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AVANT-PROPOS 



La révolution communale du douzième et du trei- 
zième siècle, par quelque côté qu'on la considère, est 
à la fois une des plus belles et des plus importantes 
dont l'histoire doive garder le souvenir : héroïsme des 
acteurs qui l'accomplissent, grandeur des résultats, 
elle réunit au plus haut degré ce qui excite l'intérêt 
et commande l'admiration. Quel spectacle, en effet, 
parmi les aspects si variés du mouvement communal, 
que ces humbles marchands et gens de métier, ren- 
versant à force de courage et de persévérance les 
barrières du monde féodal, et fondant par toute 
l'Europe des sociétés nouvelles où l'homme retrou- 
vait les droits dont la féodalité l'avait si odieuse- 
ment dépouillé ! Quel résultat, aussi, que ce glorieux 
enfantement du tiers étal, qui naît dans les boutiques 
et les ateliers du douzième siècle , et grandit, abrité 
par les communes, avant de former un jour, arrivé à 
la pleine possession de ses forces, les nations mo- 
dernes ! Une telle révolution méritait de trouver un 
Augustin Thierry pour historien. On sait qu'après 
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avoir éloquemment raconté les destinées de quelques- 
unes de nos communes, il se proposait de former un 
recueil de tous les documents concernant la bour- 
geoisie française ; immense travail que notre siècle ne 
verra peut-être pas s'achever, et dont un savant et 
lumineux essai sur le tiers état, dernier ouvrage du 
maître, eut été la préface. Une mort trop prévue, 
mais que nous pleurons encore, enleva le grand 
historien presque au début de cette nouvelle carrière 
qu'il voulait parcourir; il succomba sous son œuvre 
à peine commencée, et en adressant à tous les amis 
de la science un appel qui, nous l'espérons, sera 
entendu. Les titres du peuple français sont encore à 
retrouver, et tant que l'inventaire de ces titres, projeté 
et commencé par Augustin Thierry, ne sera pas achevé, 
la véritable et définitive histoire de notre pays ne 
saurait être écrite. 

Parmi les villes du nord-est de la France actuelle, il 
en est une , ancienne république communale , que 
l'originalité de ses institutions et le rôle glorieux qu'elle 
a joué pendant des siècles, auraient dû particulière- 
ment désigner à l'attention des historiens, je veux 
parler de la vénérable cité de Metz. Non pas que nul 
n'ait songé à elle. Les Bénédictins, au dernier siècle, 
nous ont donné une histoire de Metz, œuvre solide et 
de valeur comme toutes celles de la docte congrégation, 
mais incomplète et conçue dans des idées trop diffé- 
rentes des nôtres. Ni le spectacle de la société qui 
les entourait, ni les habitudes de leur profession ne 
préparaient assez les bons religieux à comprendre et 
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à peindre l'existence orageuse d'une commune du 
moyen âge : ils ne pouvaient que réunir des matériaux » 
pour un édifice qui est encore à construire. Qui donc, 
à la place de leur froide et pale narration, nous don- 
nera enfin de la vie politique, sociale, intellectuelle 
du peuple messin, un tableau complet et animé? Qui, 
du moins, achèvera de réunir les monuments encore 
épars d'une vie si pleine et si glorieuse? Un tel tra- 
vail , qu'un étranger pourrait difficilement exécuter, 
devrait tenter quelques-uns des hommes réellement 
savants que possède aujourd'hui la ville de Metz : 
les archives, la bibliothèque, sont riches en documents 
de tout genre, qui n'attendent qu'une main pour les 
mettre en œuvre ou les livrer à la publicité. Que l'un 
d'eux se charge donc de faire pour sa patrie ce que 
demandait Augustin Thierry. Je n'écris moi-même ce 
court essai sur une partie des institutions de l'ancien 
Metz que pour les convier à celte entreprise 1 . 

Février 4863. 



• Plus on attendra, plus le travail dont nou.s parlons sera difficile â 
exécuter; déjà beaucoup de pièces copiées par les Bénédictins, mais 
non imprimées, sont dispersées ou perdues. Le récent incendie des 
archives de Cordeaux, devrait être aussi pour la ville de Metz un 
sérieux avertissement. 
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DOCUMENTS CONSULTÉS. 



Les archives de l'hôtel de ville. 
Le cabinet des manuscrits de la bibliothèque. 
Paul Ferry, Observations séculaires, 3 vol. in-fol. (manuscrit). 
Histoire de Metz, par les Bénédictins, avec les preuves non im- 
primées. 

Chroniques messines, publiées par Huguenin. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Origine et constitution des paxaiges messins. 



I. 

Ancien municipe romain, la ville de Metz, au milieu des 
bouleversements qui suivirent la chute de Fempire, avait eu 
le bonheur de conserver au moins quelques débris de ses 
libertés municipales. L'élection des évêques et jn-y ma^ g^* 
pt^ii*k 3 rt£ celle des rachimbourgs, remplacés ensuite par les 
scabini, attcstc^sous les deux premières dynasties des rois 
francs, l'intervention du peuple messin dans son propre 
gouvernement. Après la ruine de l'empire carolingien, 
Metz, quelque temps disputé entre la France cl la Germanie, 
finit par rester à cette dernière et devint, avec Trêves, une 
des capitales du duché de Mosellane ; mais on ne détruisit 
point ses libertés, et son peuple, à chaque vacance du siège 
épiscopal, continua d'exercer avec beaucoup d'indépendance 
son ancienne prérogative'. Dès lors on le vit braver en 

' Les preuves du droit d'élire les évêques conservé par le peuple 
messin abondent : 

Arnoul : A clero et plèbe.... votis omnium populorum.... vox consona 

populi, 040. (Acta SS., t. II, p. 128; t. IV, p. 436.) 
Goerce: Consentiente clero et populo.... votis omnium, 642. {ActaSS., 

19 sept., t. VI, p. 27, 50.) 
Cloud: Plebs et clerus.... votis populorum pontifex factus est, 653. 

{Acta SS., 8 junii, t. II, p. 129.) 
Advence: Expetitus a clero et clectus à plèbe, 855. (Gallia christ., 

t. XIII, col. 715.) 

Thierry: Communi omnium acclamatione, 964. {Gullia christ., t. XIII, 

col. 725. — Acta SS. t t. 1, p. 480.) 
Adalberon H: Votis populorum et sanctorum, 984. {Vit a Ailalbe- 

ronis. Labbe, nova bibl. man., t. I, 671.) 
r/»?m*i///;Tantàcleripopuliquecomprobatione > 1005.(Ga^m christ., 

t. XII, col. 729.) 

1 
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plus d'une rencontre les souverains de la Germanie, et la 
révolte contre l'évêque Bennon intronisé par Henri l'Oiseleur 
malgré le peuple (927) ne fit qu'ouvrir une longue série de 
luttes qui remplissent plusieurs siècles, et eurent pour 
résultat de constituer Metz en véritable république. 

Les prétentions des empereurs de Germanie n'étaient pas 
les seules que les Messins eussent à combattre ; leur liberté 
rencontra souvent des ennemis plus dangereux dans ces 
mêmes chefs religieux dont la nomination était un des plus 
ehers privilèges de la cité. Quand l'unité carolingienne eut 
sombré au milieu d'effroyables guerres de race et d'ambi- 
tion, les évêques ne furent pas des derniers à profiter de la 
dissolution de jour en jour plus complète de la vieille société 
germanique et à se créer, par des usurpations heureuses ou 

lîériman: Unanirai cleri ac populi consensu, 1073. (Gallia christ., 
t. XIII, col. 732.) 

Burchard: Cleri populique suflragiis, 1090. (Gallia christ. , t. XIII, 
col. 735.) 

Poppon : Metenses cooptarunt 1091. {Gallia christ., t. XIII, 

col. 736.) 

L'intervention du peuple messin dans le choix de ses rachimbourgs 
et de ses scabini, en vertu des capitulaires des rois francs, et le main- 
tien de l'échevinat à Metz après la ruine de l'empire carolingien, ne 
sont pas moins bien attestés. 

Gapit. de Dagobert, G30: Nullus causas adiré praesumat nisi qui à 
duce per conventionem populi, judex constitutus est, ut causas ju- 
dicet. (Baluze, Capit., t. I, coi. 68.) 

Gapit. de Charlemagnc, 809: Ut judices, vicedomini, prœpositi, 
advocati, centenarii, scabinei, boni et veraces et mansucti, cum comité 
et populo, eligantur et constituantur ad sua ministeria exercenda. 
(Baluze, Capit., t. I, col. 467.) 

Une donation de la reine Richilde à l'abbaye de Gorze (910) porte 
les signatures de cinq scabini : Maingaudi, Bernoini, scabini, Altcheri, 
scabini, Goberti, scabini et centenarii, Guntardi, scabini, Hlicheri, sca- 
bini, etc., etc. 

Deux donations du comte Regimbaud à l'abbaye de. Gorze et à celle 
de Saint-Arnould contiennent cette phrase : Dcprecatus sum ut hujus 
facti scriptum in pleno mallo levaretur et à comité, scabinis, aliis que 
Deum timentibus firmaretur (an. 957,958). Suivent les signatures des 
échevins. 

Donation d'un Henri, abbé de Gorze (1055), signée de Amolberto 
primo scabione metensi. 

Charte de l'évèque de Metz Etienne de Bar, en faveur de l'abbaye 
de Saint-Symphorien (1130), portant les signatures de cinq échevins : 
S. Theoderici, Liecelmi, Arnulphi, Ricardi, Rocelini scabinorum. 

(Voir ces différentes pièces, Hist. de Metz, Bénéd., t. III. Preuves, 
p. 52, 71, 72, 90,109.) 



■ 
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des donations librement obtenues, une indépendance entière 
et de véritables souverainetés temporelles. Ceux de Metz , 
comme beaucoup d'autres, y réussirent au moins momen- 
tanément, habiles à faire tourner à leur avantage toutes les 
circonstances: la situation de leur église aux confins de 
l'empire aussi bien que les croisades si fatales à la féodalité 
laïque, et les luttes du sacerdoce et de l'empire germani- 
que, dans lesquelles s'usaient les dynasties impériales. 

On peut dire que sur l'empire et la féodalité allemande 
le triomphe des évêques fut complet : l'ambition ecclésiasti- 
que rencontrait ici pour auxiliaire les aspirations d'un peuple 
vers la liberté. Appuyés de l'énergique concours des Messins, 
les évéques purent défier tous les efforts des souverains de 
la Germanie. En vain Henri IV furieux d'avoir vu proclamer, 
dans Metz, sa déchéance, expulsa Hériman (4079) et voulut le 
remplacer d'abord par Valon, abbé de Saint-Arnould, ensuite 
par Brunon. Le premier, devant une insurrection populaire, 
se réfugia bientôt dans l'abbaye de Gorze; le second, vil la 
cathédrale envahie et ses domestiques massacrés jusqu'au 
pied des autels. A la mort d'Hériman (1090) une seconde 
tentative de l'Empereur pour imposer un évèque à la cité 
n'eut pas un meilleur succès que la première. Le chanoine 
Poppon nommé par le clergé et le peuple fut maintenu sur 
le siège épiscopal, et ni les menaces de Henri IV, ni les ra- 
vages exercés par ses troupes dans la vallée de la Moselle 
ne purent contraindre les Messins à céder. Nous ne voulons 
rappeler en passant que ce seul et brillant épisode d'une 
lutte mémorable, parce que nul ne montre mieux où les 
évêques de Metz puisaient la force nécessaire pour tenir en 
échec les empereurs. Ceux-ci, après le règne vigoureux de 
Henri IV le Franconien, se défendirent de plus en plus faible- 
ment à Metz, et leurs représentants, les comtes et les voués 
soutinrent mal un combat où leurs maîtres paraissaient 
avoir renoncé à tout espoir de vaincre. 

Dès le dixième siècle on entendait par le mot comté de 
Metz non pas une puissance territoriale, mais un ensemble 
de prérogatives et de droits utiles attachés à un titre, et ce 
titre impliquait si peu l'idée de domaine, que les chartes 
du temps, qui parlaient de Metz et de son territoire, disaient 



Digitized by Google 



toujours in pago metcnsi et jamais in co mi ta tu metensi. 
Quant à la dignité de comte à Metz , elle répondait à celle 
du burgi cornes, burgravius, prœfectus urbis de Cologne, 
du burgravius de Magdebourg, de Yurbanus cornes de 
Mayencc, du prœses urbanus prœlor urbis ou comes ur- 
banus de Ratisbonne, du cornes sacri palatii de beaucoup 
de villes d'Italie , comme Pavie, Milan, Padoue : noms divers 
d'un même pouvoir, dont la fortune ne fut pas partout sem- 
blable et dont l'histoire, inégalement bien connue, selon les 
temps et les lieux, ne peut s'étudier que comme ces drames 
mutilés de la poésie antique où les scènes conservées aident 
à deviner les scènes perdues. Le peu que nous savons du 
rôle des comtes de Metz nous le montre presque toujours 
insignifiant; aussi n'y a-t-il pas lieu de s'étonner qu'il ne 
nous soit parvenu aucun acte important émané de ces fai- 
bles dépositaires du pouvoir impérial ; ceux où ils inter- 
viennent' sont ordinairement faits par d'autres et les comtes 
se bornent à approuver. On voit certains évéques les qua- 
lifier de comtes de notre cité, tous s'efforcer d'en faire de 
simples comtes du palais épiscopal \ Si d'ailleurs leur nom, 
dans les premières années du douzième siècle, figure encore 
assez souvent au bas des chartes épiscopalcs \ plus tard il 
en disparait presque entièrement, surtout au temps de 
Févèquc Bcrtram 4 . La dignité de comte, quoique depuis 
longtemps héréditaire ', s'effaçait ainsi de plus en plus devant 
l'hoslilité des évéques , sans pouvoir cependant être tout à 
fait annulée par eux. Juridiction civile sur la bourgeoisie 

' 1056. Charte de l'évêquc Adalbéron, en faveur de Saint-Sym- 
phorien... favente comité (Bénéd. Preuves non imprimées.) 

En li61 on voit cependant le comte de Metz, Hugues, confirmer en 
son propre nom la donation du poids de la laine, faite, il est vrai, par 
les évoques à la collégiale de Saint-Thiébault (Bénéd., t. III, p. 125. 
Preuves). 

* Les évéques de Metz avaient un officier appelé comte du palais, 
qui ne doit pas être confondu avec le comte de la cité. 

Une charte de révoque Adalbéron, en faveur des religieux de Saint- 
Benoît (042), est souscrite à la fois par Adaïbcrt, comte de Metz,' et 
Hamédée, comte du palais (Meurisse, Hist. des èvêq., p. 310). 

i 1126 (Ben., Preuves non imprimées). — 11 o3, 1140, 1144 (Ibid.). 
— 1137 (Bén., t. III, p. 111. Preuves). 

* Bén., t. III, p. 137-170. Preuves non imprimées. 
5 Depuis 1120, Ghron. de Wasscbourg. 
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messine , sans doute comme président de l'échevinat cl de 
l'annal-plaid avec le tiers de toutes les amendes ; interven- 
tion dans la justice criminelle où il dirige le champ de ba- 
taille; police urbaine avec mission de contrôler l'alignement 
des rues et d'y empêcher la construction de maisons fortes; 
surveillance du commerce de détail , des poids et mesures ; 
droit de gîte et de pourvoirie au Neuf bourg de Metz; voilà 
ce qui constituait la prérogative des. comtes messins au 
moment même où le comté allait s'étehdre avec la maison 
de Dasbourg*. Un historien des évêques de Metz, Meurisse 
a prétendu (Hist. des évêques, p. 314), mais sans en produire 
aucune preuve, que le comté de Metz aurait été cédé, en 
963, à Àdalbéron I par Othon le Grand, ce qui aurait amené 
la réunion du domaine territorial des comtes messins ait 
temporel de révéché*. 11 n'est pas nécessaire d'imaginer une 
semblable cession pour expliquer la constante faiblesse des 
comtes messins, d'abord contenus par les ducs de Mosellane, 
ensuite par les évêques et la liberté renaissante de la cité, 

* Manuscrit 46, Bibl. do Metz. — Le cornes sacri palatii de Milan 
avait aussi la surveillance du commerce de détail, des poids et me- 
sures; le burgrave de Strasbourg la surveillance des artisans, la police 
urbaine avec le contrôle sur toute construction qui pouvait se faire 
dans la ville. 

* Des donations de ce genre ont eu lieu en effet, même sous les 
empereurs saxons. 

Othon le Grand, en 062, donne à l'évéque de Parme le comté de 
cette ville et confirme l'évéque de fleggio dans la possession du sien. 
(Bôhmer, Begesta, n. 256 et 259.) 

Othon II confirme de même l'évéque de Strasbourg dans la posses- 
sion de son comté, 982. (Ibid., n. 659.) 

985, Othon III donne le comté de Huy à l'évéque de Liège. (Ibid., 
n. 634). 

Henri II donne, en 1000, les deux comtés de Waldsassen et de Rangau 
à l'évéque de Wurtzbourg; en 1007, le comté de Cambrai à l'évéque 
de cette ville ; en 1011, à l'évéque de Paderborn le comté de Haverga, 
Limga, etc., etc. ; la môme année encore, à l'évéque de Worms le 
comté dans le gaw de Weingartciba; en 1020, à l'église de Paderborn 
le comté de Warbourg, etc., etc. (Bohmer, Regesta, n. 859 , 999, 
1067, 1068, 1205.) 

Meurisse pour affirmer le don fait à l'évéque Adalbéron ne s'appuie 
que sur une chronique manuscrite de M. Praillon, qui, si elle a 
jamais existé, a depuis été perdue. Cependant si les évêques avaient 
eu entre les mains un titre de cession aussi important, ne l'auraient- 
ils pas précieusement conservé dans leurs archives de Vie? Le 
patriotisme messin a protesté avec énergie contre les assertions de 
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et réduits par tant d'ennemis à une autorité tout à fait se- 
condaire. 

La vouerie impériale à Metz ne résista pas mieux que les 
comtes aux envahissements de la puissance épiscopale. Son 
origine, tout porte à le croire, remonte à la fin du dixième 
siècle, quand l'antique organisation des gaus achevant de 
se dissoudre en immunités d'église, villes libres, souverai- 
netés féodales, les empereurs par l'établissement des voués 
espérèrent maintenir debout, au milieu de tant de territoires 
qui échappaient à leur action immédiate, au moins quel- 
ques-uns des droits de l'empire, quelques restes de leur 
autorité si gravement compromise. Quels furent alors à 
Metz les pouvoirs du voué impérial, appelé aussi quelque- 
fois le juge impérial?' C'est ce qu'aucun document ne per- 
met d'établir avec une entière certitude. Avait-il part à la 
juridiction criminelle comme dans certaines villes qui rele- 
vaient immédiatement de l'empire? ' On peut le croire, car 
jusqu'en 4345 les exécutions se faisaient devant sa maison, 
en Nexirue. On ignore s'il intervenait dans la création des 

Meurisse, qu'on n'a pas hésité à accuser de mensonge volontaire. On 
peut lire sur ce sujet les réflexions critiques de l'excellent Paul Ferry 
et les réfutations en règle du notaire Battus. Comme historien, 
Meurisse partage encore aujourd'hui parmi les Messins l'impopularité 
du cardinal de Lenoncourt, cet autre ennemi de la liberté de Metz. 
On ne saurait nier, en effet, que Meurisse n'écrivît sous de mépri- 
sables préoccupations : aussi bien que son Histoire de la Réforme à 
Metz, certaines pages de son Histoire des évéques sont là pour 
l'attester. 

1 Judicibus civitatis qui nunc advocati dicuntur Simoni judici 

et advocato dicto complacuit , (Charte de l'évôque Bcrtram, 1493, 

Bén. t. III, p. 400.) 

L'évéque avait aussi ses voués pour les terres qui dépendaient de 
lui ; un des principaux était celui de Montigny. 

Cet office déjuge pnraît d'institution carolingienne. On lit dans un 
titre de l'abbaye de Gorze (Cartitlaire de Gorze. Bibl. de Metz, 
musc. 77) : 

Venerunt in placitum coram Scenulfo judire. Interrogavit Scenulfus 

quœ esset lex Indicaverunt scabini Tuddinus , Tangelradus, 

Ragnowardus, Bclloinus, Starcherus, Rudricus, Ansericus. 

Le judex est ici un autre que le comte appelé dans la même pièce 
Segoldus. 

' Dans beaucoup de ces villes il s'appelait scultète. « Quod scultetus 
stratas communes vel regias vulgariter appellatas debeat defendere, 
ac per eas securè conducere quoslibet transeuntes. » (Diplôme do 
}icnri Vil pour Nuremberg, 4343.) 
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officiers municipaux; mais les maires lui devaient chaque 
année 20 sols et à la voueresse un anneau de 5 sols. Il 
paraît plus Certain que le voué avait la haute police dans 
Metz et dans la banlieue ; la charte d'institution des amans 
compte parmi ses devoirs celui de saisir les bannis'. Quel- 
ques justices ecclésiastiques relevaient aussi de la vouerie, 
puisqu'on voit encore au milieu du quatorzième siècle 
. l'abbé de Saint-Arnould payer pour la sienne au voué la re- 
devance annuelle de 5 sols messins. (Acte de vente de la 
vouerie, Bén., t. IV, p. 105.) Les revenus douaniers et d'oc- 
troi ou tonneus avaient compté parmi les droits régaliens 
dont les voués étaient les représentants, et ceux-ci en con- 
servèrent jusqu'à la fin une partie, quand le reste eut déjà 
été aliéné soit au chapitre de la cathédrale, soit à des parti- 
culiers'. C'est ainsi qu'ils demeurèrent en possession du 
tonneu d'un des deux marchés entre les deux fêtes Notre- 
Dame ; qu'ils recevaient annuellement des bouchers un 
reste et demi d'aulx et 5 glanons; des chanoines de la 
grande église un cierge de cire d'une livre ; que tout char 
étranger passant chargé par porte Muzelle leur payait une 
angevine; tout char portant herbes au Quartal un fort, etc., 
etc., etc. Longtemps aussi les voués tiraient certains profits 
des métiers que peut-être à l'origine ils avaient le droit de 
créer : 7 socs de charrue payés tous les ans par les sol- 
chers ; 5 sols messins par les parmentiers et les bouchers ; 
un denier par quiconque vendait chandelles de cire à ciel 
ouvert. D'autres redevances annuelles leur étaient acquit- 
tées par les abbayes des noirs moines d'autour de Metz, 
qu'ils protégeaient au nom de l'empire. Enfin , l'obligation 
imposée aux voués de fournir le prix de 15 sols décerné 
tous les ans au vainqueur de la course des chevaux à l'ab- 

1 La banlieue de Metz dure jusqu'à iiij querres, jusqu'à Landri- 
fontaine , jusqu'à Vallouse l'épine , jusqu'à Verdenoy chemin , jusqu'à 

la croix Saint-Julien , jusqu'à la croix de Montoy Le voué doit 

garder tous ces chemins Si estait voué de tous les francs hommes 

dou palaix ou qu'ils fussent si les doit saveir et warenteir à son 
pooir (Bibl. de Metz, mnsc. 46.) 

a Un acte de 1039 nous apprend que le voue donnait quelquefois en 
dot à ses filles sa part du tonneu. [Inventaire des titres de la 
cathédrale. Miscellanea, Bibl. de Metz, mnsc. 74.) 
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baye de Saint-Clément, nous ferait croire qu'ils ne res- 
taient pas étrangers aux affaires militaires de la cité. 

Mais quel qu'ait pu être le rôle primitif des voués, il 
s'amoindrit beaucoup par la suite, cl on les vit eux-mêmes 
apposer leur signature à des actes qui démembraient leur 
pouvoir 1 . Possédée quelque temps au douzième siècle par 
les comtes de Dasbourg , probablement aussi par les 
évéques \ la vouerie, après l'extinction du comte de Metz, 
passa comme fief mouvant, en partie, de l'évéché entre les 
mains de bourgeois messins 3 . Après un nouveau retour aux 
évéques 4 , elle appartenait en 4338 à Richard Poujoize, de 
Metz, et c'est de ce dernier que la cité en fit pour elle- 
même une acquisition définitive. Elle lui avait d'abord fait 
défense de la vendre à un étranger. La cession à la ville eut 
lieu en 4345 pour mille livres de petits tournois, et l'évêque 
régnant, Adhemar de Monteil, s'engagea pour lui et ses suc- 
cesseurs à ne jamais racheter la vouerie 5 . 

Contre les franchises de la cité messine l'ambition épis- 
copale ne fut pas, à beaucoup près, aussi heureuse. 

' Donation de l'évoque Hériman à Saint-Clément, 4090. 

Ab omni advocato et omni justifia, civitatis liberum 

favente Burkardo advocato suis que successoribus. (Meurisse, Hist. 
des év. p. 379.) 

a Bibl. de Metz, mnsc. 46. 

3 Les évéques avaient donné comme fief au voué le droit de 45 
sols que leur devaient annuellement les bouchers le jour de Saint- 
André. [Charte de Bertram, 4493. Bén., t. III, p. 460. Preuves.) 

4 Sous l'ôpiscopat de Jacques de Lorraine, 4238-4260. (Mnsc. 46. 
Bibl. de Metz.) 

5 Chron. mess. Hug., p. 76. — Voici les noms des voues de Metz 
que nous avons pu recueillir dans les chartes : 

945, 951. Folcrad. 

960. Adalbéron 1, évêque et voué. (Meurisse. Hist. desèv., p. 314, 
d'après la chronique suspecte de Praillon.) 
967. Anselme. (Bén., t. III, p. 79.) 
1031. Lambert. 
4056. Wainzelin. 

4058, 1003. Meinzon. (Ben., t. III, p. 92, 93.) 

1075, 1094, 1095. Burkard. (Bén., t. 111, p. 97, 100, 402.) — 4090 
(Meurisse. Hist. des év.,p. 379.) 

41 25, 1126, 41 30, 1133, 1137, 1447 , 4 4 58, 4464. Albert. (Meurisse, 
Hist. des év., p. 402, 403, 404, 405. — Bén., t. III, p. 418, 422, 126.) 

1198,1214. Simon. (Bén., t. III, p. 160.) (Meurisse. Hist. des év., 
p. 442, 443.) 
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S'il est toujours malaisé d'écrire sur les origines d'un 
peuple, pour Metz cette difficulté est extrême, grâce aux 
incendies et aux brigandages du cardinal de Lenoncourt, 
qui ont tour à tour dévasté les archives publiques. Aussi, 
dans la ténébreuse période que nous traversons ici comme 
en courant, ne saurions-nous nous flatter de répandre par- 
tout une égale lumière. Trop heureux si les monuments 
qui restent et l'histoire comparée des institutions du moyen 
âge nous permettent seulement de débarrasser de quelques 
obstacles, une route où nous suivront de plus habiles et de 
moins pressés. Nous avons parlé plus haut de l'intervention 
du peuple messin dans les élections épiscopales et montré 
comment l'échevinat continua de subsister à Metz après la 
chute de l'empire fondé par Charlemagne et la réunion de 
Metz à la Germanie. Cet échevinat représentait les proprié- 
taires libres ou francs bourgeois de Metz, relevant directe- 
ment de l'empire, comme la Wizzecht ou Richerwittheit de 
Cologne, désignée quelquefois sous le nom de officiati de 
Wizzecht, représentait les Nicher ou Reichsasscn de la plus 
< antique des villes de l'Allemagne. Au temps qui nous oc- 
cupe l'action de l'échevinat messin ne s'étendait pas au 
delà de la ville, de ses faubourgs et de sa banlieue, et dans 
ces limites mêmes sur la communauté seulement des bour- 
geois; les hommes de l'évêque ou d'autres seigneurs 
relevaient de juridictions particulières. Constitués en tri- 
bunal, les échevins connaissaient de toute cause d'héritage, 
ainsi que des causes criminelles. Mais le moyen âge séparait 
rarement les fonctions du juge de celles de l'administrateur; 
aussi voyait-on les échevins, en tant que conseil adminis- 
tratif, intervenir dans beaucoup d'actes extrajudiciaircs , 
donations, ventes, confirmations, testaments, tantôt asso- 
ciés au comte, tantôt à l'évêque. Nous n'avons rencontré 
aucun litre qui nous montre l'échevinat disposant alors à 
Metz des biens communaux, ainsi qu'à Mantoue, Arles, 
Strasbourg, Worms, Hambourg, etc., etc , ni réglant, 
comme en d'autres villes, tout ce qui avait rapport à l'admi- 
nislration inférieure'. Quant aux causes portées devant les 

' Vu les pertes considérables subies par les archives messines , 
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échevins, au moins celles des annaux-plaids, selon toute 
apparence ils les jugeaient sans appel, ne pouvant y avoir, 
d'après la vieille idée germanique , aucun recours contre 
une décision prise par la communauté des hommes libres. 

Tel était l'échevinat primitif ou proprement dit. Étudions- 
en maintenant les développements ultérieurs. Meurisse nous 
dit que sous le cinquante-quatrième évéque de Metz, 
Théogère (H18-H20), les Messins « se saisirent des biens 
et de la puissance temporelle des évèques, et formèrent une 
république en laquelle ils trouvèrent moyen de contenter 
un chacun ; qu'outre les vingt et un échevins qui étaient les 
pairs de l'évêché, ils en créèrent vingt et un autres roturiers 
appelés aussi mineurs, à la distinction des autres qu'on ap- 
pelait échevins majeurs. • (Hist. des évêques, p. 391.) Il y a 
ici le souvenir d'un fait important, dont Meurisse était loin 
de se rendre bien compte et sur lequel personne après lui 
n'a encore insisté. Nous allons essayer de l'expliquer, en 
nous bornant à relever au passage ce nom de pairs de 
l'évêché donné aux échevins majeurs comme une de ces 
assertions gratuites et impossibles à justifier sur lesquelles 
Meurisse étaye son système de la souveraineté des évêques. 

Dans beaucoup de villes, au moyen âge, la paroisse for- 
mait la base de toutes les divisions politiques et souvent se 
décomposait elle-même en groupes de familles ou d'indi- 
vidus, appelés de noms divers: Geburschaften (associations 
de voisins) à Cologne; Geburten (même sens) à Gand, qui en 
comptait deux cent quarante-deux pour quatre paroisses ; 
Hcimschaften (communautés du foyer) à Worms et à Stras- 
bourg. Partout aussi où cet ordre de choses existait, on voit 
apparaître à un certain moment des magistrats représentant 
les hommes libres de chaque paroisse et de ses subdivisions. 
La multiplicité des affaires les lit créer, et parce que l'éche- 
vinat leur abandonna une partie de ses attributions les 
moins importantes, on les désignait tantôt sous le nom de 
conseillers, tantôt de confrères des échevins. Or, ce 
qu'étaient pour Cologne et pour Gand les conseillers des 

l'absence de documents n'est pas une preuve absolue que l'échevinat 
à Metz n'ait pas joui des prérogatives dont nous parlons ici. 
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paroisses, les échevins mineurs dont parle Meurisse, devenus 
plus tard les comtes jurés des paroisses, le furent pour 
Metz'. Metz a certainement connu des associations dans le 
genre des Gebur ou Heimschaften ; ce sont ces frairics, 
proscrites par un règlement du commencement du treizième 
siècle, sans doute comme une source de désordres : « Totcs 
les frairies soient abatues; nulz ne soit commans à aultrui.» 
(Bén., t. III, p. 179, Preuves.) Les comtes des paroisses 
eurent dès l'origine une juridiction, attestée par les chro- 
niques et les atours, peu différente, nous le croyons, des 
Par ou Bur-dinge de Worms, de Gand et de Cologne. 
Avaient-ils de même la basse police, la levée des mallôtes, 
la surveillance des marchés, la garde des conventions? on 
pourrait le conjecturer, mais non l'affirmer, d'après quel- 
ques-unes de leurs attributions postérieures. Nous retrou- 
verons plus tard ces comtes, lorsqu'ils formeront avec les 
treize la justice ordinaire de la cité ; il nous suffit ici d'en 
avoir fait connaître l'origine et montrer comment cette 
seconde représentation de la bourgeoisie messine renforça 
l'ancien échevinat. 

A la tète de ce dernier, dont les sièges se donnaient via- 
gèrement par le comte, apparaît dès le onzième siècle un 
premier échevin qui jugeait, nous dit un titre de l'abbaye 
de Senones, dans la cour de l'évêque. Circonstance qu'il 
n'est sans doute pas indifférent de remarquer, mais où il ne 
faudrait pas voir la preuve rigoureuse d'une entière dépen- 
dance de l'échevinat à l'égard de l'évêque; car on sait que, 
même après l'établissement de la république, la justice se 
rendait à Metz au cloitre de la cathédrale. Quoi qu'il en soit, 
l'histoire est muette sur les événements qui donnèrent nais- 
sance à cette magistrature destinée, sous différents noms, 
primùs scabinus, legislator, scabinio, magisler scabinorum, 
à un rôle si important dans la future république. Au douzième 
siècle le maitre-échevin, puissant par la durée de sa charge, 
qui était à vie, et par l'élection populaire, inquiétait déjà 

» 

' Cette explication de l'origine des comtes des paroisses est ici 
donnée pour la première fois. Tous les historiens de la république 
messine avaient toujours supposé, sans preuve, qu'on les institua en 
4220, lors de l'extinction du comté de Metz. 
< 
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les évoques plus que ne faisaient les comtes ni les voués, 
surtout depuis qu'en H 38 le juge Albert, arrivé au maitre- 
échevinat, en eût réuni les attributions à celles de lavouerie. 
Aussi les évéques, payant d'audace en face du danger, se 
hàtèrent-ils d'enlever au maitre-échevinat une partie de ses 
prérogatives. La charte de réforme de Bertram (H 80) fut 
un véritable coup d'État; elle déclarait l'office du maitre- 
échevinat dommageable à l'Église, grief aux pauvres, mau- 
vais d'ancienneté a toute la terre de Mets et changeait ses 
conditions d'existence, le rendant de viager annuel, en même 
temps qu'elle faisait passer l'élection du peuple au clergé. 
(Meurisse, Hist. des évéq., p. 429. — Chron. mess., Hug., 
p. 14.) Quelque temps après Bertram instituait aussi le tri- 
bunal des Treize qui devaient seuls, à l'avenir, exercer la 
juridiction criminelle. 

Devant ces actes de souveraineté, auxquels il faut ajouter 
la création des amans, les règlements donnés aux changeurs 
et les dimes imposées par Bertram à la cité ', l'indépendance 
municipale de Metz avait peine à se maintenir. Elle se dé- 
fendait cependant, et si les évéques qualifiaient parfois les 
écheviosyde sénat de notre palais d'un autre côté, en pla- 
çant su/ leurs monnaies les mots civitas mettis 3 , ils recon- 
naissaient implicitement la ville comme puissance distincte 
de l'^èché. L'entreprise de Bertram contre le maitre-éche- 
vinat avait excité dans Metz la plus vive irritation et provoqué 
unef émeute. Bientôt, sous ce même évèque, la bourgeoisie 
messine se donna un sceau communal, sigillum sancti Ste- 
phani de communitate mettensi^ t et, dès la fin du douzième 
siècle, ses magistrats jouissaient d'assez de crédit pour que 

' En 1196 Bertram « imposa un dismage sur tous ceux de la ville 
quand ils viendraient à mourir, lequel il voulut estre partagé en trois 
parties : l'une applicable à l'église Saint-Thiébault, l'autre aux bons 
malades de Saint-Ladre, et l'autre à la réparation des murs de la ville, 
à condition de trois messes par semaine qu'on devait chanter à Saint- 
Thiébault, une le lundi pour les trépassés, l'autre le mercredi pour 
l'état de la ville et la troisième le vendredi pour le salut du peuple. » 
(Meurisse, Hist. des cvâques, p. 435.) 

* Charte d'Adalbéron 111. (Meurisse, Hist. des év., p. 3C3.) 

3 Monnaies de Théodoric III. 

4 Charte du maître-échevinat de Bertram. (Meurisse, Hist. des êv., 
p. 429.) 
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le clergé même ne crût pas inutile de leur demander la 
confirmation de ses privilèges*. Mais malgré ce profond 
attachement des Messins pour leurs franchises, malgré leur 
politique aussi habile que vigoureuse % il faut dire que si 
leur cité ne devint jamais complètement une ville épisco- ! 
pale, elle fut cependant quelquefois bien près de le devenir, 
particulièrement sous Bertram. Rien ne l'atteste mieux qu'une 
pièce rédigée, selon toute apparence, après les troubles de 
4197 et qui nous est parvenue sous le double litre : Messire 
li evesque si ait tel droit... La cité de Mes ait teil droit, etc., 
etc. (Bibl. de Metz, mnsc. 46.) 

Ce curieux document, où la barbarie du langage reflète 
si bien une société toute barbare, énumère les droits réga- 
liens et seigneuriaux de l'évêque, ainsi que les privilèges 
garantis à la cité. 

La monnaie appartient à l'évêque « La monnaie est 

sienne, nulle autre monnaie n'y est reçue sans sa permis- 
sion. Messire l'évêque crée un maître monnayeur et il fait 
la monnaie comme il veut et avec quelle fleur il veut.... 
Son maitre chambrier veille à ce qu'on fasse la monnaie 
bonne et loyale. » Le droit épiscopal pouvait même s'exercer 
avec une grande rigueur. « Le maitre chambrier va à la 
monnaie quand il lui plaît. Il prend des deniers en trois 
lieux, sous le coin, cl en fait trois essais. Si un seul des 
essais donne un bon résultat, le maitre monnayeur est laissé 
tranquille; si aucun des essais ne donne un bon titre, il 
perd le poing droit ou il est à la merci de monseigneur 
l'évêque. » Remarquons toutefois cette importante restric- 
tion : « L'évêque ne peut changer la monnaie que de 8 de- 
niers au marc. • Et cette autre, qui ne Test pas moins : 

1 1190. Confirmation pour les magistrats messins de la donation du 
poids de la laine, de la bourre et du chanvre faite par Bertram à la 
collégiale deSaint-Thicbault. (Ben., t. III, p. 150. Preuves.) 

a Hostile aux évêques ou aux empereurs, suivant que les uns ou 
les autres menaçaient les intérêts de la cité. Si en 1079 les Messins 
soutiennent l'évêque liériman contre Henri IV, plus tard ils résistent 
a Etienne de Bar (1125), qu'ils refusent d'abord de reconnaître comme 
évvquc et que les troupes impériales finissent par leur imposer. En 
1171 révolte contre l'évêque Théodoricde Bar, en 118'2 contre Bertram. 
Dans la première moitié du treizième siècle les princes de la maison 
de Soua.be trouvent dans les Messins de fidèles alliés. 
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« Si l'évèque veut intenter un procès à son maître mon- 
nayeur, il peut le traduire (levant le tribunal de son palais 
et l'accuser de tous crimes, sauf celui de faux; en ce der- 
nier cas il doit l'accuser devant les échevïns. >» 

L'évèque intervient comme suprême arbitre dans la jus- 
tice : « Si deux hommes se combattent devant la justice 

et si l'un tombe et demande merci, il perd un membre si 
l'évèque le veut. » La justice aussi se rend à son profit, 
car « de toutes les amendes prononcées dans la ville les 
deux tiers sont à monseigneur l'évèque et l'autre tiers à 
mons. le comte de Dasbourg » 

Banvin, servitudes imposées aux gens de métier, etc., etc., 
nous retrouvons ici tout cet ensemble d'abus qui constituait 
la souveraineté féodale : 

« Si l'évèque a dans son cellier du vin de ses domaines 
(mais non d'autre endroit) et qu'il veut le vendre, il a trois 
bans dans l'année chacun de quinze jours... Dès que le ban 
de monseigneur l'évèque sera crié, nul ne peut vendre du 
vin en cette ville au setier, ni à la quarte, ni à la pinte, ni 
pour une maille, ni pour un denier; mais on peut vendre 
au muid et à la charretée et on peut sans fraude en prêter à 
son voisin... 

• Messire li evesque si ait teil droit en ceste ville que li monoie est 
soie que nulz ni ait niant si messire li evesques non de lui ne la 
tient 

Messire li evesque si ait fait son maistre monoier se li faist faire 
monoie queile qu'il veult queil flour il veult 

Son maistre Chamberlain prant warde à la monoie con la faicet 
bonne et loiaul 

Li maistre chambriers vait à la monoie quant lui plaist Il prant 

des deniers dessoubs le cuing en iij leus se lui plaist et an fait iij 
essais. Se li uns des iij essais vient bien, li maistre monoier ait paix. 
Et se tuit iij viennent mal , lou puing dextre pert ou il est en lai 
mersit monsignour levesque 

Li evesque ne puet empeirier ne amendeir (la monoie) que viij d. à 
merc 

Se messire li evesques veut plaidoier son maistre monoier il lou 
plaidoiet devant lui en sa chambre de toutes choses jusqu'à faucie : et 
sai faucie montet sai fuers, lou convient venir plaidoier lez eschavins... 

S'ilz se combattoient que li ung en fuet chancheus et il eut dit li 
♦ mot , cil qu'ehancheus est , pert un membre si messire li evesque 
veult 

De toutes les amendes con fait en ceste ville doient ij parts estre 
monsignour levesque et li tiers monsignour le cuens de Dabort 
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» Monseigneur l'évêque a son muilre parmentier qui lui 
fait tailler et coudre ses robes.^e maître parmentier prend 
des enfans qui savent coudre et les emmène au palais de 
l'évêque, où ils cousent jusqu'à prime. Si à prime on ne 
leur apporte du pain et du vin, ils coupent leur fil ci s'en 
vont s'ils veulent, sans qu'on ait rien à leur reprocher... 

» Monseigneur l'évêque a son mailrc cliausselier en cette 
ville, qui lui doit fournir ses chausses... 

» Monseigneur l'évêque a tel droit que s'il va à la cour 
du pape, ceux qui tannent le gros cuir lui doivent le cuir 
avec les bottes, et ceux qui corroyent le cuir blanc lui doi- 
vent, etc., etc.. » 

D'autres servitudes pesaient sur les officiers de la cité : 
« Chaque maire doit à l'évêque 40 sols de service et 9 sols 
de corvée... Si l'évêque veut résider dans son palais chaque 
maire lui doit cinq services de bonnes viandes, et les doyens 
(lieutenants des maires) les lui doivent porter avec les 
maires... '. » 

D'autres enfin sur la cité toute entière. Si l'évêque est allé 
à la cour de l'Empereur, pour la besogne de la ville, les 
habitants ont à le défrayer la nuit de son retour, après 
l'avoir reçu en procession comme leur seigneur. Souverai- 

' Messire H evesque si ait teil droit en ceste ville que sil ait son vin 
en son cellier de son creut ou demoines ne d'atre vin nest mies et lui 

plaist a vendre , il y ait iij bans en l'an de xv jors chascun Des 

li jor que li bans monsignour levesque est crié, ne doit nul vendre 
vin en ceste ville a sestier ne a quarte ne a maille ne à denier, mais 
il vend bien a muid et a chairré, et si en preste bien li ung voisin à 
l'autre.. .. 

Messire li evesque ait son maistre permantier que as robes li fait tail- 
lier et coudre. Si prant li maistre permantier des enfans que coudre 
seivent, ces emmenet en lai chambre monsignour li evesque.... Se 
cousent jusques à houre de prime si ne Ion aportel on pain et vin , 
ils coppent leur fil , si sen vont s'ils veullent et si ne forfont niant 

Messire li evesque si ait son maistre chaussour en ceste ville qui 
chaucier le doit, etc., etc. 

Messire li evesque si ait teil droit que s'il vait à la court monsignour 
l'apostolle cilz qui tannent lou gros cuir , li doient le cuir awez ces 
bouttes. Et cil qui courent le blanc cuir li doient 

Si doit a monsignour levesque chascun des maiours xl sols de 
service et ix sols de crowée... 

Messire li evesque si ait teil droit que cil se veut saigner en sa 
chambre chascun des iij maiours li doit v sodées de bonnes viandes 
ces doient pourteirles iij doiens awelz li iij maiours.... 
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neté réelle en effet, sinon absolue, que 1'évêquc avait soin 
de rappeler tous les ans en*faisant tenir ses plaids-annaux 
sur les degrés de Chambre, mais contre laquelle les bour- 
geois n'étaient pas désarmés, car la constitution de 1197, 
qui énumére leurs privilèges, déclare qu'ils ne doivent ni 
taille ni corvée, cl elle porte cette phrase aussi significative 
que simple : « Nous de Mets si avons teil droit que si mes- 
sire li evesque ou aultre nous demande niant par nulle 
querelle queille qu'elle soit, nous avons notre loy encontre 
luy. » Quant à cette loi, ce qui précède le montre assez, 
les Messins ne la devaient point à des chartes d'affranchis- 
sement ou librement concédées ou arrachées par la force. 
N'ayant jamais été complètement asservis, ils avaient pu se 
borner à consolider et à étendre des libertés traditionnelles 
avec la forme germanique qu'elles avaient en dernier lieu 
revêtue ; voilà aussi pourquoi la cité de Metz ne ressemblait 
ni aux communes jurées du nord de la France ou de la 
Flandre, ni aux \illes romaines du midi, et embarrassait 
quelque peu Augustin Thierry lorsqu'il cherchait à la clas- 
ser. A la fin du douzième siècle Metz avait encore un pas 
à faire pour se constituer en véritable république; mais son 
autonomie déjà reconnue et proclamée, après avoir été sa 
sauvegarde dans le passé, allait maintenant servir aussi de 
levier à la bourgeoisie messine pour ébranler et jeter bas 
l'édifice si laborieusement élevé de la domination épisco- 
pale. 

II. 

Givica jura 

Jugibus in pœnis rcxit, sub perpete curà. 

Ainsi parle du plus respecté des évéques messins la fas- 
tueuse et peu chrétienne épilaphe qui vantait à l'univers ses 
vertus et son génie. Mais à peine Bertram s'était-il endormi 
dans le tombeau, que la puissance épiscopale, parvenue avec 
lui à son apogée, commençait à décliner dans Metz '. Afïai- 

1 Le règlement de 1214 sur la paix publique nous montre que la 
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blissemcnt singulièrement rapide, et que n'expliquent suffi- 
samment, ni le caractère plus facile du successeur de Bcr- 
tram, Conrad de Scharpenncck, ni ses fréquentes absences 
comme chancelier de l'empire d'Allemagne. 11 n'y eut point, 
en effet, de la part des évéques, abdication presque volon- 
taire : ils plièrent, mais sous de véritables défaites, sous un 
ennemi dont le nom commençait alors même à se prononcer, 
et dont le triomphe, préparé de longue main, allait donner 
à l'histoire de la commune messine un cachet d'incontes- 
table originalité. Nous voulons parler de l'aristocratie ou 
bourgeoisie souveraine des six paraiges, Porte - Muzelle , 
Junte, Saint-Martin, Portsaillis, Outre-Seille et Commun. 
Jusqu'au treizième siècle, c'est contre une démocratie que 
luttent les ennemis des Messins; mais à partir de ce moment 
ils ont à compter avec une puissance nouvelle qui se dégage 
du sein de la communauté et transforme l'étal politique de 
la cité, tout en achevant rapidement la victoire sur les 
ennemis de son indépendance. Le régime aristocratique, 
lorsqu'il n'exclut pas d'équitables tempéraments, est émi- 
nemment propre à assurer la durée des sociétés qui l'adop- 
tent : c'est à sa bourgeoisie souveraine que Metz, affranchi 
de la domination ecclésiastique comme de la féodalité alle- 
mande, devra sa grandeur et sa longue prospérité. 

Il est tout à fait impossible d'assigner une date certaine 
à l'origine des paraiges, ni de rien préciser sur les premiers 
temps de leur existence. Comme toute puissance aspirant à 
la domination, ils furent dans la nécessité de dissimuler 
d'abord leurs prétentions et leur naissante influence. Les 
. chroniques elles actes publics ne commencent à les signaler, 
que lorsque cette influence s'était déjà assez affermie pour 
ne p!us craindre de se produire au grand jour. Un indice, 

ville avait déjà réduit la part de Pévêque et du comte dans les amendes ; 
à eux deux ils n'avaient que les deux tiers et l'autre tiers était à la ville. 
(Bénéd., t. III, p. 177. Preuves.) 

Dès 1215 le maître-échevin , au nom de la cité, fait un règlement sur 
les héritages et les duels, pour lequel on demande encore, il est vrai , 
la confirmation de l'évèque. (Paul Ferry, Obs. séc, t. I, XIII« s., 
at.12.) 

Quand le comté s'éteint en 1220, la ville en attire à elle les droits : 
les amendes, les muids, le vicariat, le droit de faire les lois et de 
lever des gens de guerre. 

2 
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toutefois, nous donne lieu de croire que les paraiges exis- 
taient vers le milieu du douzième siècle ou allaient se former: 
ce sont les noms de cinq d'entre eux portés vers ce temps 
par des personnages sans doute considérables et apposés 
par ces derniers à des actes qui nous sont parvenus. C'est 
ainsi qu'une charte d'Étienne de Bar, en faveur de Saint- 
Arnould (H 33), est signée par Arvan de Porte-Muzelle, et 
son fils Rodolphe 1 ; une confirmation à la collégiale de 
Saint-Thiébault, du poids de la laine (1161), par Othon de 
Porte-Muzelle et Troissin Payen de Saint-Martin. En 1186, 
Gaucher de Saint-Martin assiste à la confirmation, par 
Pévêque Bertram, des biens de l'abbaye de Saint-Martin- 
lès-Melz ; un Terric de Saint-Martin à celle du poids de la 
laine de Saint-Thiébault par les magistrats messins (1190). 
Une charte de l'évèquc Bertram, concernant les bouchers, 
porte les noms de Henri et d'Othon de Portsaillis, de Werner 
et de Simon de Maleboche (1193); celle qui institue les 
amans (1197), les noms de Hugues de Portsaillis et de 
Hugues de Porte-Muzelle, et une troisième qui donne Pier- 
rejeu et Vezon à l'abbaye de Saint -Clément, le nom de 
Rodolphe de Jurue (1205). (Bénéd., t. III. Preuves, p. 125, 
142, 150, 159, 164.) Enfin, on voit figurer parmi les signa- 
taires d'un règlement sur le tonneu (1214) un Henri de 
Portsaillis, un Rodolphe de Porte-Muzelle, un Simon de 
Maleboche, un Albert de Jurue et un Remi de Saint-Martin. 
(Meurisse, Hist. des évêq., p. 442-443.) Déjà aussi apparais- 
sent dans les documents du douzième siècle quelques autres 
personnages dont les descendants comptèrent plus tard dans 
les paraiges : Lielal, Richard de Chàtel, Anselme du Pont, 
Hugues et Bertram de Montoy; les uns qualifiés de bour- 
geois, les autres de chevaliers Quant à l'opinion de Mcu- 

• Bénéd. (Preuves non imprimées.) 

Ibid. LitteraBertramni super grangiainter Pau vvcllei ctMagnei(1181). 

Ibid. Acte de fondation de la chapelle de Vineolis (1182). 

Ibid . Charte de Bertram qui donne Saint-Privé à Saint-Clément (1194). 

Ibid. Liltera super confirmatione sanctœ crucis et sancti Ferroici 
ecclesiarum (1198). 

Ibid. Littera super confirmatione ccclesiaî beati Georgii (1201). 

a Lietaldus: (Chartes d'Etienne de Bar, 1147,1158. — Bén. t. III, 
p. 118, 122.) 

Lielal: at. de 1250. Parafe du Commun. (Bén., t. III, p. 201). 



Digitized by Google 



— 19 — 

risse, qui veut que les paraiges se soient formés à la date 
précise de 1118, sous Théogère, le cinquante-quatrième 
évèque de Metz, nous n'avons trouvé nulle part la moindre 
preuve qui la puisse appuyer. 

Il parait qu'au dernier siècle, à en juger par des discus- 
sions qui nous ont été conservées, certaines personnes 
voyaient dans les paraiges des tribus de lieux ou de quar- 
tiers, comme l'Actea, la Paralie, la Mésogée et la Diacris de 
l'ancienne Attiquc; les tribus Limnatis, Cynosurias, Messoa, 
Pilana et Aegis de Sparte; les quatre tribus urbaines : 
Esquiline, Palatine, Suburbaine, Colline, et les dix-sept 
tribus rustiques de Rome sous Servius Tullius*. Cette opi- 
nion, qui s'inspire des souvenirs de l'antiquité, et que ses 
défenseurs prétendent appuyer sur les noms mêmes des 
paraiges (Portc-Muzelle, Jurue, Saint-Martin, Portsaillis, 
Outre-Seille), ne saurait s'admettre. 

D'abord l'argument tiré des noms des paraiges n'est rien 
moins que décisif. C'était l'usage à Metz, quand les paraiges 
se formèrent, de désigner les individus et les familles par 
le nom de leur profession ou du lieu qu'ils habitaient, et ce 
nom leur demeurait ainsi qu'à leurs descendants, lorsque, 
depuis longtemps, ils avaient changé de métier ou de rési- 
dence. Ainsi, quand même les noms des paraiges eussent 
emporté, pour les premiers temps de leur existence, une 
signification que nous leur refusons, encore n'en pourrait-on 
rien inférer pour les temps postérieurs. La signification 
locale de ces noms n'est donc qu'apparente et ne doit pas 
nous faire illusion. Nous savons d'ailleurs que le paraige 

Richard de Chastel : chartes d'Etienne de Bar, 1158; de Hugues, 
comte de Metz, 1161 ; de Bertram, 1181 . (Bén., t. III, p. 122, 125, 139.) 

Nicole de Chastel: at. 1250. Paraige de Saint-Martin. 

Ancelmus de Pontis: charte de Hugues, comte de Metz, 1161. 

Siynor Jacques dou Pont : at. 1250. Paraige du Commun. 

Hugo de Montois et Bertramnus de Montois: (Chartes de 1190 et 
1193. (Bén., t. III, p. 148, 159.} 

Jacquemin de Montois: at. 1250, Commun. 

Il faut encore rapprocher divers autres noms figurant dans l'acte de 
confirmation du poids de la laine à Saint-Thiébault par les magistrats 
messins (1190) de ceux que porte l'atour de 1250. 

1 $u\*i roirtxtû (Denys d'Italie, Ant. rom ., IV. 14. — K*t* xâ/x<tx 
tïxavfxm, (Thucydide I.) Platon (Critias 112) admet que les quatre tribus 
athéniennes habitaient des territoires différents. 
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d'Outre-Seille s'était d'abord appelé des Malebouches, nom 
qui se conserva même jusqu'à la fin sur son sceau, sigillum 
de Maleboches, et qui désignait évidemment une famille et 
non un quartier; on peut conclure, par analogie, qu'il en 
était de même pour ceux des autres paraiges. 

Il se rencontre ailleurs beaucoup de noms semblables à 
ceux des paraiges et qui ont, sans aucun doute, appartenu 
à des familles. Brunswick avait les vom Damm; Strasbourg 
les von Muhlenheim, les Kalbgassen, etc., etc.; Hatisbonne 
les vor dem Burgthore, les tinter den Wahlen; Mayence les 
Genfleisch vom Sorgenloch, les zum Jungen, zum Blasofen, 
zum Silberberge, etc., etc. ; Cologne les von der Mullen- 
gassen, von der Lindgassen, von der Stessen, von der 
Sandkulen, von der Kornporzen, etc., etc. 

On a fait justement remarquer que si les paraiges avaient 
été des tribus par quartiers, le Commun eût coupé, de ma- 
nière à produire la plus étrange confusion, les quartiers des 
cinq autres paraiges. Car au paraige du Commun apparte- 
naient des personnages amans ' des paroisses Saint-Georges, 
Saint-Martin, Saint-Étienne, Saint-Marcel, Saint-Gergonne, 
Saint-Maximin, tres-éloignées les unes des autres, et l'on 
sait qu'avant le règlement de 4466 la résidence des amans 
dans leurs paroisses respectives était strictement obliga- 
toire. 

Enfin les listes des noms des divers paraiges témoignent 
toutes contre l'opinion que nous combattons ici. On y voit, 
par exemple, « que Jean Baudoche, le maitre-échevin de H49, 
appartenait au paraige de Porlsaillis et qu'il était aman de 
la paroisse Saint-Livier, et par conséquent y résidait. 
Or, comment concilier ce fait avec l'opinion de tribus par 
quartiers? Le quartier de Porlsaillis ' est situé à une 
extrémité de la ville et la paroisse de Saint-Livier à une 
autre. Elle appartenait, en effet, à la mairie dite de Porte- 
Muzelle, à cause d'une porte jadis placée près du pont 

1 Les amans ou notaires publics. Voir chap. II, section IV. 

* Il tire son nom d'une ancienne porte placée au bout du pont 
appelé aujourd'hui pont Sailly, sur la Seille, où commençaient les 
paroisses de Saint-Maximin et Saint-Eucaire et où finissait celle de 
Saint -Simplice. 
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Saint-Georges, en haut île la rue Boucherie-Sainl-Georges 
ou de Porte-Muzelle, qui n'est séparée de la paroisse Sainl- 
Livier que par la rivière. Jehan Baudoche l'ainé, maître* 
échevin en 1441, était certainement de la famille de ce Jean 
Baudoche le jeune dont nous venons de parler ; il a été 
néanmoins tiré du paraige de Saint-Martin et résidait dans 
la paroisse du même nom, à l'hôtel Baudoche. Cette branche 
des Baudoche aurait dû faire partie du môme paraige que 
l'autre, si les paraiges avaient été des tribus par quartiers. 
Déjà, antérieurement à 1440, on trouve des Baudoche mai- 
tres-échevins , tirés tantôt de Portsaillis, tantôt de Saint- 
Martin. Il en est de même pour les Gournaix, comptant, les 
uns dans Porte- Muzellc et d'autres dans Saint -Martin et 
Portsaillis. »' Enfin, les listes qui nous livrent ces renseigne- 
ments, comptent souvent dans un même paraige des amans 
de paroisses situées dans les directions les plus opposées : 
de Saint-Hilaire, Sainte-Ségolène, Saint-Etienne, Saint- 
Georges pour Jurue; de Saint-Jacques, Sainte-Croix, Saint- 
Livier pour Portsaillis; de Saint-Élienne, Sainte-Ségolène, 
Saint -Médard pour Outre-Seille. Rien ne prouve d'une 
manière plus péremptoire que les paraiges étaient non des 
quartiers, mais des familles répandues par toute la ville, 
dans toutes les paroisses et tous les quartiers. 

Les mots parentela, cognatio, qui, dans les diplômes la- 
tins, désignent les paraiges, ne peuvent s'interpréter que 
dans le sens de famille, comme synonymes de comangui- 
nitas, familia. Un atour ' de 1326 , sur l'élection des 
comtes jurés, emploie le mot paraige pour parenté : « Ni ne 
lairont à nommer à la manière devant dicte, pour paraige, 
ne pour amour, ne pour hayne, ne pour donnés, ne pour 
promesses, etc., etc. » Celui de 1393, concernant les 
Treize, dit que le maitre-échevin doit faire assembler en 
l'église de Saint-Pierre les cinq paraiges et le Commun pour 
choisir quatre personnes, chefs d'hôtel, capables de porter 
la treizerie, de lignaige de par père ou de par mère, etc., etc. 
Un autre, de 1421, sur les changeurs, est encore plus expli- 

1 Baltus, Mémoires sur Metz. (Bibl. de Metz, mnscr. 165.) 
* Le mot atour dans la langue romane de Metz signifiait loi, règle- 
ment, statut. 
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cite : « Avons accordé que nuls homme ne femme de 

nous menans de Mes ne puent lever chainges bc tenir 
chainges se dont n'étaient de l'un des six lignaiges qu'on 
dit paraiges, etc., etc. » On peut rapprocher de ce langage 
des atours celui tout pareil des chroniques. Il y est dit, à 
propos de l'évéquc Jean d'Aspremont, qu'il était parent de 
ceux de Portsaillis, alors le « plus grant lignaige de la cité '. » 
Et au sujet de la rébellion de -1405 : « Après que les sei- 
gneurs, cilains, chevaliers, escuiers et gens des lignaiges 
et paraiges de Mets eulrent remis la cité en leur obéys- 
sance, etc., etc. » Enfin, quand plusieurs cherchèrent à 
se soustraire au payement des taxes de 1445 : « Et ne fut 
rien épargné par faveur ne paraige qu'il ne convint faire 
et payer ce qui estait passé et ordonné. » Voilà donc la 
parenté bien établie. (Chron., mess., Hug., p. 30, 29, 439, 
251.) 

Elle l'est encore par un grand nombre d'atours qui 
parlent des branches des paraiges (at. 4306, 4312, 1313, 
1363, 1388, 1489, 1490), expression qui ne peut évidemment 
s'appliquer qu'à des familles. C'est ainsi qu'aux élections 
les paraiges allaient par branches : « Pour tant qu'il n'y ait 
nulles branches au Commun et que les autres paraiges vont 
par branches.» (At. 1389.) Quel était, à l'origine, le nombre 
des branches dans chaque paraige? On l'ignore et nous 
voyons seulement que ce nombre diminua par la suite des 
temps avec l'importance même des paraiges. Les branches 
d'Outre-Seille étaient en 1363 les Tygnienncs, les Hcnne- 
borjats, les Anoïoux et les Robowans; celles de Jurue en 
1386, les Burtrands, les Fourcons, les Pieddéchaux et les 
De la Court. Saint-Martin, en 1306 et en 1311, compte aussi 
quatre branches, les Gaillards, les Louves, les Corpels, les 
Wauchers; mais en 13881es\Vauchcrs n'existent plus. (1363, 
accord pour faire le trésorier. — 1386, accord pour faire le 
trésorier. — 1311, accord pour nommer les comtes. — 1388, 
accord pour le trésorier et les comtes.) 

Ainsi donc, chacun des cinq premiers paraiges formait 

' L'expulsion , dans cette circonstance , du paraige tout entier de 
Portsaillis s'explique très-bien, si le paraige était une famille; on ne 
la comprendrait pas s'il s'agissait d'un quartier. 
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d'abord une famille dans l'ordinaire et large acception du 
mot, et l'ensemble des membres de cette famille, tous unis 
les uns aux autres à des degrés différents par les liens du 
sang et répartis entre les branches, constituait une famille 
politique à la manière du yt'w des Grecs et de la gens des 
Latins. Mais entre les y«mr« ou é/*oy«\*xTs» d'un y*W et les 
gentiles d'une gens, le véritable lien était le lien religieux et 
politique, qui ne supposait pas toujours le lien du sang'. A 
Metz, ce qui faisait l'originalité du paraige, sa force pour 
l'attaque comme pour la défense, c'est qu'il réunissait pri- 
mitivement les deux caractères, ailleurs distincts, d'une 
association fondée sur les liens du sang et d'un groupe poli- 
tique. L'un nous explique cette division en quatre branches 
principales, cadre vraisemblablement adopté pour tous les 
paraiges à l'origine, et l'autre survécut à l'extinction de la 
famille mère de chaque paraige, remplacée par des familles 
nouvelles, ses rejetons, ou greffées sur elle par l'alliance. 
Quant à la souche même de tous les membres des paraiges 
primitifs, il faut la chercher dans ces personnages considé- 
rables nommés par les actes du douzième siècle ou dans 
leurs ancêtres. C'étaient là de véritables chefs de race, très- 
différents de ces archegètes souvent fabuleux ou de ces 
éponymes qui donnaient quelquefois leur nom aux familles 
de l'antiquité : Codrides, Eumolpidcs, Butades, Homérides 
de Chio chez les Grecs ; Jules, Fabius, Émilius chez les Ro- 
mains'. 

Les cinq premiers paraiges étaient donc à l'origine des 
familles tout comme ces maisons guelfes et gibelines si 
fatales à l'Italie par leurs interminables querelles ; ou ces 
uutres qui constituaient le patriciat dans un grand nombre 
de villes d'Allemagne ; pareilles enfin aux trois lignages des 
de la Porte, des Azanncs et des EstoulT ou bourgeoisie sou- 
veraine de Verdun. C'était aussi au détriment des évêques 

1 « De ce que les Cornélius avaient des usages religieux communs, 
on n'en peut rien conclure sur une antique parenté entre les Scipion 
et les Sylla. Cicéron, qui disait en plaisantant: régnante servio Tullio 
gentili meo, ne croyait pas à une descendance commune des gentiles. n 
(Niebuhr., Histoire romaine, trad. Golbéry, t. II.) 

a Les Fabius , comme on sait , se prétendaient issus d'un fils 
d'Hercule, et les Emilius d'un fils de Fylhugore. 



Digitized by Google 



1 



— 24 - 

que s'était fondée la puissance des lignages, par l'acquisition , 
en 1236, de la vicomte que leur engagea l'évèquc Rodolphe ; 
ce qui avait mis les lignages en possession d'occuper seuls 
les charges municipales ainsi que les sièges de la justice de 
Sainte-Croix, dont les jugements constituèrent la coutume 
de Verdun. Famille d'abord et groupe politique, chaque 
lignage ne fut plus par la suite qu'un groupe politique , 
reconnaissant comme siens quiconque prouvait sa descen- 
dance au moins par les femmes d'une des trois primitives 
familles lignagères. Le rôle des lignages verdunois fut 
moins éclatant que celui de nos paraiges; mais leur histoire 
n'en éclaire pas moins certains côtés de l'organisation mes- 
sine que nous étudions ici.' 

Le sixième paraige seul, ou le Commun, n'avait point de 
branches, ainsi que le dit l'atour de 4389, « pour tant qu'il 
n'y ait nulles branches au Commun. » C'est qu'au lieu de 
se composer d'une famille unique, il était formé de plu- 
sieurs familles unies ou non entre elles par des liens de 
parenté. Le Commun apparaît plus tard que les autres pa- 
raiges ; il en est pour la première fois question dans l'atour 
de 42SO sur les mairies. Lors de la fondation du régime 
aristocratique, les cinq familles des cinq premiers paraiges 
furent sans doute obligées d'admettre au partage de leur 
influence quelques autres familles notables de la cité ; mais 
en ne reconnaissant toutefois ces nouveaux privilégiés qu'à 
la condition pour eux de ne former qu'un seul corps, une 
seule individualité politique. Le Commun répondait donc 
véritablement au y»«c et à la gens des Grecs et des Uomains, 
et par sa constitution, il rappelle assez ces corporations ou- 
vrières du moyen âge, formées de plusieurs métiers, parents 

' Chaque lignage de Verdun avait ses archives particulières. En était- 
il de même pour chaque paraige messin? on l'ignore. 

Nous avons plus haut mentionné des listes des gens des paraiges 
qui nous sont parvenues et que les Bénédictins ont imprimées au 
tome III de leur Histoire de Metz. Elles existent en original aux 
archives de l'hôtel de ville et forment plusieurs cahiers de papier, 
qui n'ont point les caractères d'un document officiel. Cependant, même 
sous cette forme, il est à croire qu'elles nous donnent un relevé à 
peu près exact du personnel actif de l'aristocratie messine pour les 
années 1250, 1388, 1399, 1440, 1527, 1533. (Voir Bén., Histoire de 
Metz, t. III, p. 200. Preuves.) 



Digitized by Google 



— 25 — 

ou non , qu'en Allemagne on désignait par l'expression de 
Gafflen. Partie intégrante de la bourgeoisie souveraine, ce 
sixième paraige n'avait d'ailleurs de commun que le nom 
avec le peuple des paroisses qu'on appelait aussi la com- 
mune ; ce dernier formait dans la cité une population infé- 
rieure presque eniièrement privée de droits politiques. Des 
rôles d'impôts, de 1404 et de 1450 , nous donnent à cet 
égard une preuve pour ainsi dire matérielle, car ils rangent 
en deux classes bien distinctes, les personnes du Commun 
et celles de la commune qui avaient à fournir des chevaux à 
la ville. On y trouve parmi d'autres un Huillon d'Épinal, 
qui était du Commun, et Jean d'Itpinal, de la paroisse de 
Saint-Maximin ; un Jean Emecol, du Commun, et un Colli- 
gnon Emecol, de Saint-Suplice ; un Jean d'Enncry, du Com- 
mun, et un Collignon d'Ennery, de Sainte-Croix, etc., etc. 

Si les paraiges n'étaient pas, comme nous croyons l'avoir 
prouvé, des tribus par quartiers, il est possible cependant 
qu'à l'origine la plupart de ceux qui en faisaient partie, 
oient, en effet, habité les lieux dont les noms restèrent à 
cinq d'entre les paraiges. C'est ce qui semble ressortir d'un 
atour de 1254, sur lemaintien de la paix publique, qui assigne 
des rendez-vous aux gens des paraiges en cas de troubles : 
« Queil que mellée que monte en Mez ou fors de Mez, tuit 
cilz qui ne seront à la mellée ont bonnes trewes loyalz, tant 
que reccront à Iour liouz, cilz de Portsaillis à Portsaillis, 
cilz de Jurue en Jurue, cilz d'Outre-Seille Oulre-Seille, cilz 
de Porte-Mcsellc à Portc-Mcsellc, cilz de Saint-Martin en 
Chambre, dez l hospilal jusqu'à la rive à poisons, et cilz 
don Commun chescun en son hosteil et si doient aleir. » 
On peut encore rapprocher de cet atour un autre de 1250, 
qui pour les temps de guerre civile enjoint aux Lietals de 
se trouver avec les Ligny à la Poterne, et aux Yirey a près 
la maison Girard le Mercier jusqu'à la maison Jacquemin la 
Perche. » Les troubles dont il est parlé ici, furent très-fré- 
quents au treizième et même au quatorzième siècle. Plus 
d'une fois des dissensions s'élevèrent, soit entre les cinq 
premiers paraiges, soit entre ceux-ci et le Commun, soit 
enfin dans le sein d'un même paraige. (Atour de 1322 sur 
l'élection du maitre-échevin.) Le règlement de 1254 pré- 
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voyait le cas d'une querelle entre deux paraiges : « Ce bes- 
tans (débat) avenait entre deux paraiges , li autres trois 
paraiges et li Commun il doient aller seurement pour mettre 
ïou bien et la pais. » 

Ce serait une erreur que de croire que les paraiges se 
composaient uniquement de nobles ; les listes de noms qui 
nous sont parvenues, suffiraient à prouver le contraire. Les 
chroniques distinguent toujours les nobles des paraiges. 
(Hug., p. 78.) 11 y avait dans la ville des nobles qui n'étaient 
pas des paraiges, tandis que ces derniers renfermaient 
beaucoup de roturiers descendant par père ou par mère 
des chefs de famille qui avaient donné naissance aux pa- 
raiges. Des épiciers, comme Clément, l'épicier d'Outre-Seille, 
des orfèvres, comme Jean Flocourt, Collignon et Willaume 
Girardin, Jean Deudeney en faisaient partie. (Liste de 1399. 
— 1363, accord d'Outre-Seille.) Une même famille d'un 
paraige pouvait compter parmi ses membres des nobles et 
des roturiers : Poincignon Baudoche, l'échevin, dont le nom 
se trouve sur une liste de 1399, était un roturier, et cette liste 
donne le titre de chevalier à son frère Jean Baudoche. C'est 
ainsi qu'à Rome certaines maisons patriciennes compre- 
naient aussi des plébéiens : la gens Claudia, par exemple, 
les Marcellus. Un petit nombre seulement des gens des pa- 
raiges auraient pu se vanter d'une origine féodale ; la plupart 
descendaient de bourgeois enrichis par le commerce, la 
banque ou certaines charges, comme d'amans 1 ; quelques- 
uns même étaient d'extraction tout à fait humble et obscure, 
et le chroniqueur Praillon, dans une sortie pleine d'amer- 
tume contre l'orgueil de plusieurs familles de son temps, 
leur rappelle cette bassesse de leur condition première. Il 
nous montre les fondateurs de ces familles arrivant à Metz 
en maigre équipage, quelques-uns avec un ànc portant tout 
leur avoir, puis s'enrichissant par le prêt à gages, l'usure 
ou la banque. C'est ainsi que Hennequin de Tournay, venu 
de cette dernière ville, fit d'abord métier de lombard et 
devint ensuite changeur de Metz. Guillemin de Perpignan 

' Rapprocher ce qui est dit ici sur les amans de la puissance de la 
corporation des notaires à Florence. 
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fut également prêteur sur gages, et son fils obtint un office 
d'aman*. Jean François, serviteur du vieux sire JofTroy Dex 
« abandonnant son corps et son âme aux richesses et au 
monde, » dut son amandellerie à la protection de son pa- 
tron, ainsi que Simonin Burtrand la sienne aux bonnes 
grâces du sire Jean Crepey. Le maitre-échevin seigneur 
Poince Hurel, le clerc, de qui descendait-il, sinon de clerc 
du palais et de sellier? Et tant d'autres issus de gens de Vie, 
de Heu, de Toul, etc., tous devant leur fortune à cette cité, 
que leurs descendants, ajoute énergiquement le chroni- 
queur, « estiment maintenant leur seigneurie et* princi- 
pauté. » (Chron. mess., Hug., p. 245.) 

Mais, si au commencement du quatorzième siècle, l'acqui- 
sition de fiefs par des bourgeois de Metz était encore un des 
grands griefs' de la féodalité contre la république, on voit 
plus tard les paraiges, tout en gardant leur caractère propre, 
prendre pied dans la féodalité et y faire reconnaître leur 
admission. Un tableau, facile à dresser, des seigneuries pos- 
sédées par quelques familles messines, au quatorzième, au 
quinzième et au seizième siècle, donnerait, quoique incom- 
plet, une idée de ce rapprochement qui s'opérait alors entre 
les paraiges et la noblesse territoriale des autres pays. L'es- 
prit d'imitation avait sans doute poussé quelques-unes de ces 
familles à transformer en fiefs leurs domaines allodiaux ; la 
jalousie et la crainte en avaient porté d'autres à chercher 
une garantie pour leurs biens dans les sauvegardes deman- 
dées à des seigneurs étrangers, comme les ducs de Lorraine 
et les comtes de Bar, dont elles consentaient à relever à 
l'avenir. Mais, quelque origine qu'on assigne à cette féodalité 
messine, il est incontestable qu'elle fut pour la république 
une cause d'affaiblissement. Outre l'inconvénient de dé- 

1 En 4385 Guillemin de Perpignan vint se mettre comme soldat 
aux gages de la cité. Il la servit trenle-cinq ans et épousa une femme 
des paraiges, Marguerite, fille de Perrin le Bel. De ce mariage naquit 
Jean Perpignan qui épousa Ydate Haiche, veuve de sire Nemmery 
Baudoche. (Chron. Hug., p. 116.) 

a Voir dans la guerre de Jean de Bohême contre Metz, les demandes 
des princes ligués, le traité des Messins avec l'évêque Henri Dauphin, 
ainsi que leur traité avec Jean de Bohême et ses alliés. (Chron. mess., 
Hug. , p. 51, 56, 62.) 
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membrer au profit de l'étranger le pays messin, elle avait 
encore celui d'engager les seigneurs messins dans des en- 
treprises où la cité n'avait aucun intérêt, de leur imposer 
des devoirs qui pouvaient devenir pour cette dernière un 
sérieux péril. C'est ainsi qu'en 4468, plusieurs messins ac- 
compagnèrent comme vassaux le duc de Bourgogne contre 
les Liégeois révoltés ', et quand plus tard le duc Nicolas de 
Calabre eut projeté d'assaillir Metz (1473), il n'oublia pas de 
chercher à attirer hors de la ville, au nom de leurs devoirs 
féodaux, tous les messins qui tenaient de lui des terres et 
des seigneuries. Enfin, lorsque les mœurs publiques allèrent 
se corrompant de plus en plus, on vit même des messins, à 
l'occasion d'une guerre de la cité contre le duc de Lorraine, 
se séparer de la république, et pour conserver leurs fiefs et 
villages, les mettre entre les mains de seigneurs étrangers. 
Cet égoïsme criminel de quelques-uns devait appeler sur 
toute la seigneurie messine les invectives des chroniqueurs: 
« Par le bon gouvernement des seigneurs d'icelle cité, 
» aimant leur particulier plus que le bien public, aulcuns 
» d'eux par pensions, dons, promesses, hayne, envie contre 
» leurs pareils estant au gouvernement, cuydant leur faire 
» déplaisir, de ce qui appartenait à aulcuns et qui estait 
» leurs purs et francs aluefs, dépendant du pays d'icelle 
» cité, situés et assis entre la cité et les marches, d'eulx- 
» mêmes en ont fait fieds, eulx mettant subjects avec leurs 
» biens, à leurs griefs et gros domaiges et de leurs subgects 
» au préjudice et droit des franchises et libertés d'icelle 
• cité ; ce qui ne doit avoir lieu, car l'enfant ne peut mettre 
» subgects et obligés les biens appartenant à son père et 
» mère, qui ne lui sont venus ne escheus; aussi ne peut 
» un gentilhomme de Lorraine ou Barrois mettre subgects 
» et faire fiedz de son bien, terres et seigneuries qu'il ait 
» eus dits pays, aux pays et duché de Luxembourg, sans le 

' Déjà au siècle précédent les seigneurs messins en prenant les 
allures féodales avaient aussi paru animés de l'esprit d'aventure de 
la féodalité. Ainsi Jean Drouin se faisait tuer à Poitiers , tandis qu'on 
en vit d'autres figurer à la croisade de Nicopolis ou guerroyer contre 
les païens de la Baltique (1399>. (Chron. mess., Hug. , p. 97, 
119,120.) 
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» gré et consentement de son souverain sous peine de 
» perdre icclluy bien. Et pource que le bien public de 
» Metz est gouverné par gentilshommes, ieeux en font 
» et usent comme il leur plait, pourtant que les corbelz 
» ne se crèvent les yeux les uns aux autres, et se peuvent 
» dire : Je te laisse faire et user à ton plaisir, et ainsi 
» me laisseras-tu faire le pareil ; et ainsi est gouverné et 
» détiré le poure bien public qui crie comme la tramure 
» du munier : prend en prend. » (Chron. mess. , Hug. , 
p. 359, 382, 40.) 

Nous touchons ici à l'importante question du recrutement 
des paraiges. Toute aristocratie est, de sa nature, jalouse et 
exclusive; et, si, pour les premiers temps, l'histoire des pa- 
raiges n'accuse point chez eux cette tendance égoïste, plus 
tard l'expulsion (H41) de tous ceux qui s'étaient par fraude 
introduits dans la bourgeoisie souveraine,etle refus d'admettre 
Clément Coppechausse (4480), attestent suffisamment com- 
bien l'aristocratie messine, dès lors emportée sur la pente de 
l'oligarchie, craignait d'avilir ses privilèges en multipliant le 
nombre des privilégiés. (Chron. mess., Hug., p. 208 et 437). 
Pendant deux siècles, au moins, son livre d'or demeura 
ouvert; on ne peut même dire qu'il se soit jamais, comme 
celui de l'aristocratie vénitienne, complètement fermé. Aux 
étrangers reçus dans les paraiges, pour eux ou pour leurs 
descendants et dont nous avons cité plus haut quelques 
noms, oïi peut en ajouter d'autres. C'est ainsi que Roger de 
Heu (Heu ou Huy, village près de Liège) vint à Metz en 1230 
pour la guerre des Amis contre Jean d'Aspremont et fut 
reçu au paraige du Commun. En 1388 les listes des paraiges 
ne font pas encore mention de la famille de Gorze ; en 4399 
on trouve en Outre-Seille un Clément de Gorze; au Com- 
mun un Collignon de Gorze, un Henri de Gorze l'aman, un 
Poincignon de Gorze l'aman, un Jean et un François, fils de 
Henri de Gorze l'aman, et un autre Henri, fils de Poincignon 
de Gorze l'aman. Du Commun, aux termes de l'atour de 
1389, plusieurs s'embranchaient à un des autres paraiges : 
les de Heu étaient du Commun en 12b0; en 1399, il y en 
avait dans Porte-Muzellc. Un Anselme de la Bowe était 
du Commun en 1404, et de Saint-Martin en 1450. D'autres 
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fois aussi c'étaient non plus des étrangers, mais des manans 
des paroisses messines, désignés à cette faveur par leurs 
richesses ou des services rendus, que la bourgeoisie sou- 
veraine appelait au partage de ses privilèges. Mais au Com- 
mun, comme dans les cinq autres paraiges, on n'entrait que 
par mariage : autre preuve que les paraiges ne pouvaient 
être des tribus locales. 

Pour empêcher la confusion et le désordre d'envahir les 
rangs de l'aristocratie messine, on fit l'atour de 1367, qui 
détermina de quel paraige chaque membre devait faire 
partie et expliquait le cas où l'on pouvait quitter son pa- 
raige pour entrer dans un autre, il est nécessaire de citer 
en entier cet important règlement; nous nous bornons à le 
traduire en langage moderne : 

« Nul ne peut entrer dans un paraige à moins que son 
père ou le père de sa mère n'en soit ou n'en ait été , et 
dans ce cas il est libre d'opter pour le paraige du côté de 
l'un ou de l'autre, soit du Commun, soit des cinq autres 
paraiges. 

» Celui dont le père ou l'aïeul maternel n'aurait point 
pris de paraige jusqu'à la mort, ne pourra être que de celui 
dans lequel son père ou son aïeul maternel sera resté 
jusqu'à la mort. 

» Celui dont le père aura opté pour le paraige dont était 
son aïeul maternel, ne pourra être que de ce paraige, lui 
étant défendu d'entrer dans celui que son père aura quitté 
par cette option. 

» Et de même si l'aïeul maternel de quelqu'un avait 
quitté le paraige dont était son père pour entrer dans celui 
du côté de sa mère, il ne pourra être admis dans celui que 
son aïeul aurait quitté, mais seulement dans celui pour 
lequel son aïeul aurait opté. 

» Celui qui est entré dans le paraige dont était son père, 
ou qui a porté quelque office de ce paraige, ne peut en- 
suite passer dans celui dont a été le père de sa mère. 

» Les frères ne pourront entrer dans le paraige de leur 
frère , si leur père a fait choix du paraige du père de sa 
mère, à moins que ces frères n'aient pris ou porté office dans 
le paraige pour lequel leur père aura opté. 
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» Les offices qui attachent à un paraige de façon qu'il ne 
soit plus permis de le quitter sont ceux de maitre-échevin 
(il suffit d'avoir été mis en la boite), de treize, de maire, de 
trésorier, de maître des changes. Quant à ces deux derniers 
offices, on ne peut contraindre nul citoyen à les porter, à 
moins qu'il n'ait auparavant porté quelques-uns de ceux 
qui attachent à l'un des paraiges. Si ces deux offices sont 
acceptés de plein gré, on ne peut plus quitter le paraige 
dans lequel on les a obtenus. » 

Il se faisait un continuel échange entre les paraiges, une 
sorte de virement politique réglé par les lois. Dès 1250 on 
trouve un Basins en Porte-Muzelle et un autre au Commun. 

■ 

En 4386 un Nicolle Drouin est de la branche des De la Court 
de Jurue; en 4388 un Jehan Drouin, chevalier, des Corpelz 
de Saint-Martin En 4386 un Burtrand Fessaull est de la 
branche des Burtrand de Jurue; en 1388 un seigneur Pierre 
Fessault des Corpelz de Saint-Martin. En 1386 un Hcnriat 
Burnequin est de la branche des De la Court de Jurue ; en 
4388 un Huguignon Burnequin aman des Gaillards de Saint- 
Martin. En 4386 un Jehan et un Auburtin Picddéchaux sont 
de la branche des Pieddéehaux de Jurue, et en 4388 un 
Burlhemin Pieddéehaux de celle des Louves de Saint-Martin. 
En 4363 un Baudouin et un Martin de Lailre sont de la 
branche des Robowans d'Outre-Seille, et en 4388 un Jai- 
comin de Laitrc appartient à celle des Gaillards de Saint- 
Martin, etc., etc. Le fils et le père pouvaient être de paraiges 
différents, d'après l'atour de 1367. L'adjonction à une branche 
ou à un paraître ne se faisait d'ailleurs jamais que du con- 
sentement des familles qui les composaient. Quand les trois 
fils de Joffroy Dex l'aman, Philippin, Baudouin et Jean, 
s'embranchent dans la branche des De la Court de Jurue, les 
autres familles déclarent qu'elles veulent bien les admettre. 
(Acte de 4398. — Bén., t. IV, p. 489.) 

Ainsi les cadres des paraiges étaient mobiles, mais cepen- 
dant maintenus par des règlements. On voit par certains 
documents qui nous sont parvenus, qu'on promettait quel- 

« En 1460 faillit la ligne et le nom des Drouins. (Chron. mess., 
Hug.,p. 291.) 
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quefois de se tenir à jumais du paraige ou de la branche 
dont on faisait partie. (Accord d'Oûlrc-Seille pour le tré- 
sorier, 4363. — ld. de Jurue, 1386.) Ceux qui étaient reçus 
à une branche jouissaient absolument des mêmes droits que 
les autres. L'acte de 1398, sur la réception des fils de Joffroy 
Dex, déclare « qu'ils auraient teil pooir en la dite branche 
des De la Court com un chescun des dessus dits y ait, peut 
et doit avoir ». Il n'y avait pas là celte inégalité qui dans la 
tribu athénienne existait entre les anciens et les nouveaux 
citoyens. On sait, en effet, qu'un étranger pouvait être inscrit 
dans un dénie et dans une tribu, jamais dans une phratrie et 
dans un ymt , et souvent Aristophane désigne avec ironie 
les nouveaux citoyens comme n'ayant point de ou 
n'en ayant que de barbares '. 

Il est facile de voir que l'atour de 1367 et le mode de re- 
crutement exposé plus haut, devaient avoir pour consé- 
quence de faire perdre aux cinq plus anciens paraiges leur 
caractère originel de famille au sens proj re du mot, pour 
ne plus laisser subsister que leur second caractère de 
groupes politiques , apparentés les uns aux autres. Les cinq 
premiers paraiges se rapprochaient ainsi de plus en plus du 
Commun, surtout à mesure que s'effaçait, ainsi que nous le 
constaterons plus tard, la distinction entre les branches. 
Ces groupes politiques n'en continuèrent pas moins, après 
celte profonde transformation, à s'appeler paraiges ou fa- 
milles, de même que ce nom s'était donné dès la fin du 
quatorzième siècle (atour de 1389 sur les officiers de la ré- 
publique) au Commun, qui n'avait cependant jamais formé 
une véritable famille. Les lignages de Verdun nous offrent 
l'exemple d'une transformation toute pareille. 

Après avoir étudié la nature et la constitution des pa- 
raiges, suivons maintenant leurs progrès dans l'État. 

Un règlement sur la paix publique les nomme pour la pre- 
mière fois à la date de 1214 ; puis leur influence grandit dans 
la première moitié du treizième siècle, et les chroniques 

• Oiseaux, v. 7G5.— Ibid. v. 1GG9. 
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nous montrent le plus puissant des paraiges, celui de Port- 
saillis, chassé tout entier de la cité en 1230, pour avoir sou- 
tenu, au détriment des libertés publiques, les prétentions de 
l'un des siens, l'évèquc Jean d'Aspremont. On a même 
conservé un traité d'alliance signé par la ville avec Henri, 
comte de Bar, contre Portsaillis. Ce bannissement en masse 
et ce traité attestent assez le peu d'union qui régnait encore 
dans l'aristocratie naissante. Mais les divisions qui avaient 
un instant fait « choir ceux de Portsaillis en indignation de 
toute la seigneurie de la cité, » disparurent bientôt devant 
le besoin d'une action commune, et dès 1250, nous voyons les 
paraiges en droit de fournir les maires des trois quartiers, 
de Porte-Muzelle, d'Outre-Muzelle et de Portsaillis (at. 1250). 
Cette même année, un atour sur les guerres civiles est 
rendu par « lou conseil des paraiges, » et, à partir de ce 
moment, on les trouve nommés dans un grand nombre 
d'atours se rapportant aux années 1254, 1256, 1257, 1258, 
1259, 1200, 1261. Ils figurent alors dans l'État comme une 
puissance politique reconnue, et en 1289 leurs représen- 
tants siègent au grand conseil, qui comprenait vingt per- 
sonnes de chacun des cinq paraiges et quarante du Commun 
(at. 1289). C'est en 1250 qu'il est pour la première fois 
question du Commun ou sixième paraige, dont la formation 
parait postérieure à celle des autres '. 

L'union, cependant, n'était pas complète encore. En 1262 
les trois paraiges de Portsaillis, Jurue et Porte-Muzelle trai- 
tent seuls avec Thiébault, comte de Bar, s'obligeant à l'aider 
contre tous, excepté l'évêque et la ville de Metz. Dix-neuf 
ans plus tard (1281), Porte-Muzelle, Jurue, Portsaillis et 
Saint-Martin font alliance entre eux à toujours, avec ser- 
ment de « s'aidier et tesmoignier encontre toutes gens. » 
(Bénéd., t. 111, p. 223.) Si une querelle s'élève entre deux 
paraiges, les autres doivent intervenir pour l'apaiser; celui 
qui renoncerait à l'alliance, serait déclaré parjure. Le pa- 
raige d'Outre-Seille ou des Maleboches ne figurait pas dans 
ce traité; aussi, lorsqu'en 1283 la Commune se souleva 

1 Les chroniques à l'avènement de Fév*-que Jean d'Aspremont ne 
comptent encore que cinq paraiges. (Chron. mess , Hug., p. 28.) 

3 
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contre les paraiges, elle trouva des chefs dans celui d'Oulre- 
Seille. La Commune fut remise sous le joug, et ses chefs 
proscrits. Parmi les noms des citoyens exilés à la suite de 
ces troubles, on trouve celui d'un Maleboche. (Chron,mes8., 
Hug., p. 34.— At. 1287.) 

11 semble que chaque paraige formât alors comme une 
puissance à part, ayant le droit, sans l'aveu des aulres, 
d'embrasser une cause, de conclure des alliances offensives 
et défensives, exerçant dans sa sphère propre toutes les 
prérogatives d'une souveraineté non contestée. L'isolement 
jaloux, l'indépendance désordonnée des corporations comme 
des individus se retrouvait partout au moyen âge. Plus tard 
même, et lorsque depuis longtemps l'expérience leur avait 
démontré les avantages de l'union et d'une action com- 
mune, quelque chose de ce caractère de la primitive orga- 
nisation demeura aux paraiges. 

A la fin du treizième siècle, leur domination parait soli- 
dement établie et acceptée par la Commune messine. Les 
magistrats, les paraiges et toute la communauté se promet- 
tent, en 1297, de ne plus contracter séparément d'alliance 
avec aucun étranger : c'est le premier acte scellé du sceau 
de tous les paraiges. L'accord de 1281 l'avait déjà été des 
sceaux de Porte - Muzclle , de Jurue, de Portsaillis et de 
Saint -Martin. L'importance respective des paraiges s'était 
modifiée depuis le commencement du treizième siècle ; 
chroniques et actes législatifs nous les présentent dès lors 
dans un ordre qui restera le même jusqu'à la fin de la 
république : Porte-Muzelle, Jurue, Saint-Martin, Portsaillis, 
Outre-Seille, Commun. 

9 

La prépondérance des paraiges dans l'Etat se trouvait 
ainsi assurée. Après avoir commencé par faire entrer leurs 
membres au conseil des échevins, et plus tard au grand 
conseil (atour de 1289), après s'être emparés des mairies 
(alour de 1250), on les voit, au quatorzième siècle, en pos- 
session de toutes les magistratures de quelque importance : 
maitre-échevinat (at. 13C0), treizeric (at. 134G), éwarderie 
(at.t 384), septeries(at.l402), offices de prud'homme (at.l 30 1), 
d'aman (at. 1384), de changeur de la ville (at. 132G), de 
trésorier (at. 1304), etc., etc. Le gouvernement de la cité 
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messine fut ainsi tout entier aux mains des paraigcs : chro- 
niques et chartes des empereurs s'expriment à cet égard en 
termes presque identiques : « Et furent pris les dits sept et 
» eslus ès six paraiges qui ont le gouvernement de la cité. » 
Ainsi parle la chronique dite de Praillon, à l'année 1324'; 
et nous lisons de même dans un diplôme de Frédéric 111 
(4471), qui décharge la ville d'un subside : « En louant votre 
cure et diligence, commandons à votre sollicitude et étude 
la gouvernance, l'état et administration de notre dite ville. 1 » 
Les armes des paraiges, placées vers 1424 ou 1427 sur la 
grande cloche de la Multe, étaient comme le symbole de 
cette souveraineté. (Paul Ferry, Obs. séc, t. II, p. 365.) 

Politique intérieure et extérieure, finances, justice, état 
militaire, tout relevait alors des paraiges. 

En affaires extraordinaires, ils étaient assemblés avec le 
conseil et la justice. Une réunion de ce genre eut lieu pen- 
dant la querelle au sujet des vignes de Plantiéres, et une 
autre, en 1387, quand le comte de Saint-Pol, en guerre avec 
la ville, lui eut adressé des demandes qu'elle repoussa. 
« Et pour ce faict se mirent le conseil et les paraiges en- 
semble; mais quant ils entendirent ce qu'il demandait, ils 
respondirent tout court que leur intention n'esloit point 
que le dit comte eust rien de la ville de Mets. » (Chron. 
mess., Hug., p. 78, 117.) 

Les assemblées des paraigcs se convoquaient : 

1° Par le maitre-échevin (at. 1373, at. 1384). 

2° Par les treize (at. 1384). 

3° Far les wardours (at. 1384, at. 1389). 

4° Par les trésoriers (at. 1384). 

Ces réunions, auxquelles toute la bourgeoisie souveraine 
prenait part, jouèrent, au quatorzième et au quinzième 
siècle, le même rôle que précédemment le conseil établi 
par l'atour de 1280 et où n'assistaient que vingt hommes de 
chacun des cinq premiers paraiges et quarante du Commun. 

Aux paraiges seuls appartenait le droit de faire les lois, et 
on les trouve le plus souvent nommés avec les magistrats 

' Chron. mess. y Hug., p. 78. 

' Voir encore la confirmation des privilèges de Metz par les em- 
pereurs Robert (1404), Sigismond (1434), Frédéric III (1458). 
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en tète des atours. On disait alors que les paraiges y par- 
laient, y étaient en qualité. « Nous, le maistre échevin , 
treize, etc., etc.... avons atorneit et accordcit par commun 
accord, que dès or en avant à tous jours maix, etc., etc., » 
telle était la formule la plus ordinairement employée dans 
les actes législatifs. Quelquefois les paraiges portaient fuers, 
d'autres fois encore ils consentaient seulement'. En faisant 
les lois, ils les scellaient aussi de leurs sceaux particuliers, 
différents de celui de la ville, et dont ils avaient eux-mêmes 
la garde. « En 4325, dit la chronique de Praillon, il fut 
enjoint à ceux qui gardaient les clefs du grand scel de la 
cité et à ceux qui gardaient les sccls des paraiges de sceller 
tout ce que les Sept ordonneraient pour le fait de la guerre. » 
Plus lard, nous voyons aussi les paraiges apposer leurs sceaux 
sur l'atour des vignerons (1355), tandis que le maitre- 
échevin, les treize et les comtes y mirent le grand commun 
scel de la cité. D'ordinaire, quand les paraiges n'étaient pas 
nommés l'un après l'autre à la tête des atours, mais en gros 
et ensemble, ils ne les scellaient point (al. 1303, at. 1341). 
Celte règle n'avait rien d'absolu, et l'on s'en écarta plus 
d'une fois. 

On a vu plus haut que les principales magistratures, 
maitre-échevinat, treizerie, septeries, offices de pru- 
d'homme, de wardour, de trésorier, de changeur, etc., etc., 
furent, à partir du quatorzième siècle, la propriété exclu- 
sive de l'aristocratie messine. C'était par branches, en un 
paraige après l'autre, qu'avaient lieu les élections, et les 
magistrats allaient par tes paraiges (at. 1373), séparément 
assemblés, pour faire nommer tous les ans les nouveaux 
officiers de la république . Au Commun, composé de plu- 
sieurs familles et qui n'avait point de branches, quarante 
chefs d'hôtel, désignés par les autres, prenaient seuls part 

■ At. 1405 sur les poids. — Accord de 1460 sur les boulangers et 
pâtissiers. — At. 1450, rôle de ceux qui devaient fournir des chevaux 
ù ia ville. 

* Accord de 1311, de Saint-Martin, pour les comtes, — at. 1312 sur 
l'élection .les prud'hommes. — 13(30, Procès pour la moitié du comté 
des arbalétriers d'Uutre-Seille.— Accord de 13t>3, d'Outre-Seille, pour 
le trésorier. — ld. 1380, deJurnc. — Accord de 1388, de Saint-Martin, 
j oui' les comtes et le trésorier. 
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au vole. On voulait éviter de mettre miez grant gens en- 
semble (at. 4314, sur l'élection des pardezours). 

S'il y avait discord entre les paraiges pour une élection, 
les deux treize et les quatre prud'hommes de chaque paraige 
(les trois treize et les six prud'hommes du Commun) réglaient 
le différend. « Cil avoient descord en un paraige ou en 
pluxors de panre celui ki doverait faire paveur, dit un atour 
de 1315, si est-il assavoir ke li dui treze et li quatre prou- 
dommes dou paraige où li descors seroit, lou feroient, cl i 
metteroient lou quel dou paraige k'il vorroient, par aicort, 
por faire faire paveur en la manière desordite, et se li deux 
treze et li quatre proudommes se discordaient, li moins 
xeurait (suivrait) lou plux, et c'il estaient meiparlis, ke en 
chcscunc partie en eust trois, cille partie où li maistre 
eschavins se tarroit, l'anporterait. » (Voir aussi un accord 
de 4314, de Saint-Martin, pour l'élection des comtes.) 

Aucune assemblée extraordinaire des citoyens ne pouvait 
se convoquer que de l'avis et par l'ordre des paraiges. (Pu- 
blication de paix de 1327. — Bén., t. IV, p. 41.) 

Les paraiges seuls, et non les treize, avaient le droit 
d'autoriser les corps de métiers à faire des règlements ou à 
changer les leurs (at. 4412 des pécheurs, at. 14U sur les 
sept des paveurs). Le nombre et l'importance des cor- 
porations ouvrières de l'ancien Metz expliquent assez pour- 
quoi l'aristocratie s'était réservé sur elles un contrôle aussi 
exclusif. 

C'étaient aussi les paraiges qui conféraient seuls le droit 
de bourgeoisie (at. 1317). En 1408, Jehan Lohier ayant dé- 
claré aux magistrats qu'il renonçait à son titre de bourgeois 
de Metz, on décida que « Lohier ne pourrait retourneir à 
nuls jors maix en la citey pour y faire demourance ou tenir 
domicilie sa vie durant, si ce n'était par commun otlroy, 
accort, et consentement de tous les scix paraiges, etc., etc. » 
Si dans l'acte de 4411, qui admit au droit de cité Collignon, 
Jean et Wiriat Travail, et Wiriat Burtrand d'Ancy, les pa- 
raiges ne sont pas expressément nommés, c'est sans doute 
parce qu'on reconnut que les quatre impétrants descen- 
daient d'un bourgeois de Metz, Mathieu Mallequin; d'ail- 
leurs les magistrats avaient entendu sur leur compte « plu- 
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sieurs témoignages de gens discrets et de lignaige de la 
cité ' . » 

Comme chez beaucoup de peuples de l'antiquité, le droit 
de bourgeoisie était, dans la république messine, un privi- 
lège regardé comme précieux entre tous, et qu'on eût craint 
d'avilir en le prodiguant. Divers atours nous apprennent à 
quelles conditions un forain y pouvait obtenir la bourgerie 
ou droit de cité. Sa demourance ou ménandie constatée, il 
devait établir en outre qu'il appartenait à la nation de Metz 
ou qu'il avait pris femme dans la ville, et si enfin sa requête, 
présentée aux magistrats, était accueillie, il abandonnait à 
l'État le vingtième de ses biens pour l'entretien des murs 
de la cité. On n'était d'ailleurs définitivement inscrit par le 
clerc des treize, sur le rôle des citoyens, qu'après avoir 
prêté le serment « de garder la bourgerie et les ordonnances, 
statuts et coutumes de la cité, et que jamais contre la cité 
on ne pourchasserait mal ne domaige en hault ne en bas, 
et que se on sevait ne oyait dire mal ne dommaige au pré- 
judice de la cité ne des habitants, on l'annoncerait le plutôt 
qu'on pourrait aux treize et aux sept de la guerre, et que 
jamais contre la cité, ne les habitants, ne le pays appartenant 
à icelle, on ne ferait, ne ne meffcrait,ne ne serait à meffaire, 
en manière quelconque en recoy (cachette) ne en apert, sans 
nul malengin, à toujours maix. » (At. 4434. Bén., t. V, p. 
209.) Quelquefois, comme en 4434, on obligeait à ce serment 
quiconque, marchand ou soldat, s'était fixé à Metz depuis 
cinq ans, et celui qui refusait de le prêter était sur-le-champ 
expulsé. La situation de la république, entourée d'ennemis 
toujours menaçants, ne justifiait que trop ces précautions 
de la vigilante aristocratie qui gouvernait Metz \ 

Ajoutons que les paraiges, qui, par les magistrats tirés de 
leur sein, veillaient à la sûreté publique, avaient en leur 

* Voir aussi un acte de 4339 passé au nom du maître-échevin, treize 
comtes et paraiges qui déclare Thirion Paillolc bourgeois de Metz. 
(Arch., hôtel de ville, carton 95, liasse 3.) 

a On faisait aussi prêter un serment aux étrangers qui ne s'établis- 
saient que pour un certain temps dans la ville. Ils s'engageaient à 
concourir à sa défense, si elle était attaquée, et môme à mourir, si 
besoin était, avec le maître-échevin et les magistrats. (Chron. mess., 
Hug., p. 422.) 



Digitized by Google 



— 39 - 

garde les clefs de toutes les portes et poternes de la ville. 
La possession de ces clefs était, avec leurs armes placées sur 
la Muttc, la plus haute affirmation de la toute-puissance 
politique des paraiges messins. (Publication de paix de 1327.) 

Tous les rapports de la cité avec les peuples étrangers se 
réglaient également par la bourgeoisie souveraine. Elle 
seule, avec les treize, pouvait conclure des alliances, signer 
des traités et les ratifier (at. i384). Les Bénédictins, parmi 
les preuves du quatrième volume de leur Histoire de Metz 
(p. 43), ont cité un traité de paix entre les citoyens, ratifié par 
Jean, roi de Bohême, Édouard, comte de Bar, et par les 
paraiges. C'était d'ordinaire par les commissions des sept 
que les paraiges traitaient avec les nations étrangères 

• 

1 Quant aux négociations et aux missions diplomatiques elles se 
confiaient surtout aux orateurs , conseillers ou pensionnaires de la 
cité, dont il est parlé à partir du quinzième siècle , quand les relations 
politiques de la cité se furent considérablement étendues. C'étaient 
le plus souvent des étrangers versés dans le droit qui s'engageaient 
pour un temps déterminé, au service de la république. On les exemptait 
de toutes tailles, mais, sauf le cas de mission au dehors, leur rési- 
dence à Metz était obligatoire, et ils ne pouvaient s'absenter de plus 
de deux jours sans licence du conseil. Leurs gages s'élevaient ordinaire- 
ment à 60 livres, et la ville les défrayait dans leurs voyages, leur 
fournissait des chevaux pour eux-mêmes et leurs varlcts. Ils étaient 
nommés par les paraiges. — Voici les noms de quelques-uns de ces 
conseillers , recueillis dans les quittances des archives de l'hôtel de 
ville (carton 63): 

1422. Maître Hugues Poncelct de Neufchâtel : 30 livres de pension. 

1418. Jean de Louvcmot : 60 livres de pension. 

1428. Jean (irai le y d'Orléans : 50 livres de pension. 

1467. Sixte Bernard, maître es arts, bachelier en décret et lois ; 
40 livres de pension. 

1485. Maître Conrad Èayer, licencié en droit. Engagé pour la vie : 
180 livres par an. 

1496. Claude Margueret, maître ès arts, curé de Chàlel-sous-Saint- 
Germain , pour trois ans : 50 livres de pension. 

1501. Henry de Hochwisel, docteur en droit de l'empire, pour 
dix ans • 60 livres. 

1503. Jehan Leclerc, chanoine de Metz. 

1518. CorneiHe Agrippa de Nettesheym. 

1527. Jean Félix, de Salins en Bourgogne, licencie en droit, pour 
trois ans, renouvelle en 1529 son engagement pour trois autres années. 

1534. Robert Le€cu ver, clerc et secrétaire de la cité: 120 livres de 
gages. 

1550. Maître Jean Bruslé, licencié en droit. 

On peut lire dans les preuves des tomes V et VI de l'Histoire de Metit 
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Les paraiges n'étaient pas la Justice. On appelait de ce 
nom le maitre-échevin et les échevins, les treize, les comtes, 
les prud'hommes, et quelquefois les paraiges sont, pour ainsi 
dire, opposés à ces magistrats, comme à la fin de l'atour des 
vignerons, de 1355, sur lequel les parafes apposèrent leurs 
sceaux particuliers, et les magistrats le grand commun scel 
de la cité. Les paraiges, pris en corps, n'étant pas la justice 
ordinaire, ne parlaient point en jugements, c'est-à-dire que 
les jugements ne se rendaient pas en leur nom, mais ils les 
scellaient toutes les fois qu'ils en étaient priés. C'est ainsi 
qu'en 4319, le maitre-échevin et son conseil prient les pa- 
raiges de sceller un jugement concernant les bans de tres- 
fond, afin que « cil jugement soit mues tenu et miex wardei.» 
Un banni ne pouvait être rappelé que du consentement de 
tous les paraiges. 11 ne faut, d'ailleurs, pas oublier que le 
maitre-échevin et les échevins, les treize, les prud'hommes, 
se tiraient des paraiges, et que les comtes, ainsi qu'on le 
verra plus loin, dépendaient, d'une certaine manière, de la 
bourgeoisie souveraine. (At. 4407 contre les chefs de la ré- 
bellion; at. de 1420 qui bannit Gérard d'Anserville pour 
soixante-un ans et un jour.) 

Les finances de la cité se trouvaient également aux mains 
des paraiges, qui, avec les treize, ordonnaient du trésor 
(at. 1384, at. 1313 sur la répartition des amendes). Chaque 
paraige possédait une clef du trésor (at. 1304 sur le rempla- 
cement d'un aman mort), avait son trésorier (le Commun 
deux) qui s'y faisait tous les ans par branches (at. 1389. — 
Accord de Jurue, 1387), et son changeur (at. 1398, sur l'élec- 
tion du mailre des changes). Les paraiges, avec les treize 
et les wardours, pouvaient établir des tailles nouvelles 
(at. 1384); seuls, ils faisaient des donations au plus de 
voix (accord de 1371), assignaient rente ou pension sur la 
ville. (At. 1313, sur l'élection des prud'hommes; at. 1384.) 

Enfin les paraiges ordonnaient de l'étal militaire de la 
république comme de tout le reste. Les sept de la guerre, 

des Bénédictins , différentes procurations et instructions données par 
la ville à ses représentants auprès des diètes impériales ou dos 
souverains étrangers (1438, 1463, 1467, 1473,1481, 1482, 1186, 1494, 
1501,1512,1531, 1538). 
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comité dictatorial* créé, à l'origine, pour les circonstances 
extraordinaires, devenu ensuite magistrature permanente, 
se liraient des paraiges et étaient nommés par eux. Les pa- 
raiges seuls, avec les treize, pouvaient conduire la bour- 
geoisie à un siège pour y coucher plus d'une nuit (at. 4384). 
Nous avons mentionne plus haut un atour de 1450 sur les 
chevaux ou soldats à fournir à la ville par les citoyens; bien 
que les paraiges n'y nomment pas eux-mêmes, mais con- 
sentent seulement, il n'en montre pas moins l'aristocratie 
descendant jusque dans les détails de l'administration mili- 
taire. 

Telle était, considérée dans ses éléments, dans son inces- 
sante action sur les destinées de la république et dans touie 
retendue de ses pouvoirs, la bourgeoisie souveraine qui 
gouverna Metz depuis la fin du treizième siècle jusqu'au 
milieu du seizième. Au-dessous de cette aristocratie, qui 
s'intitulait elle-même les bonnes gens des paraiges, vivait, 
presque sans droits politiques, le peuple des paroisses, éga- 
lement appelé les manants ou la commune : laboureurs, 
artisans et marchands, à peine comptés dans l'État, qu'ils 
enrichissaient et défendaient, où ils formaient une classe 
de beaucoup la plus nombreuse et pour qui l'histoire, tou- 
jours trop dédaigneuse des petits, n'a eu un regard qu'aux 
rares moments où ils tentèrent de secouer le joug de leurs 
maîtres. Hors de là, quelques règlements sur l'agriculture, 
l'industrie et le commerce, sont, en effet, les seuls monu- 
ments où l'humble existence de ceux qui furent, dans le 
pays messin, tout autant que les paraiges, les fondateurs 
du tiers état, ait laissé quelques traces. Le manant des pa- 
roisses n'échappait à son obscure condition que lorsque ses 
richesses ou le hasard des circonstances lui ouvrait les 
rangs de l'aristocratie. Un mariage pouvait le faire entrer 
dans une des familles souveraines, et alors ses enfants, par 
les droits de leur mère et d'après l'atour de 1367, comptaient 
dans le paraige de leur aïeul maternel. Ajoutons aussi que 
les paraiges, en refusant à la classe inférieure l'égalité po- 
litique et la liberté, lui surent donner en échange, et pen- 
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dant longtemps, un remarquable bien-èire matériel. C'est 
là, sans doute, ee qui explique la longue durée du régime 
aristocratique dans Metz, au moins autant que l'habile orga- 
nisation donnée par les paraiges à la république, et que 
nous allons faire connaître dans le chapitre suivant. 
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CHAPITRE II. 



Organisation de la république messine sous 

les paraiges. 



SECTION PREMIÈRE. 

LES CONSEILS ET LES MAGISTRATURES. 

I. 

Le maltre-échevln, le petit et le grand conseil. 

Du treizième au seizième siècle deux conseils se ren- 
contrent au sommet des institutions de la république mes- 
sine, le petit et le grand, inégalement bien connus dans 
leur rôle et leurs attributions, et qui avaient l'un et l'autre 
pour président le maitre-échevin. 

LE MAÎTRE-ÉCHEV1N. 

Le maitre-échevinat avait été jusqu'au treizième siècle la 
première magistrature de la cité messine, la vivante person- 
nification , pour ainsi dire , de son indépendance et de sa 
souveraineté. Chefs du peuple dans sa lutte contre les préten- 
tions des évéques et des représentants de l'empire, les 
maires-échevins ou maîtres des bourgeois, comme on les 
appelait aussi, avaient vu leur autorité grandir avec les 
libertés publiques jusqu'à devenir un moment, et dans 
l'intérêt même de leur défense, une véritable dictature. 
Mais avec le treizième siècle et l'établissement dans Metz du 
régime aristocratique, une nouvelle période s'ouvre pour 
les maitres-échevins ; s'ils continuent de figurer à la tète de 
la république, c'est avec une autorité beaucoup moins 
réelle qu'apparente et qui s'amoindrit de plus en plus 
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à mesure que s'affermit la domination des paraiges. Ordi- 
naire destinée de tout pouvoir près duquel s'est élevée une 
aristocratie victorieuse, qui ne lui a pas donné naissance ou 
qui le redoute : rois de Sparte, suffètes de Carlhage, consuls 
de Rome, doges de Venise. C'est ce double rôle du maitre- 
échevinat et d'une importance si inégale que nous voulons 
mettre en lumière, pour donner de cette magistrature une 
idée aussi exacte que complète 1 . 

Quand l'évcque Bertram, par un règlement de H 80, la 
déclare annuelle et enlève, sous prétexte de brigues et de 
discordes, l'élection de maitre-échevin au peuple, pour la 
transférer au princier de la cathédrale et aux abbés béné- 
dictins de Gorze, de Saint-Vincent, de Saint-Clément, de 
Saint-Arnould et deSaint-Symphorien', il rencontre d'abord 
une vive opposition; mais les changements qu'il a ordonnés, 
et qui ont reçu l'approbation de l'empereur Frédéric I et du 
pape Urbain VIII, finissent cependant par être acceptés des 
Messins 3 . Après la révolution qui fit passer insensiblement 
toute la puissance aux mains des paraiges, un atour de 4300, 
qui ne fit peut-être qu'ériger en loi ce qui existait déjà dans 
la pratique, statua que le maitre-échevin, qu'on prenait 
d'abord dans tous les rangs du peuple, devait être à l'avenir 
choisi parmi les familles privilégiées dans l'ordre suivant des 
paraiges : Outre-Seille, Commun, Saint-Martin, Jurue, Port- 
saillis, Porte-Muzelle. L'élection avait lieu le jour de la Saint- 
Benoit, dans le moulier de Saint-Pierre, et la grande cloche 
de la Mutte l'annonçait à la population 4 . 

' Les Bénédictins, dans leur Histoire de Metz, sont loin d'y avoir 
réussi , pour n'avoir pas su faire la distinction si nécessaire dont 
nous parlons ici. Nous ne l'avons d'ailleurs rencontrée nulle part, si 
ce n'est dans un intéressant travail de M. Prost, inséré dans les 
Mémoires de l'Académie de Metz. 

1 L'abbé de Saint-Martin-lès-Metz n'eut point de part à l'élection, 
parce que l'abbaye et le faubourg de Saint-Martin, par une de ces 
bizarreries si communes au moyen âge, étaient regardés par les 
ducs de Lorraine comme faisant partie de leur domaine. 

3 A en croire les chroniques, c'est en 4236 seulement que le 
princier et les abbés auraient exercé, sans contestation, le droit 
d'élection qu'ils tenaient de l'évéque Bertram. « En celle meysme 
année fut aonné aux abbés de Mets et des bourgs d'icelle le copt des 
maîtres eschevins. » (Hug., p. 30.) 

< Le 21 mars. L'année messine commençait ce jour-là. 
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Jusqu'en 1316 elle se faisait par accord, c'est-à-dire à la 
pluralité des voix ; l'atour de 4316 y introduit comme nouvel 
élément le sort. Le princier et les abbés, après avoir juré sur 
l'autel de nommer le plus digne, commençaient par dési- 
gner six personnes différentes, âgées de trente ans au 
moins et toutes membres de Saint-Étienne ; leurs noms, écrits 
sur des bandes de parchemin, étaient placés dans autant de 
boites qui furent de bois d'abord et ensuite d'argent; on 
jetait dans un chaperon ces boites parfaitement semblables, 
et celui dont le princier tirait le nom devenait maitre- 
échevin pour l'année. L'absence calculée du princier et des 
cinq abbés ne pouvait, on le comprend, arrêter l'élection ; 
s'ils refusent de se présenter, dit l'atour de 1316, ce sont les 
chefs d'hôtel de chaque paraige qui désignent à la majorité 
des voix les six personnes , parmi lesquelles on choisit le 
maitre-échevin. Pour le paraige du Commun, les choses de- 
vaient se passer autrement : la veille de la Saint-Benoit, le 
maitre-échevin, les treize et les prud'hommes y désignaient 
quarante chefs d'hôtel, et ces quarante nommaient le len- 
demain les six personnes parmi lesquelles se faisait le choix 
définitif. Plus tard, cependant, et pour empêcher les brigues, 
un atour de 1322 retira cette concession aux paraiges et dé- 
clara qu'en cas de refus ou d'absence, le princier serait 
remplacé par le cherchier ou le coùtre de la cathédrale, et 
chacun des cinq abbés par le prieur ou le coùtre de son 
abbaye. Enfin, si le maitre-échevin venait à mourir avant la 
fin de son année, on nommait à sa place un autre maitre- 
échevin du même paraige, qui finissait l'année du mort et 
faisait ensuite la sienne '. (At. 1336.) 

Quand l'aristocratie des paraiges se trouva maîtresse de 
la république, elle s'arrogea aussi le droit d élire le maitre- 
échevin. Comment eut lieu cette nouvelle révolution? Nous 
l'ignorons ; mais il est certain qu'elle s'accomplit au quin- 
zième siècle, et peut-être sans violence, grâce à la singulière 
coutume qui autorisait le princier et les abbés électeurs à 
engager par avance leur vote à quelque citoyen qu'ils vou- 
laient favoriser, soit dans sa personne, soit dans celle de 

• Voir Chron. messines (Hug., p. 270) à l'année 1452. 
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ses amis. C'est ce qu'on appelait donner ou octroyer le coup 
du maître-èchevin. Il nous est parvenu deux actes, par les- 
quels deux abbés de Gorze (1409, 4449) prennent de sem- 
blables engagements, le premier envers une femme, le 
second envers Guercire Hurel, bourgeois de Metz. (Bén., 
t. IV, Preuves, p. 661, 750.) Le citoyen ainsi favorisé, pou- 
vait à son tour céder le coup à une autre personne, comme 
on le voit par l'exemple de ce même Guercire Hurel, s'obli- 
geant à faire, nommer maitre-échevin Nicole Louve, sous 
peine de payer 30 livres messines. Or, il n'y avait pas très- 
loin d'une aliénation conditionnelle et temporaire du droit 
électoral à une aliénation permanente et sans conditions, et 
les premiers pas faits dans cette voie ont pu amener le prin- 
cier et les abbés à un abandon complet de leurs pouvoirs \ 
Ce qui d'abord n'avait été qu'une sorte de corruption élec- 
torale, naïvement pratiquée au grand jour et tolérée par 
les mœurs publiques, eut ainsi des conséquences que per- 
sonne ne soupçonnait à l'origine. Les chroniques, il est 
vrai, sont muettes à cet égard ; mais elles constatent que 
vers la fin du quinzième siècle l'élection du maitre-échevin 
appartenait aux paraiges « Le premier jour de septembre 
4490 mourut le seigneur Perrin Roucel qui estait maistre 
eschevin de Metz. Et tantost le lendemain les seigneurs de 
Metz furent assemblés à Saint-Clément hors de Metz pour- 
tant que ceux qui estaient dehors pour le doubte de la 
peste ne voulaient venir en Mets. Et la cause de cette as- 

1 Déjà en 1429, disent les chroniques, « faillont les escuelles de 
poissons qu'on debvait au princier et aux abbés qui ont le copz de 
faire le maistre eschevin. t> {Chron. mess., Hug., p. 456.) 

a Nous pensons, quant à nous, que ce fut en 1440 que le chan- 
gement s'accomplit, et la pénurie d'hommes capables de porter l'office 
du maître^échevinat semble avoir servi de prétexte. L'atour de 4440 
déclare que tous les ans six personnes du paraige en tour seraient 
mises en bustes par le princier et les abbés, à la façon ordinaire, à 
moins qu'elles ne s'accordent lequel ou lesquels y entreraient. Il y 
avait dans cette latitude laissée aux éligibles # quelque chose qui 
rendait nécessairement illusoire le droit des' électeurs. L'atour 
ajoutait que les treize commettraient chaque année un des leurs 
pour parler aux princier et abbés et demander les coups pour celui 
ou ceux qui se présenteraient à l'élection. Celle invitation à voter 
pour un candidat quelquefois unique n'était plus , on le voit , qu'un 
acte de déférence, lorsqu'elle n'était pas une injonction et un ordre. 
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semblée eslaii de faire ung aultre maistre eschevin ; mais 
pour iceluy-jour ils ne purent avoir accord d'en faire ung et 
se départont sans rien faire. » Le 23 du même mois, les sei- 
gneurs se réunissent une seconde fois, et la chronique 
ajoute: « fut Mutte sonnée et les seigneurs d'église, les 
abbés, le princier et le cerchicr priés et appelés, » laissant 
entendre que la présence des anciens électeurs ecclésias- 
tiques n'était plus qu'une simple formalité. Le passage 
suivant est encore plus concluant: « Item (1534) le jour 
même que on fit le dit sieur maistre eschevin ons avait 
accoutumé que le maistre eschevin accompagné des s 8 des 
paraiges de la cité et d'autres ces amys, quand il estait fait 

maistre échevin allait à S tc Marie faire ung serment Et 

selon la coutume alla le maistre echevin accompagné comme 
dessus en la maison du s r Pierre Murial chanoine de S 1 Sau- 
veur quérir les abbés qui doient être à faire le dit maistre 
échevin et revint le dit maistre échevin accompagné comme 
dessus au moutier de S 1 Pierre là où il fut élu et assis 
comme maître échevin selon la coutume. » Ici il n'y a plus 
le moindre doute ; le maitre-échevin, qui s'appelait Gaspard 
de Gournaix, est déjà élu quand il va chercher les abbés et 
le princier par manière d'honneur et seulement pour assister 
à son installation. (Chron. mess., Hug., p. 525, 526, 835.) 

Tels furent jusqu'à la fin de la république les change- 
ments apportés au mode d'élection du maitre-échevin. On 
voit aussi par le texte que nous avons cité en dernier lieu, 
que le maitre-échevin, au moment d'entrer en fonctions, 
devait prêter un serment. Àu temps de l'évéque Bertram, 
quand les évêques exerçaient encore une grande influence 
dans la république, le nouveau maitre-échevin devait re- 
cevoir d'eux la confirmation de son élection, et <f était aussi 
entre leurs mains qu'en présence du peuple et du clergé il 
jurait : \ n de quitter son office au bout d'une année; 2° d'être 
un juge impartial que ne guiderait ni la faveur ni la haine ; 
3" de sauvegarder les droits de l'évéque, des églises, des 
veuves et des orphelins. (Chron. mess., Hug., p. 15.) — 
L'usage du serment, dont les termes furent probablement 
modifiés, se conserva dans la suite ; mais on ignore entre les 
mains de qui le maitre-échevin le faisait au quatorzième, 
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au quinzième et au seizième siècle. Le notaire Baltus raconte 
qu'on voyait encore de son temps un manuscrit des Évan- 
giles sur lequel ce serment se prêtait au quinzième siècle. 
On y avait peint, sans doute pour rappeler aux magistrats 
combien il serait dangereux pour eux de s'écarter de leurs 
devoirs, l'épouvantable supplice du treize Landremont'. 
(Mém. manusc, n° 465, Bibl. de Metz.) 

Le maitre-échevin était le représentant de la cité dans 
toutes ses relations avec les puissances étrangères. C'était 
lui qui recevait les ambassadeurs, dirigeait les négociations, 
concluait les traités; c'était à lui que faisaient hommage tous 
ceux qui tenaient fiefs de la ville. Mais il n'exerçait pas sans 
contrôle l'importante prérogative dont nous venons de 
parler. Au quatorzième siècle, lorsqu'il s'agissait de régler 
les rapports politiques de la cité avec ses voisins, les chro- 
niques et les documents officiels nomment souvent les 
comtes-jurés et la communauté à côté du maitre-échevin ; 
au quinzième et au seizième siècle ils lui associent toujours 
les sept de la guerre et les treize. On voit par une vieille 
pièce du quinzième siècle que Philippe de Vigneullc a in- 
sérée dans sa Chronique, que certaines affaires de politique 
étrangère se traitaient par les treize et les sept de la guerre, 
sans même que le maitre-échevin y eût aucune part. (Chr. 
mess., Hug., p. 20.) 

Au dedans, le maitre-échevin pourvoit, avec qui de droit, 
à tous les offices vacants, veille à l'exécution des lois et 
oblige les autres magistrats à s'y conformer. Si les treize 
refusent de faire leur devoir, le maitre-échevin doit en 
appeler à l'assemblée des paraiges pour les y contraindre, 
et il lève les amendes à défaut des treize et des wardours 
(81.1373, 1389). Dans une élection, en cas de partage de voix, 
celle du maitre-échevin est prépondérante (at. 1303, 1304). 

C'est à partir de 1220 que l'on trouve le nom du maitre- 
échevin à la tète des actes législatifs, mais jamais il n'y 
figure seul, pas plus que le maitre-échevin ne fait seul les 
lois. A l'origine les treize et le Commun, plus tard les treize, 

■ Membre du tribunal des Treize, exécuté en 1491 pour crime de 
haute trahison. (Chron. mess., Hug., p. 507.) 



Digitized by Gc 



— 49 - 

les comtes, les prud'hommes et les paraiges lui sont asso- 
ciés. Au quinzième siècle, la part du maitre-échevin, dans la 
confection des lois, semble avoir été singulièrement réduite, 
à en juger par les termes suivants de la pièce déjà citée 
plus haut: « Quand les treize demandent au maistre eschevin 
son povoir pour mettre son nom par touttes lettres et en 
tous huchemens, le maistre eschevin doit respondre oy. » H 
n'avait, on le voit, aucun pouvoir pour arrêter l'action d'une 
loi faite pour ainsi dire sans lui, et qu'il désapprouvait. 

Tout ce qui concernait la sûreté publique, rentrait aussi 
dans les attributions du maitre-échevin. C'est pourquoi , il 
ne pouvait s'éloigner de la ville plus d'un jour et une nuit. 
Les chroniques ont rapporté, comme un fait extraordinaire, 
que le maitre-échevin de 4474, Michel le Gournaix, resta 
quatre jours absent pour conclure un traité avec le duc 
René de Lorraine. En 1490, le maitre-échevin Nicole de Heu 
obtint de rester un mois hors de la cité en faisant un lieu- 
tenant. (Chron. mess., Hug., p. 411, 52G.) 

Les finances de la république étaient également placées 
sous la direction suprême du maitre-échevin, qui possédait 
une des huit clefs de l'arche ou trésor de la ville (at. 1304); 
nulle dépense pour payement de gages, entrelien de la cité 
ou toute autre raison d'utilité publique ne pouvait se faire 
que sur ordonnance signée du maitre-échevin. 

Comme vicaire de l'empire depuis l'extinction des comtes 
de Metz, le maitre-échevin jugeait en dernier ressort toutes 
les causes civiles, et c'est à lui qu'on en appelait, pour tous 
les procès de ce genre, de la justice ordinaire de la cité. 
La loi lui accordait quarante jours pour se faire rendre 
compte d'un procès et prononcer son jugement (at. 1315). 
Le mardi et le jeudi, il siège pour ceux de la ville, le samedi, 
pour les forains ; les jours de fête seulement il lui est in- 
terdit de monter sur son tribunal. Ses jugements et ceux 
des échevins du palais sont scellés par les paraiges et mis 
en l'arche du grand moutier (at. de 1303). Des sujets mêmes 
de l'évèché, comme ceux de Vie et de Marsal, ressortissaient 
à lui, et c'est là l'origine de la redevance des quatre muids 
de sel que lui paye l'évéque. Il était rigoureusement défendu 
d'en appeler des jugements du maitre-échevin. En 1S03, un 

4 
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riche marchand de Franconrue, Jehan de Haitange, l'ayant 
fait, se vit condamner à une amende de C00 livres, et quatre 
hommes de hien durent se porter caution pour lui, et ré- 
pondre de sa soumission dans l'avenir, sans quoi, dit la 
chronique, « il eût été très-mal logié. » Déjà aussi, en 1479, 
un porlefuers du grand conseil avait été cassé, parce qu'il 
avait été fait contre une sentence du mailre-échevin. (Chron. 
mess., Hug., p. 639. — Lahyère, Annales manusc., 87, Bibl. 
de Metz.) 

C'était là une puissance judiciaire incontestablement 
étendue, mais dont l'importance se trouvait réduite par 
cela môme que le maitre-échevin n'avait pas l'exécution de 
ses propres jugements. Le pouvoir exécutif appartenait tout 
entier aux treize, aussi bien que la justice criminelle, et 
on ne pouvait, de leurs sentences au criminel, en appeler au 
maitre-échevin. Les règlements du quinzième siècle inter- 
disaient à ce dernier d'èlre présent dans la chambre des 
treize, déterminant sur le fait de crime, et de chercher à 
se trouver, la sentence des treize et des comtes rendue, 
sur le passage du criminel pour écouter ses plaintes : « car, 
dit une pièce déjà plusieurs fois citée, il ferait destry et 
empeschement aux treize si le maistre eschevin en volloit 
faire plaisir au criminel. » Si cependant le hasard l'y a 
amené, il peut écouter le criminel, l'ôtcr des mains des 
treize et faire de nouveau examiner la cause. Quelquefois 
le maitre-échevin disputait contre les treize sur la nature 
du délit, comme dans l'affaire du boucher Jehan d'Anowe, 
accusé, en 1483, d'avoir conseillé un faux serment à une 
femme. Un violent débat s'émut à celte occasion entre le 
maitre-échevin et les treize, qui allèrent jusqu'à refuser de 
continuer à rendre la justice; mais le maitre-échevin, Nicole 
Dex, homme énergique, tint bon et l'emporta. La législa- 
tion ouvrait ainsi au maitre-échevin une voie indirecte pour 
intervenir dans la justice criminelle où, sans ce faible con- 
trôle, le pouvoir des treize eût été absolu. (Chron. mess., 
Hug., p. 20, 4(»2.) 

Les fonctions de maitre-échevin éiaient gratuites; mais 
elles furent longtemps trcs-rccheri hées, à cause de la grande 
considération qu'elles donnaient; plus d'un atour constate 
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les brigues qui, tous les ans, avaient lieu aux élections. Les 
Messins n'avaient rien oublié de ce qui pouvait rehausser 
cette dignité de chef de leur république. En 1257, il fut décidé 
que le titre de sire ou seigneur lui appartiendrait toute sa 
vie. (Chron. mess., Hug., p. 32.) Une autre loi (1305) lui 
enjoignait, sous peine de déchéance, de se faire recevoir 
chevalier avant la Pentecôte, et il donnait caution de 
500 livres messines pour la promesse qu'il en faisait : dis- 
position qui paraîtrait étrange dans un État où la noblesse 
ne conférait aucun droit, politique, si l'on ne se reportait 
à la préoccupation qui Ta inspirée. Enfin il devait, si déjà 
il n'était échevin, se donner à lui-même le premier éche- 
vinage qui viendrait à vaquer (at. 1313). Le maitre-échevin 
pouvait être en même temps treize, maître des changes et 
de la monnaie ou maître de l'hôpital ; mais son office était 
incompatible avec les septeries de la guerre et de la male- 
tôte : la bourgeoisie souveraine , en permettant la réunion 
de ces charges, eut craint d'accumuler trop de pouvoirs, et 
des pouvoirs trop importants, dans une seule main (at. 1402). 
Rappelons encore, parmi les prérogatives du maitre-échevin, 
le droit de faire frapper des pièces de monnaie pour les 
jeter au peuple le jour de son installation, laquelle con- 
tinue, jusqu'aux derniers temps, à se faire avec la plus 
grande solennité. 

Mais tout cet éclat extérieur ne put conserver aux maîtres- 
échevins l'influence prépondérante qu'ils avaient d'abord 
exercée et qui, au quinzième siècle, passa soit aux septeries, 
soit aux treize. C'est de ces derniers et des commissions de 
sept que parlent constamment les chroniqueurs, dans la 
dernière période de l'histoire de la république : rarement il 
est alors question du maitre-échevin seul et presque jamais 
dans une circonstance importante. En 1523, on le voit obligé 
de se justifier devant les treize, à l'occasion d'une querelle 
qui s'était élevée entre lui et le grand conseil. « Un huche- 
ment public fut fait, disant que celui-ci (le maitre-échevin) se 
vfht purger du cas, ou sinon justice y procéderait. » (Chron. 
dellusson, continuée par Gournay. Bibl. imp., Cangé, 9861, 
fol. 106, verso.) Le maitre-échevin se soumit, en effet, et vint 
« en la chambre des treize devant lieux les remercier de la 
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graice quy luy avaient fait. » 1 Quand, plu9 tard, l'empereur 
Charles V vint à Metz, en 4540, ce furent les treize qui or- 
donnèrent tout pour le recevoir, assignant même au maitre- 
échevin le rôle qu'il devait remplir. « Pour ce fut advisé par 
les seigneurs Treize en advenir le conseil et le firent 
assembler pour aviseir les choses nécessaires pour icelle 

venue Touchant la charge et soin que ung maistre- 

eschevin aurait à faire, messeigneurs du conseil et de justice 
luy ont à dire et ordonner que surtout il ne bouge de la cité 
et qu'il soit le myeulx en ordre qu'il lui sera possible tant 
d'accoustrement comme de chevaulx pour aller au devant de 
la majesté impériale, etc., etc. » (Chron. mess., Hug., p. 840). 

Et cependant, au milieu de cette décadence trop réelle, le 
maitre-échevinat,quoique moins recherché par la bourgeoisie 
messine était loin d'avoir perdu tout son prestige. Si l'on 
en croit le maréchal de Vieilleville , c'était encore l'usage à 
Metz, de son temps, lorsqu'on baptisait l'enfant d'un citoyen 
de paraige, de lui souhaiter d'être une fois en sa vie maitre- 
échevin, ou du moins roi de France. Naïf orgueil, qui ne 
semble que sottise au grand seigneur français, mais qui 
atteste le profond attachement des Messins pour les institu- 
tions de leur patrie, et n'oublions pas que c'est cet attache- 
ment qui rend les peuples capables de grandes choses ! 

LE CONSEIL OU PETIT CONSEIL. 

Le conseil ou petit conseil qui d'ordinaire assistait le 
maitre-échevin dans ses fonctions, n'était autre que l'ancien 
échevinat, dont nous avons fait connaître plus haut les for- 

' J'emprunte cette citation au mémoire de M. Prost. La première 
moitié s'en trouve aussi dans les Chroniques messines de Huguenin 
(p. 804.) 

1 En 1429, on vit un enfant de seize ans, Jean Dieuami, devenir 
raaître-échevin, preuve certaine de l'importance amoindrie du maître- 
échevinat. Il est vrai que la chronique ajoute, en rapportant le fait, 
que le père de l'enfant, qui était un savant prud'homme, avait promis 
d'aider son fils a porter l'office. (Chron. mess., Hug., p. 156.) 4 

En 1441, Jean Baudoche dit Brullart, avait refusé le maître-éche- 
vinat , parce que déjà il élait échevin du palais. Ce dernier office 
paraissait donc alors préférable à l'autre, sans doute comme procurant 
des avantages égaux et entraînant à moins de dépenses. (Chron. 
mess., Hug., p. '208.) 
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lunes diverses et les développements. Depuis le triomphe 
du régime arîstocraque jusqu'au temps du cardinal de 
Lenoneourt, il se composait surtout des vingt et un éche- 
vins du palais ; mais les anciens treize y pouvaient siéger, 
ainsi que toute personne qu'on y avait une fois appelée. 

Les échevins du palais étaient les pairs du maitre-échevin; 
ce dernier, probablement depuis le treizième siècle, les 
nommait lui-même et à vie 1 . 11 disposait de tous les sièges 
«Téchevin qui venaient à vaquer pendant son année et les 
donnait, si bon lui semblait, à ses parents, mais il était tenu 
de choisir dans le paraige du défunt. Les vacances arrivées 
dans la nuit qui précède la féte de saint Benoît sont au 
profit de l'ancien maitre-échevin ; celles du lendemain, au 
profit du nouveau \ Si quelque échevin mourait hors de la 
cité, la loi défendait de le remplacer avant que le jour de sa 
mort eût été clairement constaté, et le choix du successeur 
appartenait au maitre-échevin qui se trouvait alors en 
fonctions. Un maitre-échevin, même sorti de charge, gardait 
le droit de disposer d'un échevinage devenu vacant pendant 
son année, si lui-même était absent lors de la vacance, ou 
s'il Ta ignorée jusqu'après la nomination d'un autre maitre- 
échevin. L'importance du rôle des échevins explique et 
justifie ces minutieuses précautions de la loi. 

Aucune question de politique intérieure ou extérieure 
n'est résolue sans qu'on les consulte, et pour qu'un juge- 
ment du maitre-échevin soit valable, il faut que six échevins 
au moins y aient assisté. Si les treize refusent de poursuivre 
un crime , le jugement en appartient aux échevins ; mais, 
non plus que le maitre-échevin, ils n'ont l'exécution de 
leurs sentences, qui appartient aux treize, et, à leur défaut, 

' C'est en 1315 que les magistrats acquirent, par échange passé 
avec le chapitre de la cathédrale, le bâtiment depuis appelé Palais. 
(Bén., t. III, p. 323. Preuves.) 

Les échevins portaient déjà avant ce temps le nom d'échevins du 
palais, ainsi que cela se voit par un atour de 1256 sur les maires 
(Bén., t. III, p. 211. Preuves). On les appelait échevins du palais, 
comme les bourgeois de Metz étaient quelquefois qualifiés de francs 
hommes du palais, c'est-à-dire du palais impérial. 

' Le premier exemple dl^in échevinage vacant par mort que nous 
ayons rencontré, est de 1246. (Paul Ferry, Obs. sec, 1. 1, XHe s. ; n. 87.) 
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aux éwardeurs. Les jugements des éehevins, rédigés par 

leur clerc, commençaient d'ordinaire par ces mots : « N 

maitre-échevin a dit par lui et ses pairs ; » ' les éehevins les 
conservaient eux-mêmes dans une arche de leur maison 
où se déposaient aussi les sentences des treize, et même les 
contrats entre particuliers, longtemps encore après rétablis- 
sement des amans. 

On voyait parfois le père et le fils siéger en même temps 
comme éehevins, et cette tolérance de la loi avait l'incon- 
vénient de laisser accumuler les magistratures dans les 
mêmes familles. Quoique les fondions d'échevin fussent à 
vie, on pouvait en sortir par résignation entre les mains du 
maitre-échevin. 

La chapelle des Lorrains, à Metz, s'appelait chapelle du 
maitre-échevin , des treize et du conseil C'était sans doute 
pour ajouter au respect du au premier magistrat de la 
république, à son conseil et à la justice , qu'on lui avait 
donné ce nom. 

LE GRAND CONSEIL. 

Quant au grand conseil , il n'est pas facile de dire quel a 
été ce rouage du mécanisme politique de l'ancien Metz. 

Presque partout où existaient des institutions pareilles à 
celles qui font l'objet de notre élude, le petit conseil, sorti 
de l'échevinal primitif, s'était formé d'abord et au profit 
seulement des vieilles familles des cités et des bourgeoisies ; 
l'autre apparaît plus tard, comme une concession faite par 
ces familles au reste de la communauté. C'est ainsi qu'à 
Cologne, les élus des paroisses (officiati deWizzechl) avaient 
constitué un grand conseil de quatre-vingt-deux membres à 
côté de l'échevinat. Moins heureux, comme nous l'avons vu, 
les comtes des paroisses à Metz échouèrent dans leur tenta- 
tive de H97, et la commune ne réussit pas mieux en 1283, 
malgré l'appui des Malebouches ou paraige d'Outre-Seille. 

' Voir un recueil de jugements des moitres-échevins (Bibl. de Metz, 
mnsc. 8), dont le plus ancien remonte à 4200. Ce recueil est une 
copie faite par les Bénédictins sur les pièces des archives. 

* Elevée en souvenir de l'entreprise manquée du duc Nicolas de 
Calabre sur Metz (1473). De là aus^i ton autre nom de chapelle de la 
Victoire. 
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Ce fut pourtant après ces événements de 1283 qu'il est pour 
la première fois question à Metz d'un eonseil différent de 
réchevinat. « Et li coneelz, dit en 1289 unatoursur les lom- 
bards, doit estre teilz, c'est assavoir de chascun paraige vint 
hommes et dou Commun quarante des plus convenables. » 
La présence des Malebouches, à la tète des rebelles, permet de 
croire qu'en 1 283 l'égalité des droits n'existait pas encore entre 
les familles des paraiges, dont quelques-unes étaient probable- 
ment seules en possession de réchevinat. Par rétablissement 
d'un second conseil , satisfaction était donnée , non pas à la 
commune, qui déjà ne paraissait plus assez redoutable, 
mais du moins à cette fraction de l'aristocratie jusque-là 
moins favorisée, et qu'il importait de rallier aux vainqueurs. 

Selon toute apparence, les dispositions de l'alour de 
4289 ne se maintinrent pas au delà du treizième siècle. Au 
quatorzième siècle, et dans la première moitié du quinzième, 
ce sont des assemblées extraordinaires des paraiges qui 
semblent jouer le rôle de grand conseil. Ainsi, pendant la 
querelle au sujet des dîmes de Plantières (1340), la justice 
mit ensemble le conseil et les paraiges, et ce fut une assem- 
blée du même genre qui repoussa, en 1387, les demandes 
d'argent du comte de Saint-Pol. (Chron. mess., Hug., p. 78 
116.) L'atour de 1385 sur les wardours mentionne aussi ces 
réunions générales de la bourgeoisie messine, qui se con- 
voquaient parle maitre-échevin, les treize, les wardours, 
les trésoriers, et dont nous avons nous-méme énuméré les 
attributions, à la fin du précédent chapitre : pouvoir de con- 
voquer les citoyens, de changer les statuts des métiers, de 
conférer la bourgeoisie, de conclure et de ratifier les traités, 
de rappeler les bannis, d'établir des tailles nouvelles, de 
faire des donations, d'assigner rente ou pension sur la ville, 
de diriger souverainement les choses de la guerre. Le plus 
souvent, les décisions de ces assemblées se rendaient au nom 
de la bourgeoisie entière : « le conseil et les bonnes gens 
portent fuers, » comme s'exprimait une sentence rendue, en 
1418, contre les seigneurs d'Augny, dans leur querelle avec 
l'abbé de Saint-Arnould'. Quelquefois l'assemblée n'ordon- 

' En 1418, les moines de Saint-Arnoulcl ayant battu un certain 



Digitized by Google 



— 56^- 

nait pas, mais consentait seulement, ainsi que dans l'atour 
de 1450 sur les chevaux et les gens d'armes à fournir à la ville. 
(Paul Ferry, Obs. sèc, XV e s., t. Il, n° 673, p. H.) 

Vers la fin du quinzième siècle, les beaux jours de l'aris- 
tocratie messine étaient passés. Alors le grand conseil, en 
même temps qu'il commence à s'appeler de ce nom dans 
les documents publics, ne se composa probablement plus 
que des échevins, des treize et peut-être des sept de la 
guerre, ce qui, à vrai dire, était encore, à peu de chose près, 
tout le personnel actif de la bourgeoisie souveraine, main- 
tenant décimée par des malheurs de plus d'un genre. Quant 
aux pouvoirs du grand conseil, ils restèrent les mêmes que 
pendant la seconde période de son existence. Si, en 1479, un 
de ses portefuers fut annulé pour avoir été fait contre une 
sentence du maitre-échevin ', le grand conseil n'en conti- 

Guerxat d'Augny, les seigneurs de l'endroit , Jacques Dex , Nicole 
Louve et Thiébaut de Vy, demandèrent réparation à l'abbé qui leur 
dit de se plaindre A la justice de Saint- Arnould. Sur quoi les seigneurs 
s'adressèrent aux treize qui condamnèrent l'abbé à payer la plaie 
du battu. Mais comme les seigneurs s'avisèrent alors de réclamer la 
moitié de la plaie, a le conseil et les bonnes gens portèrent fuers que 
nul n'ayant haltour ne seigneuriage en Metz fors que la justice de 
Mets , lesdits seigneurs d'Augny n'avaient rien à prétendre de ladite 
plaie, mais l'avaient bien les treize et les trésoriers entière pour la 
ville. j> (Paul Ferry, Obs. sec, XV* s., t. II., n. 393.) 

• Un débat s'était élevé cette année-là entre Nicole Dex et Rcgnault 
le Gournaix, au sujet de certaines terres mouvant de fiefs de Lorraine 
et de Bar. Le duc de Lorraine, sollicité par Nicole Dex , somme 
Regnault le Gournaix de se désister de sa poursuite sous peine de 
confiscation de ses fiefs de Louvigny, de Coing, de Marly, de Sambry- 
sur-Seille, etc., etc. Cependant une sentence du conseil des échevins 
ayant donné raison à Kegnault le Gournaix (10 août 4479), le grand 
conseil réforma cette sentence par un portefuers qui renvoyait les 
parties devant les treize (23 août 1479). C'est à cette occasion que 
Regnault le Gournaix demanda copie du portefuers, ce qui lui fut 
refusé, comme contraire à la coutume; mais on convint peu après 
d'écrire ces mêmes portefuers sur le livre des Rouges-Estelles. Sur 
les instances de Regnault le Gournaix, appuyé par François le Gour- 
naix, alors maître-échevin , le grand conseil revint aussi sur sa pre- 
mière décision et déclara que les parties suivraient la sentence 
d'abord rendue par le maître-échevin et son conseil. Pour obtenir 
ce résultat , le maître-échevin avait déployé beaucoup de vigueur, 
menaçant même, si on ne lui faisait droit, de déposer son office et de 
se plaindre à l'Empereur du peu de cas qu'on faisait des sentences 
de son lieutenant dans Metz. (Paul Ferry, Obs. sèc, XV« s., t. II, n. 729 ; 
la Hyère, Annales manusc, Bibl. de Metz, n. 87, p. 358). 



Digitized by Google 



— 57 - 

nuait pas moins à disposer souverainement des finances', à 
prononcer dans les conflits entre les magistrats \ à décider 
les changements à faire dans les lois \ à diriger les relations 
extérieures de la cité 4 . A partir de 1482, les portefuers , ou 
ordonnances du grand conseil, s'écrivaient sur des registres 
appelés Livres des Rouges- Este lies ou Rouges-Tailles : mal- 
heureusement aucun de ces registres, qui nous auraient 
fourni sur la composition et le rôle du grand conseil de si 
précieux détails, ne nous est parvenu. 

Après l'annexion de Metz à la France, on donna le nom 
de grand conseil de la cité au conseil formé des échevins et 
des treize, dont les archives de l'hôtel de ville possèdent les 
délibérations depuis 1565. 

H. 



La justice ordinaire dans la république messine était re- 
présentée par les treize et les comtes des paroisses. Nous 
allons en traiter successivement, ainsi que des magistrats 
qui relevaient des treize et de ceux qui furent établis pour 
les surveiller et les contrôler. 

' Voir deux comptes de Jean de Gorze, changeur de la cité en 1482 
(Paul Ferry, Obs. sêc, XV*s.,t. II, n. 482). — 4497. Deux seigneurs 
délégués par Messieurs du grand conseil pour payer le comte de 
Linange. (Ibid., t. II, n. 443.) 

" Comme en 1483, clans la querelle entre le maître-échevin et les 
treize, au sujet d'un boucher qu'on accusait d'avoir conseillé un faux 
serment. Les treize ayant cessé de rendre la justice , les seigneurs 
du grand conseil ordonnèrent aux treize de rouvrir leur chambre. 
(La Hyère, Annales manuscrites, p. 389, Bibl. de Metz, n. 87.) Voir 
encore pour un conflit de l'année 1489, Chron. mess., Ilug., p. 488. 

3 Ordonnance de 1483 sur la monnaie, mise au livre des Rouges- 
Tailles(Paul Ferry, Obs. séc.,XV«s., t. II, at. 19). — 1518. Ordon- 
nance de ne plus vendre de sergenterie, de bannerie, etc., etc., 
passée par tout le grand conseil. (Ibid., t. II, n. 448, XVle siècle.) 

4 Articles signés et passés par le grand Conseil pour la paix avec 
le duc Réné de Lorraine, 1490. (Paul Ferry, Obs. séc, XVe s., t. II, 
p. 337.) — 1542. Le grand conseil envoie des messagers au comte 
Guillaume de Furstemberg pour négocier avec lui. (Ibid., t. II, 
n. 509, p. 8, XVIe siècle.) 
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LES TKEIZE. 

p m 

La tradition attribue à l'évèque Bertram la création des 
treize, mais sans nous apprendre ni en quel temps ni en 
quelles circonstances cette magistrature apparait pour la 
première fois. (Chron. mess., Hug., p. 22. — Meurisse, Hist. 
des évëq., p. 432, 437.) — Une donation confirmée par Ber- 
tram les mentionne déjà en 4207 : testes fuerunt tredecim 
jurati civitatis metensis. Treize ans plus tard, ils sont 
nommés dans un établissement avec le maitre-échevin et le 
Commun de Metz, ce qui autorise à croire qu'ils avaient dès 
lors une part notable dans l'administration de la ville. A. 
partir de ce moment, presque tous les actes législatifs por- 
tent leur nom en tète. Le tribunal des treize siégeait à 
l'origine au cloilre de la cathédrale, plus tard au palais. On 
les appelait treize jurés, parce qu'ils prêtaient serment lors 
de leur création entre les mains de l'évèque ou de ses of- 
ficiers, et devaient affirmer, par serment, tous leurs rapports 
contre ceux qu'ils poursuivaient. Le nom de treize de la paix, 
sous lequel on les trouve aussi désignés, disait énergique- 
ment le but de leur institution et leur rôle de gardiens de la 
sûreté publique. 

La charte d'institution des treize n'ayant pas été conservée, 
on ne peut rien dire avec certitude sur les premiers temps 
de leur existence. Qui les nommait ? Les prenait-on dans le 
peuple tout entier ou dans une certaine classe seulement? 
S'il y avait élection, comment se faisait-elle? Combien de 
temps les treize restaient-ils en charge ? A toutes ces ques- 
tions, il n'est guère possible de répondre que par des con- 
jectures. 

Vers le milieu du quatorzième siècle, un premier docu- 
ment nous donne enfin quelque lumière. Alors ce sont déjà 
les paraiges qui fournissent les treize', et Tatour de 134G 
statue que tous les trois ans et dix-sept semaines, le maitre- 
échevin et les treize en charge assembleront les paraiges, 

« 

' Voir une liste de 1348 ; il ne s'y trouve que des noms des 
paraiges. En 1445 un orfèvre figure parmi les treize, mais il était 
des paraiges. 
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pour tirer de l'un d'eux un chef d'hôtel qui sera treize avec 
les onze restant en exercice; le maitre-échevin sortant de 
charge était treize de droit et complétait ainsi le tribunal. 
C'était par le paraige de Porle-Muzelle qu'on devait com- 
mencer et continuer par ceux du Commun, de Jurue , 
d'Outre-Seille, de Saint-Martin et de Porlsaillis. En 1393, 
nouveau changement. On arrête alors pour huit années, à 
partir de la Chandeleur, que le 23 janvier le maitre-échevin 
assemblera les paraiges dans l'église de Saint - Pierre - 
aux-Images, pour choisir quatre personnes de chacun des 
cinq paraiges et six du Commun, toutes capables de porter la 
treizerie, âgées de vingt ans au moins, et appartenant aux 
paraiges de par père et par mère. Ces vingt-six lignagiers 
seront ballottés au chaperon , et celui dont le nom sortira 
sera treize pour une année. L'atour de 1393 ajoute qu'on 
le présentera à la confirmation du seigneur évéque, mais 
que si l'évêque le refuse, il n'en sera pas moins treize. 
Enfin, nous savons qu'en 1537 et en 1338, on élut huit per- 
sonnes pour être treize aveeles quatre restants et le maitre- 
échevin; les listes des deux années portent des noms 
entièrement différents. A l'une et à l'autre de ces élections, 
le paraige du Commun fournit trois treize, un des cinq 
autres paraiges alternativement deux, et aucun l'année sui- 
vante '. (Liste des archives de l'hôtel de ville.) 

Ces trois documents nous permettent de croire que les 
treize, à l'origine, étaient nommés à vie, et que la république, 
à mesure qu'elle s'affermit, fit pour les treize comme pour 
les autres magistrats, c'est-à-dire , qu'elle s'attacha à les 
rendre annuels. 

Quant à la nature même de l'intervention des évèques 
dans le choix des treize, elle reste nécessairement obscure 
pour nous. Les treize juraient aux évèques, en entrant en 
charge, de veiller à leurs droits et de conserver leur juridic- 
tion au pays messin et dans l'évèché (Chron.,mcss., Hug., 

' Voir dans Paul Ferry (06s. séc, t. 11. p. 568, XVI e s.) des listes 
de treize de 4501-1519 ; il y a pour chaque année des noms différents. 

* Dans une pièce citée par Paul Ferry (06s. séc.y XIII e s., n. 217, 
t. I),il est dit que la veille de la Chandeleur les treize se réunissaient 
devant Saint-Gergonne et de là se rendaient à Saint-Gai , où ils prê- 
taient le serinent entre les mains de révêquo ou de ses commissaires. 
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p. 22 et 23. — Tel était, sans doute, le serment des premiers 
temps, alors que les évêques avaient, comme on sait, usurpé 
en grande partie les droits des comtes représentants de 
l'empire. En 1373, quand 1'évèque Thierry de Boppart eut 
jeté l'interdît sur la ville, on défendit aux treize, sous peine 
de déchéance, de prêter serment à aucun ecclésiastique, 
leur enjoignant de ne jurer que la sauveté de la ville ; mais 
cette loi, rendue en un jour de colère, tomba, sans doute, 
avec la lutte qui l'avait provoquée. Les évêques, en effet, 
continuèrent d'intervenir dans le choix des treize, mais 
c'était surtout en usant de leur influence pour faire nommer 
les personnes qui leur plaisaient. 11 parait même que les 
treizeries pouvaient se vendre; 40 ou 60 livres étaient alors 
le prix ordinaire. On voyait quelquefois l'évêque s'engager 
par écrit envers des particuliers, et réciproquement des par- 
ticuliers s'engager envers l'évêque à faire nommer treize 
certaines personnes, sous peine de perdre une somme 
convenue. Ces bizarres contrats étaient reconnus par la 
loi ; on les déposait dans les arches des amans, et plusieurs 
nous sont parvenus.» (Paul Ferry, Ob&. sèc, XIV e s., 
t. II , fol. 31 , n° 257. — Arch. de lhôt. de ville , carton 
61, liasse 4.) — Déjà nous avons montré, à l'occasion du 
maitre-échevinat , quelles ont pu être les conséquences 
d'une semblable coutume. Ne serait-ce pas ainsi que les 
évêques ont été également amenés à céder le droit de nom- 
mer les treize, si jamais ils l'ont réellement possédé? D'ail- 
leurs, la république entendait que l'absence de l'évêque ne 
fut jamais un empêchement aux élections ; c'était alors ou 
le chapitre, ou les treize en charge, qui faisait élire les nou- 
veaux et recevait leur serment. Le droit d'intervention des 
évêques se trouvait ainsi singulièrement limité ; mais réduit 
même à une simple formalité d'installation, il pouvait encore 
devenir pour la république une gêne et presque un danger*, 

' Il semble pourtant qu'on leur ait reconnu des inconvénients, car, 
en 4397, un atour défendit de faire a nulles alliances ne nulles conve- 
nances » touchant les offices de la ville. (Arch. de l'hôt. de ville , 
carton 61, liasse, 9.) 

3 Un débat engagé en 1483 pour l'installation des treize , sembla 
un instant devoir arrêter tout le mécanisme de la constitution messine. 
(La Hyère, Annales manuscrites, p. 390. Bibl. de Metz, n. 87.) 
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et pour les évèques, une ressource financière nullement à 
dédaigner. Raoul de Coucy, en 1393, obtint 6000 livres des 
Messins en leur vendant pour huit ans les treizeries , c'est- 
à-dire, en s'engageant à ne refuser, comme treize, aucun 
de ceux qu'on lui présenterait dans l'espace de temps con- 
venu . (Bénéd., t. IV. Preuves, p. 434.) 

Sur les fonctions des treize, les chroniques nous trans- 
mettent une foule de détails qui nous manquent sur leur 
origine et sur le premier mode de leur création ; avec ce 
secours et les documents législatifs nous pouvons connaître, 
dans son entier, le rôle si important de ces magistrats. 

Pour suffire aux devoirs fort étendus de leur charge, ils 
s'étaient partagé le travail. Six d'entre eux, sous le nom de 
treize accordeurs, formaient une sorte de tribunal de eonci- 
liation pour obvier à l'excessive multiplication des procès ; 
il y avait trois treize pour sceller et laisser sortir par les 
portes et les grilles ; trois treize des sept de la guerre ; un 
treize de la bullette et des maltôtcs ; un treize de l'hôpital ; 
un treize des trésoriers ; un treize des sept des portes ; un 
treize des sept des paveurs; trois treize pour veillera la pro- 
preté de la ville ; enfin trois treize des lainiers ; ce qui sup- 
pose un grand développement de l'industrie lainière dans 
Melz. 

Réunis, ils formaient la chambre des treize que chacun 
d'eux présidait à tour de rôle pendant un mois ; on appelait 
ce président le maître de la chambre. Leurs réunions et leurs 
audiences avaient lieu tous les mardis et mercredis. Un clerc 
les assiste, ordinairement nommé à vie et par eux-mêmes, et 
qui reçoit de la ville 4 livres messines par an avec le drap 
pour la robe neuve dont il est obligé de se vêtir à la Tous- 
saint. S'il meurt, les treize vendent son office, comme en 
UliO, où Gille le Bel le paya 350 livres messines et 6 florins 
du Rhin pour l'ouvrage de Notre-Dame-aux-Champs. (Chr. 
mess., Hug., p. 269.) — C'est ce clerc qui tient les registres 

1 II avait aussi été d'usage à l'origine, que le maître des treize fît 
un présent de poissons à l'évéque, redevance que supprima un alour 
de l k 200. Si donc le tribunal des treize était une institution épis- 
copale, on voit que, dès le milieu du treizième siècle, elle commençait 
à échapper aux évéques. 
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où s'inscrivent les peines et une table pour les sauvegardes. 
Outre leur secrétaire, les treize avaient pour leur service 
quatorze valets, auxquels la ville fournissait également une 
robe. 

Les sentences des treize sont écrites sur parchemin ; ils 
les déposent dans l'arche des échevinages, et gardent aussi 
les conventions et marchés concurremment avec les amans 
(at. 4257). On pouvait être treize et aman ensemble (at. 4387), 
de même treize et échevin; mais ni le fils et le père, ni les 
deux frères ne pouvaient porter en même temps la treizerie 
(at. 1354). 

Toutes les causes, tant civiles que criminelles, étaient por- 
tées devant les treize ; pour les premières on pouvait en 
appeler de leurs sentences au maitre-échevin ; au criminel 
ils jugeaient souverainement, mais avaient le droit de grâce. 

Clamer une cause, c'était l'appeler a l'audience des treize; 
par le huchement sur la pierre du palais 1 on donnait asseu- ° 
renient de sept nuits à un accusé pour venir se purger du 
fait qui lui était reproché. La pierre dont il s'agit ici, était, 
avant l'excavation faite à la place d'Armes, en 4755, placée 
dans l'alignement de la rue Fournirue, assez près de Saint- 
Gorgon. 

Les Pardezours. — Un atour de 1384 ordonne aux 
treize de juger toutes les enquêtes dans les trois semaines 
qui suivent la plainte, et comme le nombre des procès était 
très-considérable, les treize se faisaient aider par des offi- 
ciers appelés pardezours % que d'abord ils nommaient eux- 
mêmes et qui, à partir de 4314, le furent par les paraiges. 
Ils étaient sept; un de chacun des cinq paraiges et deux du 
Commun, faisaient toutes les enquêtes préparatoires, met- 
taient les procès en état d'être jugés et ensuite les rappor- 
taient devant les treize. La loi leur accordait quinze jours 
pour faire leur rapport, et au besoin un sursis de huit autres 
jours (at. 1358). 

1 Hucher, proclamer, citer. 
' C'est-à-rlire ajoutés aux treize. 
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L'office d'avocat ou de « plaidiour » exista de bonne 
heure à Metz; mais, jusqu'en 1392, toutes manières de gens 
pouvaient ainsi se mêler de porter la parole pour autrui 
devant la justice. C'étaient généralement des clercs ou écri- 
vains, séant au palais, qui se chargeaient de ce rôle, et il 
leur arrivait souvent de conseiller les deux parties à la fois 
et de prendre argent des deux mains. Pour remédier à ce 
désordre, Palourde 1392 décida qu'il serait dressé un tableau 
des avocats ; il leur était enjoint de se faire inscrire chez 
les treize et les éwardeurs et de prêter, entre leurs mains, 
le serment de remplir loyalement tout le devoir de leur 
charge. 

i 

.* 

Changeur des treize. — Un treize ne pouvait imposer 
de plus forte amende que de 10 sols messins ; mais la loi 
l'autorisait, en cas de résistance, à les doubler jusqu'à 100 
(at. 1396). Les amendes prononcées par la justice étaient un 
revenu considérable pour la ville depuis l'extinction des 
comtes; le tiers en revenait aux treize, sans doute pour 
couvrir les frais de leur juridiction, et ils avaient, pour y 
veiller, leur changeur ou receveur, officier nommé par eux- 
mêmes et qui leur rendait compte à l'expiration de sa charge. 
Si un treize ne faisait payer les amendes encourues, il les 
payait lui-même. Plusieurs atours (13C6, 1373) avaient déter- 
miné les émoluments qui pouvaient revenir aux treize, à 
savoir : les gâteaux, les baichas (espèce de poisson), l'huile, 
les couteaux et les harengs frais ', à quoi il faut ajouter 
quelques redevances payées aux treize par les métiers. Il 
parait aussi que, jusqu'en 1429 (Chron. wess.,IIug., p. 156.), 
la ville leur donnait en plus 10 livres messines par an, et 
un atour de 1307 leur avait accordé la moitié des biens que 
les ordres mendiants auraient acquis contrairement aux lois. 

La juridiction, ou ban des treize, n'avait de limites que 
celles du pays messin. Il n'est malheureusement pas possible 
de déterminer d une manière exacte ces limites, du treizième 

1 Voir dans le recueil de M. Lançon (Bibl. de Metz, mnsc. KM, 
p. 284), un départ fait entre lestrei/.e cfe 1538. 
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au. seizième siècle, bien qu'on ait retrouvé quelques-unes 
des pierres qui servaient à les marquer et sur lesquelles se 
lit en effet l'inscription : Ban des treize. 

Le moyen âge connaissait aussi peu que l'antiquité la 
division rigoureuse des pouvoirs. Aussi les attributions des 
treize ne furent-elles pas purement judiciaires. Magistrats 
politiques en même temps que juges, on leur avait confié 
l'importante mission de veiller à la rentrée des impôts; ils 
faisaient saisir des gages pour contraindre à payer les 
sommes dues à la ville. Les trésoriers leur rendaient compte, 
et eux-mêmes étaient tenus de le faire tous les mois au 
changeur de la ville, en présence des trésoriers. Il leur était 
interdit de toucher aux deniers publics sans les trésoriers, 
et ils ne pouvaient donner pension sur la ville ni établir 
une taille. Au quinzième et au seizième siècle, les treize 
étaient, sans contredit, le premier pouvoir de la république, 
ainsi que nous l'avons établi en traitant du maitre-échevinat. 
Singulière fortune dans une cité si hostile à ses évèques, 
d'une institution qui passait pour être d'origine épiscopale! 
C'est que l'aristocratie des paraiges s'était alors entièrement 
emparée de cette institution, et des pouvoirs étendus confiés 
à un conseil de treize personnes semblaient, à celte aristo- 
cratie, moins redoutables que ceux qu'elle eût remis ou 
laissés au maitre-échevin. 

Une vieille pièce du quinzième siècle nous donne les dé- 
tails suivants sur les premières opérations des treize après 
leur entrée en charge. (Paul Ferry, Obs. sêc. , XIII e s., 
t. I, p. 217.) 

Ils commencent la veille de la Chandeleur par aller de 
devant Saint-Gorgonne à Saint-Gai, où les attendent les 
commissaires de l'évèque pour le serment; puis, rendus à 
leur chambre, ils nomment un maître pour la nuit, et en- 
voient leurs sergents aux portes et barres pour défendre, 
au nom de la justice, la sortie de certaines denrées, huiles, 
blés, graisses, etc., etc. 

Le jour de la Chandeleur, vers huit heures du malin, 
devant l'autel Notre-Dame, en la grande église, les treize 
sont tenus de jurer entre les mains de deux vieux treize 
« qu'ils porteront bonnement et loyalement la treizerie pour 
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l'année et maintiendront les atours et ordonnances de la 
cité, sauf le grand atour et l'atour des mariages. » De là, ils 
se rendent deux à deux par l'église Saint-Pierre-aux-lmagcs 
dans leur chambre, et, pendant la marche, le maiire des ser- 
gents huche ou proclame les treize. Si quelques-uns des 
treize ne se sont pas trouvés à la prestation du serment, on 
les mande alors pour savoir s'ils consentent à accepter le 
faix de la treizerie. 

Le lendemain de la Chandeleur, sur la convocation des 
treize, les seigneurs du conseil viennent à neuf heures du 
matin faire devant les treize leur serment accoutumé de « con- 
seiller loyalement et à profit et à honneur de la cité ; » à 
dix heures, lesparaiges, réunis au moutier de Saint-Pierre, 
nommaient les nouveaux officiers, dont les treize prenaient 
aussi le serment. C e jour-là, les treize créent encore un 
maître de leur chambre pour le premier mois, un changeur 
de leur juridiction , et font jurer à leur clerc, ainsi qu'au 
changeur de la cité, qu'ils ne délivreront aucun argent 
sans un ordre des treize et des trésoriers. En même temps, 
tandis qu'on faisait lecture des lois sur les exuremenis (droits 
de rentrer en possession d'un bien), les jeux, les jurements, 
les folles filles, etc., etc., il était enjoint aux doyens des 
maires, aux sergents de la justice, aux plaidiours, aux ban- 
nerots préposés à la propreté des rues, aux portiers et 
barriers, aux messagers, aux cabaretiers, aux barbiers, aux 
revendeurs, aux fossoyeurs, aux sages -femmes, de venir 
prêter serment entre les mains des treize. 

Enfin, le surlendemain de la Chandeleur, les treize font 
deux scelleurs, choisissent ceux d'entre eux qui sont amans, 
pour accordeurs et révéleurs, et se partagent les métiers. 
Quand la pièce que nous analysons ici fut rédigée, il y en 
avait cinquante-trois ; le métier des lainiers, vu son impor- 
tance, obtenait à lui seul trois treize pour le gouverner. 



La Police. — La police générale rentrait dans les attribu- 
tions des treize, qui en ordonnaient avec le maitre-échevin. 
Ils répondaient du maintien de la sûreté publique à la 
fois contre les attaques du dehors et contre celles du dedans. 

5 
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Le commandement du guet leur appartenait, ainsi que la 
garde des portes. En 1438, le treize Jaicomin Coppechause, de 
garde à la porte Serpenoise, eut l'imprudence de laisser le 
guichet ouvert pendant la nuit ; le fait ayant été connu, 
par suite de la disparition de quelques vases d'argent, il fut 
condamné à être noyé au pont des Morts. Quant au guet, 
les chroniques nous apprennent avec quelle impartialité et 
quelle rigueur s'exécutaient à Metz les ordonnances. Les 
hommes d'église, tout comme les autres, en subissaient 
l'application, témoin ce Gérard, curé de Jouy, condamné a 
l'amende, en 1450, pour querelle et bruit après l'heure du 
couvre-feu. La même nuit de la fête de saint Laurent, un des 
seigneurs de Metz, Wairy de Toul, fut rencontré par le guet 
et interrogé où il allait; comme il refusa de répondre, les 
gens du guet le battirent et voulurent le conduire à l'hôtel du 
doyen. Force lui fut alors de se faire connaître, de quoi les 
gens du guet, épouvantés, s'enfuirent. Mais ce seigneur les 
rappelant : « Vous avez bien fait, leur dil-il, d'exécuter l'or- 
donnance de la justice, car vous ne devez épargner personne ; 
je ne me plains pas de vous et vous pardonne. » Le chro- 
niqueur, homme de petit état, ne peut s'empêcher ici 
d'admirer cette justice, égale pour les grands et pour les 
petits. (Chron. mess., Hug., p. 204, 271.) 

II nous est parvenu quelques ordonnances de police de 
l ancienne république messine. En 1245, on défendit les jeux 
de boule et autres, parce que, dit l'arrêté, « ils sont excom- 
muniés, qu'on y renie Dieu, Noire-Dame et tous les saints, 
et que les enfans des prud'hommes y deviennent gloutons 
et larrons. » Cette défense fut renouvelée en 1481. Plus tard, 
au contraire, pendant une des pestes qui désolèrent Metz au 
commencement du seizième siècle (1508), nous voyons les 
magistrats faire eux-mêmes dresser aux portes de la ville 
des jeux de quilles et de boule, afin de distraire le peuple 
et de l'enlever momentanément, au moins, au sentiment de 
ses maux. (Chron. mess., Hug., p. 441, 655.) Un atour de 
1320 règle la conduite à tenir en cas d'incendie, et impose 
diverses précautions aux habitants, comme de ne point en- 
tasser de quantités considérables de bois dans l'intérieur de 
la ville; les boulangers, pâtissiers et autres ne peuvent avoir 
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de bois chez eux que pour une semaine. Si le feu éclate, 
soit au dedans, soit au dehors de la ville, ce sont les ton- 
neliers qui doivent porter secours; la loi leur en impose 
l'obligation, sous peine d'amende et de perte de métier, mais 
leur accorde en retour quelques privilèges (at. de 4299) ». 
L'affluence des étrangers était toujours très-grande à Metz; 
par un atour de 4476, il fut prescrit aux hôteliers de tenir 
un registre exact de tous ceux qu'ils logeaient, et d'en re- 
mettre tous les jours la liste aux magistrats. Le serment 
qu'ils faisaient entre les mains des treize, les obligeait aussi 
de ne point souffrir chez eux de jeux défendus, de rap- 
porter au clerc des treize toutes les querelles qui auraient 
lieu dans leur maison \ Vasscurcment de tous les treize 
était d'ailleurs nécessaire à un étranger pour entrer dans 
Metz. Dans une ville de plaisirs faciles, comme Metz, la sur- 
veillance des mœurs publiques devenait un des plus impor- 
tants devoirs des magistrats. Nous ne voulons rapporter à 
cet égard que l'alour de 4493, qui relègue en Anglemur les 
« ribaudes, les filles qui se pourvoient mal et toutes femmes 
mariées qui sont arrière de leurs maris » \ Défense leur était 
faite de paraître aux fétes dans la ville et à nulle danse au 
mouslier. Metz avait son roi des ribauds, comme le prouve 
une anecdote recueilHc par les chroniqueurs sur l'année 
4474. (Chron. mess., Ilug., p. 414.) 11 mettait une bannière 
à la maison des femmes mal famées ; mais elles pou- 
vaient se racheter par argent de cette humiliante dési- 
gnation. 

L'approvisionnement d'une grande ville comme Metz impo- 
sait aux treize une continuelle vigilance; ils y pourvoyaient 
avec les maitres des moulins et les maîtres des essais , 
commis pour le poids du pain cl les visites K Jusqu'au eom- 

• Voir clans les chroniques (Flug., p. 220, 581) l'incendie du palais, 
qui parut un présage de la guerre de 1444, et l'incendie de l'hôpital 
Saint-Nicolas. 

a En 1482, quatre-vingts cabarets furent supprimés. (C%ron.,Ilug., 
p. 450.) 

3 Anglemur correspondait aux rues Sainte-Marie *t Sous-Sain t- 
Arnould d'aujourd'hui. 

4 Les Bénédictins, au tome II de leur Histoire (p. .381), ont rapporte 
une inscription messine trouvée dans la rue des Juifs et indiquant le 
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mencement du quinzième siècle, les moulins de la Moselle 
semblent avoir appartenu à des particuliers, dits les treffon- 
deurs (at. 4392) de la rivière. Mais, en 1425, la rupture de la 
digue de Wadrineau, que les trefîondeurs avaient charge 
d'entretenir, fournit à la ville une occasion pour acheter les 
moulins. (Chron. mess., Hug., p. 446.) Il fut ordonné à tous 
les habitants d'y venir moudre leurs grains, avec défense de 
les porter ailleurs, excepté dans le cas d'extrême nécessité ; 
le revenu des moulins s'appliqua dès lors au profit de la 
ville. 



Les Maires. — Parmi les officiers qui aidaient les treize 
dans leurs fonctions si multiples, se plaçaient, au premier 
rang, les maires ou mayours. On les trouve mentionnés dès 
le commencement du douzième siècle, sous le nom de 
minislri urbis, c'est-à-dire, comme officiers municipaux, 
tandis qu'à l'origine, avant la réunion des faubourgs à la 
ville, ils n'avaient élé que les administrateurs des non libres 
et hôtes qui habitaient ces faubourgs. Helevant d'abord du 
comte et du voué impérial, ils furent ensuite plus ou moins 
dépendants des évèques, selon que la puissance de ces der- 
niers s'augmentait ou subissait des échecs La pièce déjà 

prix du pain et du blé pour l'année 43GO. Le prix du pain restait le 
même, le poids variait selon la valeur du blé. 

a A tans qu'on faixoit sestui pon étoit lou tans an tcy saixons, la 
quarte de froment xj sols de Metz et iij. L'avoine vj sois et iv. Tcy 
fut li pain d'un gray denier. Li vin si étoit si chier, li quarte valoit 
xv d. Ce fut dro an celui tans par mece et Iv ans. » 

' 4126. Charte d'Etienne de Bar en faveur de Saint-Arnould. . . . 
« offieiales nostri , judex scilicet urbis tresque ministri principales 
Gcrardus de "Viceto, Arvannus de Portà-Mosellre, Johannes de Ultra 
Mosellam, etc., etc. j> (Bénéd. Preuves non imprimées.) 

4130. Charte d'Etienne de Bar, qui confirme les biens de Saint- 
Symphorien, portant : « S. Girardi, Anselmi, Virrici ministrorum. » 
(Bén., t. III, p. 409.) 

4447. Charte d'Etienne de Bar, en faveur de Saint-Clément, pour le 
sel (Bén., t. III, p. 418), souscrite par Johannes villicus, Hugo, Lietaldut. 

1490. ConJinnation, par les magistrats messins, du poids de la laine 
à la collégiale Saint-Thiébault (Bén., t. 111, p. 150). Parmi les sous- 
cripteurs figurent : Symon villicus de Portà-Mosellae, Jacobus villicus 
de Viceto, Bodo villicus de ultra Mosellam. 

1212. Les maires nommés en tête d'un acte avec le maitre-échevin 
Garsirius, les petits échevins et l'université des Messins. 
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citée, « messire li evcsque ait teil droit, etc., etc., » nous 
apprend qu'on devait choisir les maires parmi les hommes 
et les membres de Saint- Etienne, et qu'ils acquittaient dif- 
férentes redevances à Vévéque. Ces droits sur les mairies, 
les évëques les ont assez longtemps conservés, et on les voit 
quelquefois les aliéner à des particuliers 

Après l'extinction des comtes, les paraigcs ne tardèrent 
pas à s'attribuer le droit de fournir seuls les maires à la cité; 
et comme les élections donnaient lieu à des troubles, on y re- 
média par différents atours qui réglèrent la part de chacun des 
six paraiges. Celui de 1250 statuait que le paraige de Saint- 
Martin aurait, en 1250, la mairie de Porte-Muzelle ; en 1252, 
celle de Portsaillis; en 1254, celle d'Outre-Muzclle; que le 
paraige de Portsaillis aurait, en 1250, la mairie de Portsaillis ; 
en 1252, celle d'Outre-Muzelle ; en 1254, celle de Portc-Mu- 
zelle ; que le paraige du Commun aurait, en 1250, la mairie 
d'Outre-Muzelle; en 1252, celle de Porte-Muzelle et, en 1254, 
celle de Portsaillis; que le paraige d'Outre-Seille aurait, en 
1251,1a mairie de Porte-Muzelle; en 1253, celle de Portsaillis; 
en 1255, celle d'Outre-Muzelle; que le paraige de Porte-Mu- 
zelle aurait, en 1251, la mairie de Portsaillis; en 1253, celle 
d'Outre-Muzelle et, en 1255, celle de Porte-Muzelle; enfin, 
que le paraige de Jurue aurait, en 1251, la mairie d'Outre- 
Muzclle ; en 1253, celle de Porte-Muzelle et, en 1255, celle de 
Portsaillis. C'était la veille de la fête des apôtres Pierre et 
Paul que l'élection des maires devait avoir lieu ; si le maitre- 
échevin, les échevins et les treize ne peuvent s'accorder 
pour les nommer, le sort décidera. 11 n'est pas nécessaire 
que le maire demeure dans la mairie qu'il doit administrer. 

Avant l'acquisition de la vouerie par la république, 
chaque maire devait, par an, au voué 43 sols et 4 deniers. Us 
rendaient compte aux treize et aux sept trésoriers. Un maire 
ne pouvait être des sept de la guerre, mais il pouvait siéger 
l'année de sa mairie comme échevin au palais. (Bén., t. IV, 
p. 104. Preuves. - At. 1313, 1392, 1400.) 

Un atour de 1301 défend aux maires et a leurs lieutenants 

' Actes de Tcvêque Bouchard, de 1284 et de 1287. (Paul Ferrv, XIII*s. , 
1. 1, p. l 292.) 
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de rien lever à leur profit sur les marchés, et un autre de 
1340 leur interdit de s'éloigner de la ville, pour plus d'une 
nuit, sans la permission de la justice. 

11 y avait des pouls pour peser et des balances publiques 
dans chaque mairie. In alour de 1344 ordonne que les ba- 
lances et les poids de Portsaillis, dont on se plaignait, seraient 
déposés en deux maisons, d'où ils ne sortiraient plus; il règle 
la manière de peser et commande à chacun de faire peser 
dans sa maison tout ce qu'il achète. 

Le Doyen. — En cas d'absence forcée, les maires de- 
vaient se faire représenter par leur doyen. On appelait ainsi 
un officier à la nomination du maire et qui aidait ce dernier 
dans ses fonctions, consistant surtout à faire les criées , les 
ventes aux enchères, à défendre les droits de la cité, et à 
siéger le jour des annaux-plaîds pour prendre les bans de 
très- fond et d'exurement Les devoirs du doyen étaient les 
mêmes que ceux du maire. En 1370, il fut décidé que l'ob- 
tention de la charge de doyen n'entraînerait plus la sortie 
de tutelle : on avait remarqué que beaucoup déjeunes gens 
ne briguaient ces offices que pour échapper à une surveil- 
lance incommode et se livrer au désordre, « faisant grand 
porchas afin qu'ils eussent l'office de la doyney et fussent 
fuers de mainburnie, de quoi plusours ont perdu lou lour 
en lour jonesse et s'en sont apouri. » L'hôtel du doyen était 
la prison des forains. L'atour de 1340 se termine par une 
sorte de tarif des sommes dues au doyen par les prisonniers : 
un homme qui ne mange point en son hôtel, paye 7 deniers 
pour ses fers ; celui qui y demeure un jour au pain et à l'eau, 
4 deniers ; et, s'il a de la viande, 6 deniers ; un cheval paye 
pour une nuit 3 deniers, une béte à cornes, 1 denier. 

On no pouvait d'abord porter qu'une seule fois l'office de 
doyen et celui de maire. L'atour de Thiébaut Bataille (1393), 
à cause de la difficulté de trouver assez d'hommes capables, 

1 II serait intéressant de comparer les maires aux écoulètes 
(sculteti) flamands, dont le rôle aux vierscharen (jurisdictio de qua- 
tuor se ramnis) est si ressemblant à celui des maires aux annaux-plaids. 
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permit de réélire les maires et les doyens après dix ans, à 
condition de ne les prendre ailleurs que dans le paraige en 
tour. 

Chacun des trois maires administrait une partie de la ville 
et du pays messin. Celui de Porte-Muzelle, le premier en 
ordre, le postis maire, comme s'expriment les chroniques, 
présentait les clefs de la ville à l'Empereur, quand il venait à 
Mclz. (Chron. mess., Hug., p. 625.) Il est encore fait mention 
d'une quatrième mairie, celle de la Pierre Bouderesse, der- 
rière Saint-Sauveur, créée en 4203 et rétablie dix ans plus 
tard.' . 

La législation que les juges messins avaient mission d'ap- 
pliquer, c'était le droit de l'empire expliqué et quelquefois 
modifié par les atours ou lois propres de la république. 
Celle-ci aurait voulu ne reconnaître qu'une seule justice, la 
sienne, qui, à partir du quatorzième siècle, siégeait au palais ; 
ne pouvant supprimer entièrement la juridiction de l'église, 
elle veillait, du moins, avec un soin jaloux à la renfermer 
dans les plus étroites limites. Il en était de même pour la 
juridiction de l'empire; on encourait le bannissement en fai- 
sant appel d'une sentence des treize à la chambre impériale' . 

Quant à la pénalité, alors en vigueur à Metz, elle se res- 
sentait de la violence des mœurs et de la barbarie des 
temps. Les punitions les plus ordinaires étaient l'amende, 
la confiscation, l'exil pour un temps ou pour la vie; quel- 
quefois c'était outre-mer, particulièrement à Saint-Jean- 
d'Acre ou dans l'île de Chypre, que les exilés devaient expier 
leur faute 3 . On faisait mourir ceux qui rentraient avant l'ex- 
piration de leur peine ; si un mineur se constituait en 
rupture de ban, la loi frappait d'une amende quatre de ses 
plus proches parents*. La torture s*employait pour arracher 
des aveux à l'accusé. Le vol, l'excitation à la débauche en- 
traînaient la perle des oreilles, quelquefois le saut dans la 
Xippe 4 . On dressait au-dessus de cet égout, situé au Champ- 

' Voir, entre autres, l'affaire de Didiot Collet, de la rue Taison (1499). 
{Chron. mess., Hug., p. 630.) 

' Voir un acte de bannissement de 1314. (Bém'-d., t. III. p. 'Ml. 
Preuves. 1 ! 

* A tour de 1305. 

* Chron. meus., Hu-., p. blO. 
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à-Seillc, une potence, et, au moyen (Tune corde tournant 
autour d'une poulie, le condamné, placé dans une sorte de 
cage, était plongé dans le bourbier autant de fois que le 
voulait la sentence. L'auteur de paroles séditieuses avait la 
langue percée d'un fer rouge ou coupée par le bourreau. 
Le gibet était ordinairement réservé aux voleurs, aux bri- 
gands de grands chemins et (chose triste à dire) quelquefois 
aux ennemis pris à la guerre, lorsqu'on voulait user de re- 
présailles. C'était près du village actuel du Sablon que se 
dressait le Gcnestroy ou principales fourches patibulaires 
de la république, symbole de son droit de haute justice 1 . 
Le feu punissait le prétendu crime de sorcellerie ; on brûlait 
aussi les femmes coupables de meurtre ou d'infanticide. 
L'assassin périssait sur la roue; le faux-monnayeur était 
décapité par la quenegatte ou jeté dans l'huile bouillante, 
le traître écartelé. Enfin, l'un des supplices les plus com- 
muns à Metz, était la noyade dans la Moselle. On achemi- 
nait les condamnes vers le pont des Morts, un sac de 
toile lié derrière la nuque, dans lequel on les enfermait 
avant de les précipiter dans la rivière ; le corps de ceux 
qu'on faisait mourir ainsi, était le plus souvent enterré sous 
les arches du pont des Morts. Un jugement rendu, en 44C6, 
prouve que vers le milieu du quinzième siècle la loi même 
du talion s'appliquait encore à Metz : un homme, pour avoir 
crevé les yeux à un prêtre, fut condamné à perdre la vue, 
ce qui au chroniqueur lui-même, d'ordinaire si impassible, 
semble « cruelle justice.* Il faut lire l'épouvantable supplice 
du treize Landremont, exécuté, en 1491, comme traître, ou 
celui du protestant Leclerc (1525), pour avoir une idée des 
raffinements de dégoûtante cruauté auxquels l'imagination 
des juges se laissait emporter dans ces temps barbares. 
(Chron. wcw.,Hug., p. 5G7, 828.) 

L'exposition des condamnés au pilori précédait d'ordi- 
naire les exécutions, et celles-ci avaient toujours lieu en 
présence des magistrats. 

Jusqu'en 1345, la plupart des exécutions capitales se fai- 
saient à Metz en Nexirue, près de la maison du voué. Quand 

' Le Genestroy, lieu planté de genêts. 
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Nemmery Baudoiche eut acheté celle maison, à la suite d'un 
miracle qui, dit-on, y était arrivé, il donna en échange à la 
ville, pour servir de champ de supplice, plusieurs journaux 
de terrain entre les deux ponts. Quelquefois ces scènes lu- 
gubres se passaient devant la grande église. Le treize Lan,- 
dremont subit son supplice sur la place de Chambre. 

Les criminels de certains villages du pays messin étaient 
amenés à Metz pour y recevoir la mort. 

Il ne semble pas que la menace de tant de châtiments 
cruels ait rendu à Metz les crimes moins fréquents; il suffit, 
pour s'en convaincre, d'un coup d'œil jeté sur les annales 
, de la république. Que de pages où le nom du bourreau se 
trouve inscrit! et encore les annales n'ont-elles probable- 
ment enregistré, de cette foule d'attentats contre les per- 
sonnes ou la propriété , que ceux qui avaient eu le plus de 
retentissement. Le progrès seul des mœurs, et non la ri- 
gueur des lois, peut faire msparaitre ce fléau du milieu des 
sociétés humaines \ 

LES PRUD'HOMMES. 

Jaloux, comme toute aristocratie, les paraiges messins ne 
pouvaient voir sans crainte tant de pouvoirs accumulés dans 
les mains des treize. L'institution des prud'hommes et des 
éwardours eut pour but de contre-balancer cette autorité 
jugée excessive. 

Un règlement de 1244, sur la répartition des amendes, est 
le premier document en tète duquel nous ayons trouvé le 
nom des prud'hommes ; mais, quant à Fépoqiie précise de 
leur établissement, il nous parait impossible de la déter- 

' En dehors de cette justice publique , l'ancien Metz en a connu 
une autre, la justice secrète des tribunaux vémiques. Nous n'avons 
cependant trouvé qu'un seul document qui en parle. 

C'est un rescrit adressé par Frédéric d'Autriche, roi des Romains 
(1442), « à tous princes , seigneurs , cités et bonnes villes , et par 
j espécial aux francs comtes de la secrète compagnie , sur le fait de 
» Jacob Hopstock, lequel travaillait la cité de Metz par la juridiction 
» de la dite compagnie, que doresnavant ils ne veuillent aucunement 
» obéir à la requeste du dit Jacob ni d'autres, de molester ne arrester 
» par vertu de la dite compagnie sur la dite cité ni sur les raanans 
» et habitants d'icelle. t> (Paul Ferry, Obs. sèc, t. H , XV» s. n. 392.) 
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miner avec quelque certitude. On sait seulement que leur 
nombre varia plusieurs fois. En 1304, ils sont vingt-six, ainsi 
qu'il ressort d'un atour enjoignant aux sept du trésor de 
rendre compte tous les ans, dans les huit jours avant la 
Chandeleur, aux treize et aux vingt-six prud'hommes. Huit ans 
plus tard(at. 4312), ce nombre est réduit de moitié, et la nou- 
velle loi qui règle pour l'avenir la création des prud'hommes, 
déûnit ainsi leurs devoirs : « Ils sont pour panre warde et 
pour faire lou bien et lou preut (profil) de la ville et doient 
être deleiz (près de) la justice, c'est à savoir les treize et 
les comtes. » L'élection se fera tous les ans, comme par le 
passé, le lendemain de la Chandeleur, dans les paraiges et 
par branches, chacun des cinq paraiges fournissant deux 
prud'hommes et le Commun trois. Le mailre-échevin ou, 
s'il refuse, un des anciens prud'hommes, recevra leur serment 
de faire loyalement le devoir de leur charge. Ceux qui au- 
ront été pris de deux branches d'un paraige, ne deviennent 
rééligibles qu'après quatre ans révolus. S'il f a discord en 
une branche d'un paraige ou entre plusieurs branches, les 
chefs d'hôtel nommeront à la pluralité des voix, et celui 
qui aura obtenu la majorité, même s'il n'est chef d'hôtel, 
portera l'office de prud'homme. Au Commun ce sont aussi 
les chefs d'hôtel qui, au plus (Vous, nommeront les trois 
prud'hommes. Une amende de 20 livres messines frappe 
celui des prud'hommes qui refuserait de prêter serment au 
mailre-échevin ou aux anciens prud'hommes; on doublera 
cette amende jusqu'à ce qu'il ait obéi à la loi. 

Cet atour fut observé deux ans à peine, et, en 4314, on re- 
vint à l'usage d'élire les prud'hommes au nombre de vingt-six. 

Institués pour contrôler la justice ordinaire , les pru- 
d'hommes, par leurs décisions, se trouvaient souvent en con- 
flit avec les treize. De là, de fâcheux tiraillements, qui pou- 
vaient compromettre le bon ordre de l'État, en arrêtant le 
cours régulier de la justice. On y remédia par la création des 
sept des encarts ou arbitrages (at. de 1324). Les treize et les 
prud'hommes, en cas de dispute, les choisissaient entre eux, 
un de chaque paraige et un du Commun, pour prononcer 
selon le droit et leur serment sur la question de compétence 
et renvoyer les parties devant l une ou l'autre juridiction. 
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Les sept desawarts ne pouvaient être pris parmi les parents 
ni des treize ni des prud'hommes. La décision de ces arbitres 
tranchait d'une façon absolue le différend soulevé et « doient 
faire xuire (suivre) li accordeur des treize Jours compagnons 
sus l'accort, et li accordeur des prud'hommes les tours, c'il 
y en avait nuls que xuire ne volcist. » 

Le traité conclu, en 1325, avec l'évéque Henri Dauphin, lors 
de la guerre des quatre seigneurs, ordonna la suppression 
des prud'hommes. L'influence qu'exerçaient les évéques dans 
la nomination des treize, suffit à expliquer leur mauvais 
vouloir contre la juridiction rivale des prud'hommes. 

On trouve encore les prud'hommes mentionnés dans un 
alour de 1355, sur le salaire des vignerons : « Por chascune 
foix qu'il serait raporteit per treize ou per comte ou per 
prudhomme convenable. » Les prud'hommes avaient-ils, en 
effet, été rétablis? Les chroniques ne le disent pas, et l'on ne 
saurait rien affirmer à cet égard. Cependant l'épithéte de 
convenable, jointe ici au mot prud'homme, nous fait croire 
que ce dernier signifie seulement homme de bien. 

Plus tard, dans la rébellion de 1401), le peuple créera aussi 
des prud'hommes et leur donnera les pouvoirs les plus 
étendus ; mais ces tribuns populaires, tirés des paroisses, 
n'ont rien de commun avec les magistrats dont nous venons 
de parler et qui appartiennent exclusivement à l'aristocratie 
dos pai aiges. 

LES WARDOURS. 

Le traité de 4325, en abolissant les prud'hommes, ne sup- 
primait, ni les raisons politiques qui les avaient fait créer, 
ni l'ombrageuse jalousie des paraiges; aussi vit-on bientôt la 
magistrature condamnée reparaitre sous un autre nom, avec 
des pouvoirs même plus étendus. Les wardours remplacèrent 
les prud'hommes. 

Ce nom de tcardours ou d'éwardours se rencontre de 
bonne heure dans les annales messines. En 1197, les amans 
sont appelés wardours des arches; il est question de war- 
dours de la paix dans un règlement sur la paix publique, fait 
entre 1212 et 1220, ainsi que dans un rapport de 4293, sur 
l'abbaye de Saint-Arnould ; enfin, en 1319, des wardours des 
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causes pour les marches d'Estault* représentent les Messins 
dans leurs démêlés avec le roi Jean de Bohème et ses alliés. 
Ce ne fut toutefois que vers la fin du quatorzième siècle que 
les paraiges instituèrent, sous ce nom de* wardours, de 
véritables éphores de la république, placés auprès des magis- 
trats ordinaires, avec mission de surveiller l'ensemble du 
gouvernement. 

L'atour de 4384, qui règle la manière de les élire et dé- 
finit leurs pouvoirs, donne aussi les motifs de leur création 
« en amendement de notre cité, pour le double de plusieurs 
seigneurs, routes et compagnies, qui longtemps ont couru 
en notre pays et pour warder Thonouret le profil de la cité 
contre les adversaires que nous avons à présent et que nous 
pourrions avoir en temps à venir, et aussi pour tant que nous 
avons vu et entendu les plaintes de plusieurs qui se doloienl 
des injures et des torsions que la justice leur a fait » 

Les éwardours, établis pour remédier au mal et en empê- 
cher le retour, sont aunombre de treize, et on les prend tous 
les ans dans les cinq paraiges et le Commun. En temps de 
guerre, ils auront la garde des portes, avec les treize, et ne lais- 
seront sortir ni armes ni vivres, ni rien de quoi la ville puisse 
recevoir dommage. Ils ont aussi charge, en cas de trouble, et 
à défaut des treize, d'aviser aux moyens de rétablir la paix 
dans la cité. On ne touchera à l'argent de la ville qu'en leur 
présence, et en celle des trésoriers; on dressera toujours 
quatre rôles des deniers à lever ; l'un sera pour les war- 
dours, qui les feront rentrer, ainsi que le produit des 
amendes, au refus des treize. Ces derniers leur doivent 
rendre compte tous les mois ; s'ils le négligent, les war- 
dours avec les trésoriers rendront compte au changeur de 
la ville et on les croira sur leur parole. Us veilleront à ce 
que tous les jugements du mailre-échevin et des échevins 
soient exécutés par les treize, avant l'expiration du terme 
de sept nuits, que la loi leur accorde. Le clerc des treize est 
tenu de remettre chaque jour aux wardours, un rôle des 
plaintes portées devant les treize, et les wardours obligeront 
les treize de juger tout procès, dans le délai fixé par la loi, 

' Pour les marches d'Estault, voir plus loin, section IV: Etat mili- 
taire de la république sous les Paraiges. 
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de même qu'ils auront pouvoir de réformer toute sentence 
injuste, de faire restituer les gages saisis hors de propos. 
C'est aux wardours à ne pas souffrir dans la ville les jeux 
défendus, la boule , la paillolc, les dés. Un ou deux war- 
dours assisteront à toute journée ou assemblée tenue pour 
les intérêts de la ville, alin de juger des dépenses néces- 
saires. Le grand sceau de la république sera au grand 
moulicr, et le clerc des treize seul ou son fils y pourra 
sceller; si les treize refusent sans raison de sceller des 
lettres, les wardours les y contraindront. Les wardours 
devront se réunir au moins deux fois la semaine pour 
ouïr les plaintes des citoyens, et ils auront, pour en tenir 
registre, un clerc juré, payé à raison de 10 livres mes- 
sines par an. Toutes les fois que les wardours jugeront né- 
cessaire de parler aux paraiges, ils les réuniront de leur 
propre autorité, si les treize ne veulent le faire. Les wardours 
auront le tiers de toutes les amendes levées pendant l'année 
de leur exercice. Toutes ces dispositions de la loi sur les 
wardours, les treize seront chargés de les maintenir, et ils 
en jureront l'observation, chaque année, le lendemain de la 
Chandeleur, entre les mains du maitre-échevin. 

Pour l'élection des wardours , le maitre-échevin et les 
treize réuniront les paraiges la veille de la conversion de 
saint Paul. Chaque paraige nommera quatre personnes des 
plus capables de porter l'office de wardour ; on mettra leurs 
noms en autant de boites, et les deux qu'aura tirés du cha- 
peron le maitre-échevin, seront wardours pour un an. Au 
Commun de six personnes d'abord désignées, on en choi- 
sira trois de la même façon, que pour les autres paraiges. 
A défaut du maitre-échevin et des treize , les trésoriers ou 
les anciens wardours procéderaient à l'élection. 

Les longs détails où l'atour de 4384 entre sur les attribu- 
tions des wardours, suffiraient à montrer quelle importance 
les paraiges attachaient à cette loi : les chroniques nous ap- 
prennent que tous les paraiges la jurèrent sur l'autel au 
crand moulicr. 

On arrêta encore que quiconque aurait été wardour, ne 
serait rééligible qu'après un intervalle de deux ans; que le 
père et le fils ne porteraient jamais ensemble cette magis- 
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trature ; on la déclara aussi incompatible avec la sepleric de 
la guerre et avec les septeries de la maltôte et des murs 
(al. 1392, 1390, 1402). Toute personne nommée était tenue, 
à moins d'empêchement absolu de corps, d'accepler l'office 
de wardour. 

4 Combien de temps subsista celle magistrature, dont les 
paraiges s'étaient tant promis pour le bien de l'État? 11 en 
est encore question en 1392 au sujet de la digue de Wadri- 
neau ; en 1393, dans une loi sur l'élection des treize, portant 
<|uc les anciens wardours feront faire serment aux nouveaux ; 
en 1401 et en 1403, dans deux atours, le premier réglant le 
partage des successions, le second les septeries. A partir de 
1405 et du soulèvement de la commune, les wardours ne 
sont plus mentionnés dans l'histoire de Metz. Ils disparurent, 
tout porte à le croire, dans la tempête qui avait un instant 
emporté la puissance des paraiges eux-mêmes 1 . 

LES COMTES JURÉS. 

La révolution qui substitua, dans Metz, à l'état populaire le 
gouvernement des paraiges, ne fit cependant pas disparaître 
complètement la démocratie des institutions de la répu- 
blique. Le peuple, tant que Metz se maintint libre, continue 
d'intervenir, au moins en apparence, dans les affaires par les 
comtes jurés des paroisses, qui le représentaient dans l'ad- 
ministration de la cité. Le nom de comtes jurés se donnait 
à ces magistrats, à cause du serment qu ils prêtaient au 
moulier de Sainl-lMerre entre les mains du maitre-échevin 
et des treize \ 

Nous avons expliqué plus haut l'origine et le caractère de 
l'office des comtes. Selon toute apparence, l'aristocratie 
essaya, dès la fin du douzième siècle, de s'en emparer: de là, 
ces dissensions entre les échevins mineurs ou comtes des 

1 En 4447 ctl448, on retrouve des éwardours; mais il s'agit d'éwar- 
dours des causes d'Kstault, pour deux journées tenues à tëazaille et 
à Metz, entre les Messins cl le duc de Calabre. 

a A Fumes (1168), à Poperinghe (1147), à Gand (1183), à Saint- 
Omer cl à Tournai, les écbevins de la «-lasse inférieure (saheftenrn 
veut der coiivpsc), s'appelaient également jtuts (jurali)\ dans lu. 
partie sud-ouest de la Flandre , leur nom le plus ordinaire était 
Kcurmannm (chorcmanni), de Keurc, loi. 
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paroisses elles échevins majeurs tirés des paraiges, que Aieu- 
risse place en Tannée 1197 et qui, suivant lui, amenèrent l'in- 
tervention du comte de Bar et du comte de Champagne, comme 
auxiliaires des deux partis ' . La victoire resta probablement 
aux paraiges, qui ne supprimèrent pas les comtes, se bornant 
à leur enlever leur indépendance. Quoiqu'on continuât de 
les tirer des paroisses, les comtes ne furent plus dès lors un 
danger pour l'aristocratie, et quand l'extinction des comtes 
héréditaires de Metz, avec Albert de Dasbourg, laissa en pré- 
sence les deux puissances rivales, les évèques et la cité, les 
paraiges purent sans inconvénient placer à côté des treize, 
justice créée par les évèques, les comtes des paroisses, poul- 
ies surveiller et les tenir en bride. 

Un atour de 1327 est le premier règlement que nous pos- 
sédions sur l'élection des comtes jurés. Il ordonne que cette 
élection se fasse chaque année, dans les huit jours après la 
Chandeleur; tous les chefs d'hôtel des paroisses y seront 
appelés par les anciens comtes, et ceux qu'ils auront désignés 
pour porter l'office, le garderont une année seulement; les 
prêtres ni les femmes ne prendront part à l'élection. Les 
comtes étaient alors vingt-cinq, un pour chacune des vingt- 
cinq paroisses de Metz, tandis qu'à l'origine, ils semblent 
n'avoir été que quinze. Outre les comtes des paroisses, 
il y avait deux comtes ou chefs des arbalétriers de Chambre 
et d'Outre-Seille ; leur élection se faisait en même temps , 
et dans les mêmes formes que celle des comtes des pa- 
roisses , c'est-à-dire , par les chefs d'hôtel membres des 
deux compagnies. 

Mais les dispositions de cet atour fait pendant les troubles 
de 1327 ne furent que passagères. C'est l'ordonnance publiée 
à la suite de ces discordes (juin 1327) qui nous apprend le 
véritable mode suivi dans la création des comtes, et fait 

1 Les Chroniques messines (Hug. p. 28) placent l'intervention des 
deux seigneurs en 1223 ; mais peut-être vinrent-ils deux fois devant 
Metz. 

Quoi qu'il en soit, ce fait expliquerait peut-être une assertion fort 
étrange au premier aspect, reproduite par Dom Calmet, d'après les 
recueils manuscrits dp Ducange, à savoir que le comte Hervis de 
Champagne aurait institué la commune de Metz. (Dom Calmet, Hist. 
de Lorraine. Preuves, t. I, p. cclxiv, note.) 
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comprendre pourquoi les paraiges, depuis longtemps, ne re- 
doutaient plus ces magistrats, en apparence les représentants 
du peuple. Les comtés, dit cette publication de paix, « re- 
venront en la main de ceulx qui les donnaient, par ainsy 
que cilz des paroisches éliront chascun an, en chascune pa- 
roische quaitre des plus souffisans et cil qui la comté debvra 
donner,]a doit donner à ung de ceulx quaitre et à aultre non ; 
et cil à qui il la donraitil la doit porter. » Le droit de donner 
les comtés dont il s'agit ici, appartenait alors héréditaire- 
ment à certaines familles des paraiges, et il tenait de la na- 
ture des fiefs, ainsi qu'on le voit par un procès de 1360, au 
sujet du comté des arbalétriers « li dicte conteit fuist es- 
cheute à Joffrignons peire lou dit Renaldin, pour plux drois 
hoirs des fiels lou dit Uguignon et li conteit xeut bien les 
fiels, etc. etc. (Bén., t. IV, p. 189. Preuves.) En était-il ainsi 
pour tous les comtés? Nous le croyons, sans l'affirmer ce- 
pendant', les pièces qui nous sont parvenues sur ce sujet, 
ne concernant que le paraige d'Outre-Scille, pour la moitié 
du comté des arbalétriers d'Outre-Seille, et le paraige de 
Saint-Martin, pour les comtés de Saint-Victor, Saint-Suplice, 
des arbalétriers de Chambre et la moitié du comté de Saint- 
Clément. (1360, procès entre Jean Galiot clHcnaldin Pierol. 
— Accord de 1312 et de 1388. — 1490, plainte de Jacques 
Dcx.) 

Le moment de l'élection arrivé, c'était par accord et au 
plus de voix, que les branches des paraiges . y procédaient, et 
si l'accord ne pouvait se faire, le sort désignait à chaque 
branche le comté qu elle devait pourvoir. C'est ainsi qu'en 
1312 le paraige de Saint-Martin arrête que Felippin Faixins 
pour la branche des Gaillards, Jean Louve pour la branche 
des Louve, Perrin Baudoche pour la branche des Corpels 
et Joffroy, le maire, pour celle des Wachiers, auraient à 
l'avenir la disposition des trois comtés et demi, qui sont à 

1 II paraît qu'il en était ainsi pour tous à la fin du quinzième 
siècle et au commencement du seizième ; car on lit dans Philippe 
de Vigneulles : « D'iceulx comtes je tairai à parler quant à présent, et 
aussi pourquoy c'est que aulcuns de nos seigneurs ont la puissance 
de les faire, les ungs dans une paroischc, les aultre» dans une aultre. » 
[fihron. mess., Hug., p. 8.) 
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la nomination du paraige, c'est-à-dire, de Saint-Suplice, de 
Saint- Victor, des arbalétriers de Chambre et de la moitié 
de Saint-Clément. Malgré ces précautions de la loi, les pré- 
tentions rivales des familles amenaient parfois des querelles 
au sujet des comtés. Un débat de ce genre s'éleva, en 1490, 
entre Jacques Dex et Itenauld le Gournaix; les treize déci- 
dèrent en faveur de ce dernier, mais appel ayant été inter- 
jeté au conseil , un portefuer du maître -échevin donna 
raison à Jacques Dex. Non contente de nommer les comtes, 
l'aristocratie, afin de les mieux retenir sous sa main, les 
obligeait, à leur entrée en charge, de donner des sûretés, 
c'est-à-dire, de consigner une somme d'argent de quelque 
importance. Cette obligation, supprimée un instant en 4327, 
comme annulant entièrement l'indépendance des comtes, 
fut probablement rétablie par le traité qui rendit aux pa- 
raiges tous leurs autres privilèges. 

Il fallait, pour devenir comte, être de la nation de Metz. 
Au treizième siècle, en temps de troubles, les comtes fai- 
saient les informations, et chacun gardait la chaîne de son 
lieu (at. 1254) ; en temps ordinaire, leur devoir fut toujours 
de se tenir auprès des .treize, qui ne pouvaient rendre de 
jugements, ni en faire exécuter qu'en présence des comtes '. 
C'est à cheval, le chaperon rouge de cérémonie sur la téle, 
que les comtes présidaient aux exécutions criminelles. Ils 
ne pouvaient donner commission pour lever deniers, mais 
l'État ne faisait de présents qu'avec leur assentiment (at. de 
1401). Ce sont eux aussi qui, avec le maitre-échevin et les 
treize, ordonnaient de la bourgeoisie. (1411. Reconnaissance 
de Jean et Wirial Travail et de Wiriat Bertrand, comme 
bourgeois de Metz, at. de 1327.) Leurs fonctions étaient 
gratuites, et la loi leur défendait de se payer de leurs pro- 
pres mains. 

Les comtes ne gardaient leur charge que pendant un an, 
et ne devenaient rééligibles qu'après un intervalle de trois 

' Les échevins inférieurs ou choremanni des villes flamandes et 
artésiennes avaient des attributions semblables. La Keurre d'Arqués, 
près de Saint-Omer, porte, art. 2 : « Scabini judicent de his quae 
pertinent ad scabînatum ; choremanni de pace tractent et de foris 
factorum emendatione. » (1231.) 

6 
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ans; ils donnaient assurance de remettre, au terme fixé, 
leur office à ceux qui les en avaient revêtus. Seuls les comtes 
de Saint-Ferroy étaient nommés à vie '. On peut voir par les 
listes qui nous sont parvenues que les comtés se donnaient 
à de simples artisans: un rôle de 4537 porte, pour Saint- 
Hilaire, Pichon le boucher, pour Saint-Jacques, André le 
tonnelier, pour Saint-Georges, Jean le drapier, etc., etc. 
Privilège honorable, mais où le peuple des paroisses, à en 
juger, du moins, par le langage de certains règlements, 
parait n'avoir vu souvent qu'un lourd et importun fardeau. 
Les maçons et les charpentiers comptaient parmi leurs plus 
chères immunités de ne pouvoir être nommés comtes ni 
dans Metz, ni dans les faubourgs (at. 1404). 

Un règlement encore observé à la fin du quinzième siècle 
enjoint aux comtes, dès qu'ils ont fait serment entre les mains 
des treize, de se rendre dans leur chambre du palais, voisine 
de celle des sept et conduisant à eette dernière. Là, ils se 
donnent sûreté les uns aux autres et nomment un maître, 
un changeur et deux enquêteurs pour Tannée. Si les treize 
les font semondre, ils sont tenus de se réunir, sous peine de 
5 sols d'amende; si c'est leur maître, de 12 deniers. Celui 
d'entre eux qui révélerait les secrets de la chambre, perdrait 
sa voix pour l'année et payerait 400 sols d'amende. Tout jeu 
de dés, de hasard, leur est interdit, aussi bien que les dé- 
mentis ou paroles injurieuses. Si quelque débat s'élève 
parmi eux, ils ne peuvent se plaindre à autre justice qu'à 
leur maître, sous peine de 400 sols d'amende. Ils doivent 
payer sans débat le droit de leur sergent et décider toujours 
les affaires à h pluralité des voix. Si quelqu'un contrevient 
à l'un de*ces articles, le maître peut le faire gager par le 
sergent, d'abord de 40, puis de 20, de 40 sols, toujours en 
doublant jusqu'à 20 livres, et il enverra ces gages à l'hôtel 
du changeur. Les comtes doivent aide et assistance à leur 
maître et ils promettent tous les ans, sur l'Évangile, d'ob- 
server le règlement dont on vient de lire le détail. (C/iron. 
.mess., Hug., p. 7.) 

1 Paul Ferry a vu un parchemin existant de son temps et où se 
trouve relaté un procès de Tannée 1333, au sujet du comté de Saint- 
Ferroy. (Ob$. sêc, XIV» s., t. II.) 
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Pour exercer leurs fonctions, la loi mettait à la disposition 
des comtes les sergents des treize; il est encore fait mention 
d'un autre serviteur appelé le garçon des comtes (at. 1313). 

Les comtes juraient les ordonnances, et ils sont ordinai- 
rement nommés en tête des atours après le mailre-échevin 
et les treize, et avant les paraiges. Dans une obligation 
souscrite, en 1402, par la ville au comte de Nassau, on les 
trouve nommés après les paraiges. 

Le dernier document où nous ayons rencontré les comtes 
jurés, est une provision d'un office d'aman de 1528. Les 
événements de 1552 amenèrent leur suppression, et leurs 
attributions furent réunies à celles des treize. 

III. 

Les septeries. • 

On appelait de ce nom, dans l'ancien Metz, des commis- 
sions de sept membres, tirées de la bourgeoisie souveraine 
et investies par elle de pouvoirs administratifs plus ou moins 
étendus. 

L'origine des septeries est ancienne. La plupart datent 
des commencements du quatorzième siècle, mais c'est au 
quinzième que leur action fut surtout considérable. Elles 
exerçaient alors, avec les treize, la principale autorité dans 
l'État. 

Il faut descendre jusqu'en 1402 pour rencontrer un docu- 
ment sur le mode d'élection des membres des septeries et 
sur l'organisation de ces comités. L'atour du 15 janvier nous 
apprend que les paraiges seuls sont en droit de fournir les 
sept, un pour chacun des cinq premiers paraiges, deux pour 
le Commun. Ces magistrats gardent leur charge pendant deux 
ans, et le jour venu de les remuer, c'est-à-dire, la féte de 
Notre-Dame-de-la-Chandeleur, chaque paraigechoisitdeuxde 
ses membres, dont les noms écrits sur des courroies de par- 
chemin et mis en boites d'argent, sont jetés au chaperon et 
ballottés; le maitre-échevin, ou en son absence le maître des 
treize, tirera une de ces boîtes, et celui dont le nom sortira 
sera sept deux ans entiers. On ne pouvait porter en même 
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temps deux septeries ; si le maitre-échevin, en entrant en 
charge, se trouve être d'une septerie, il doit s'en démettre, 
et on lui donne un successeur de sonparaige. La défense de 
réunir deux septeries ne semble cependant plus avoir sub- 
sisté vers le milieu du quinzième siècle. On trouve, en 4441, 
un Collin Paillât qui est à la fois sept des murs et sept de la 
guerre. La décadence des paraiges et la pénurie d'hommes, 
obligèrent, sans doute, à revenir sur l'ancienne loi. 

Voici la liste des septeries dont il est fait mention dans les 
annales messines : sept de la guerre, sept pour la levée des 
chevaux de la ville, sept de l'étable, sept des murs, sept des 
paveurs, sept de la bonne voie, sept des ponts, sept des 
moulins, sept de la monnaie, sept du trésor, sept de la mal- 
tôte et de la bullette, sept commis pour lever les denjers, 
sept pour les affaires extraordinaires, sept pour les affaires 
de l'empire. 

Un simple coup d'œil jeté sur cette liste suffit à montrer 
que ces offices n'avaient pas tous une importance égale ; 
que plusieurs d'entre eux, comme la septerie des chevaux 
de la ville, les septeries des affaires extraordinaires de la 
levée des deniers et tailles, n'existaient pas dans la répu- 
blique à l'état de magistratures permanentes. Tous, cepen- 
dant, donnaient droit à ceux qui en étaient revêtus de faire 
des règlements, comme on le voit par les sept des chevaux, 
de l'année 1450. Le seigneur Joffroy Dex, chevalier, l'était 
pour Porte-Muzelle, le seigneur Jehan Erowin pour Jurue, 
le seigneur Jehan le Gournaix pour Saint-Martin, Collignon 
Remiat pour Portsaillis, Wautrin Clément pour Outre-Seille, 
Lorant de Toul et Martin George pour le Commun. Nous 
citons ces noms pour montrer que les membres des plus 
illustres familles composaient les septeries : aussi bien ces 
comités n'étaient-ils pas des magistratures inférieures, mais 
le puissant et multiple instrument par lequel s'exerçait , sur 
toutes les parties de l'administration , la souveraineté de 
l'aristocratie. On a conservé une liste dressée, en 1450, par 
les sept des chevaux, de toutes les personnes qui devaient 

• Voir pour la septerie des affaires extraordinaires les Chroniques. 
aux années 13*21, 1323, 1336, 1340, 1381, 1391, etc., etc. 
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fournir des chevaux à la cité, ainsi qu'un arrêté portant, entre 
autres dispositions, que l'obligation de fournir des chevaux 
était toute personnelle et ne constituait point d'exemption 
pour les parents des imposés, et que, de plus, tous les chevaux 
à fournir devaient être montés par des varlets et des com- 
pagnons d'armes. 

L'étable commune de la ville (peut-être aussi un haras) 
était placée sous la surveillance des sept de rétable. Les 
sept de la guerre en connaissaient aussi ; car un compte de 
leur clerc porte, à Tannée 4452, une somme dépensée pour 
Tétable de la ville. 

La création des sept des paveurs remonte à Tannée 4303, 
et les développements dans lesquels entre Tatour qui les 
institue, montrent assez quelle importance la ville attachait à 
la propreté et au bon entretien de ses rues. L'élection des sept 
des paveurs avait lieu tous les ans, le lendemain de l'octave 
de la Chandeleur ; ils prêtaient serment au maitre-échevin et 
aux treize d'exercer loyalement leur office, qui était de 
veiller au pavage de la cité et des faubourgs. Leurs décisions 
se prenaient au plus de voix, et un treize, choisi par eux, les 
faisait exécuter. Les sept dirigeaient le travail des paveurs 
partout où ils jugeaient ce travail nécessaire pour l'entre- 
tien ou l'amélioration des rues et chaussées de la ville ; ils 
avaient soin que les paveurs fussent payés, et, pour cela, 
prenaient des sûretés. Si quelqu'un, clerc ou laïc, s'oppose 
au pavage et laisse dépérir la chaussée dont l'entretien est 
à sa charge, le treize, après l'avoir vainement averti, le 
frappe d'une amende de 20 livres messines; s'il n'a point 
de biens en quantité suffisante, quatre de ses plus proches 
parents doivent payer pour lui, et si des parents ou des 
amis ne peuvent satisfaire à la justice, il est mis par cri 
public hors de la garde de la ville. Le treize qui refuserait 
de se prêter à la requête des sept des paveurs, deviendrait 
lui-même passible de l'amende des 20 livres, et ses collè- 
gues, les autres treize, le forceraient à la payer. 

Les sept pour les moulins et le cours de la Seille furent 
institués en 4328, ceux des moulins de la Moselle, en 4347; 
en 4344, à propos d'un legs fait à l'hôpital Saint-Nicolas, il 
est question de sept commis pour l'entretien des ponts. 
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Nous aurons l'occasion, en parlant des finances et de 
Tétat militaire de la république, de revenir sur quelques 
septeries. Rappelons seulement ici, en terminant cette courte 
revue, un atour de 1373, par lequel la république, éminem- 
ment soucieuse de son honneur autant que de ses intérêts, 
défend à tous ses magistrats de recevoir des présents, et aux 
citoyens de leur en faire. Les sept y figurent à côté des 
treize, des comtes, des trésoriers, et la peine du bannisse- 
ment, outre l'amende, est prononcée contre celui d'entre 
eux qui se rendrait coupable de corruption. 

Une liste conservée parmi les papiers de M. Lançon nous 
fait encore connaître d'autres officiers de la république 
messine (Bibl. de Metz, mnsc. 464, p. 281): 
Sept maîtres des douzièmes sur le vin ; 
Quatre maitres des Goupillons 1 ; 
Dix maitres des murs ; 
Neuf maitres des pensionnaires; 
Deux commis du ban des treize; 

Trois commis en certaines affaires aux lombards, lesquels 
avaient la clef d'aucune huche; 

Six commis pour l'artillerie de la grange du Saint-Esprit, 
près de l'église de Clairvaux ; 

Cinq commis pour le sel et les clefs de la voûte sous la salle 
neuve, entre la place Saint-Louis et celle duQuartaut; 

Trois commis pour remuer les portiers tous les ans; 

Trois commis pour visiter les joyaux des monastères et en 
rédiger par écrit le poids et la valeur; 

Deux maitres des bourgeois et des six deniers; 

Deux commis pour le fait des revendeurs ; 

Trois commis pour les hôtes et les cabarets ; 

Trois commis de la forge d'Ars ; 

Six commis pour la poudre et le salpêtre ; 

Six commis pour les walles ou flottes et les aides-moulins ; 

Deux commis pour prendre le serment des gens d'église; 

Quatre commis pour assembler les bonnes gens des vil- 
lages ; 

' Le coupillon est la quatre-vingtième partie de la quarte. Il s'agit 
ici d'un droit prélevé sur les blés et les fruits vendus. 
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Deux commis-gardes des bannières pour les alarmes quand 
il en survenait. 

IV. 

Dans toute société qui aspire à se constituer sur les bases 
de Tordre et de la justice, la sincérité des transactions entre 
les citoyens, et la conservation des monuments qui les 
doivent attester, ont été pour le législateur un sujet de sé- 
rieuse préoccupation. 

Jusqu'à Févéque Bertram, on ne connaissait pas à Metz 
d'officiers spécialement chargés des actes dont la rédaction 
et la garde se confient de nos jours aux notaires. En H97, 
pour obvier aux désordres résultant d'un pareil état de choses, 
Bertrain, du consentement du clergé et du peuple messin, 
décida que tous les contrats seraient désormais mis par 
écrit, et que, pour les conserver, il y aurait une arche dans 
chacune des dix-neuf églises paroissiales de la cité Deux 
prud'hommes, élus dans chaque paroisse, auraient mission 
de rédiger et de conserver ces écrits, et on leur confiait à 
cet effet les deux clefs de l'arche. Cette institution de l'évèque 
Bertram, confirmée parle roi des Romains, Philippe deSouabe, 
survivra à l'indépendance de la république messine. Elle 
était à la fin du douzième siècle un véritable progrès ; car la 
charte de 1197 supprimait le duel judiciaire pour les diffi- 
cultés entre particuliers. C'étaient les pièces contenues dans 
les arches qui devaient à l'avenir décider dans de pareils 
débats, et, en l'absence de pièces authentiques, le serment 
des parties '. 

II semble cependant difficile d'admettre que l'usage des 

• 

' On appelait arches , des cabinets voûtés, avec une porte de fer 
fermant à deux ciels, une petite fenêtre grillée et un volet de fer. 

3 L'usage du champ de bataille se maintint néanmoins , car un 
atour de 1215, fait par le maitre-échevin Hugues Golz, en parle (Paul 
Ferry, Obs. sèc, XIII e s., t. I., at. 12), et en 1299 on voit le maître- 
échevin, les treize, les comtes et la communauté de Metz reconnaître 
« que tous champs de bataille se doivent faire en la cour l'évèque et 
non au Champ-à-Seille. » (Arch. de l'hôlel de ville, carton 95, liasse 17.) 
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conventions écrites pour les transactions entre particuliers 
ait été tout à fait inconnu aux Messins avant Bertram. Dès 
la seconde moitié du onzième siècle, on se servait à Cologne 
dans chaque paroisse, pour indiquer les mutations survenues 
dans la propriété, de grandes feuilles de parchemin, peintes 
de différentes couleurs et sur lesquelles à chaque change- 
ment, le nom du nouveau propriétaire remplaçait celui de 
l'ancien. La garde de ces feuilles, dont une concernant la 
paroisse de Saint-Laurent nous a été conservée, se confiait 
aux échevins et à leurs conseillers. N'en aurait-il pas été de 
même à Metz, avant Bertram, pour les conventions, quelle 
qu'en fut d'autre part la forme ? Ce qui semblerait le prouver, 
c'est que longtemps après l'institution des amans, les éche- 
vins gardaient dans leurs arches les contrats des particuliers. 
Nous ne pouvons d'ailleurs nous flatter d'avoir la véritable 
teneur de la charte de Bertram , qui nous est seulement 
connue par deux traductions, différentes pour le fond et la 
forme, et par un résumé de Meurisse'. 

Quant aux dissensions civiles de 11 97, qui furent l'occasion 
d'instituer les amans, nous en avons déjà parlé plus haut. 
Selon toute apparence, les échevins mineurs, ou comtes des 
paroisses messines, avaient empiété sur les droits de l'évèquc' 
en même temps qu'ils se rendaient redoutables aux échevins 
majeurs des paraiges ; de là, l'attaque simultanément dirigée 
contre eux par les paraiges et l'évèque, cette fois réunis. On 
peut remarquer que les chefs des paraiges signent la charte 
de i 197, qui, en créant les amans, dépouille les comtes des 
paroisses d'une partie de leurs attributions. 

Les officiers institués par la charte de Bertram furent 
d'abord appelés wardours des arches; l'usage prévalut en- 
suite de les désigner sous le nom d'amans, du mot de la 
basse latinité amanuensis, peut-être parce qu'à l'origine, au 
lieu de faire signer les actes par les parties, ils se conten- 
taient de leur prendre la main. Ces actes, écrits sur parche- 
min, étaient alors d'une extrême simplicité. Paul Ferry 

1 Déjà nous avons vu que la charte d'institution des treize n'a 
pas non plus été conservée. Il y a là un fait au moins singulier. 

• De semblables empiétements sur la puissance êpiscopale eurent 
lieu à Cologne, de la part des juges des paroisses ou Burrichter. 
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rapporte qu'il a eu entre les mains des pièces postérieures 
à Tan 1200 qui ne portaient ni la signature, ni le nom de 
l'aman, ni l'indication même de l'arche où on les avait dé- 
posées. Ceux qui voulaient que leurs contrais fussent scellés, 
y faisaient apposer le sceau d'un ecclésiastique ou d'un sei- 
gneur, et priaient un aman de les recevoir dans son arche. 
L'acte suivant, tiré de l'arche de Saint-Eukaire, par Paul 
Ferry, peut donner une idée de la brièveté en usage pour 
ce genre d'écrits : « Conue chose soit à tos ke dame Soibor 
doit à Jaikemin Quaille vi # de Met et xxx^ et xv^ iiii* et v^ 
v* à feste S 1 Jehan à randre. Cist escris fut fais iii jors 
d'avant sa mort, ke limiliaircs corroit par mil et ce et vans.» 
(Obs. sèc, XIT s., 1. 1, f. 231 , n° 88.) 

Une convention gardait sa force tant que l'écrit qui l'at- 
testait demeurait en l'arche des amans. Ceux-ci, en cas de 
procès, apportaient devant les juges les pièces confiées à 
leur garde, et ils les tiraient de l'arche, c'est-à-dire met- 
taient à néant l'original de toute obligation expirée. Les 
originaux, une fois dans les arches des amans, ne se portaient 
plus hors de Metz. Les treize commettaient les amans pour 
faire les partages des femmes mariées et des mineurs. 
L'arche des amans servait principalement aux écritures 
privées; mais on y conservait aussi les jugements dumaitre- 
échevin et les contrats des évéques, lorsque ceux-ci en fai- 
saient la requête'. C'est ainsi qu'en 1260 l'évêque Guillaume 
de Traisnel demande le dépôt dans l'arche des amans de 
Metz d'un contrat qu'il a revêtu de son sceau et de celui de 
l'official de Saint-Etienne. Longtemps d'ailleurs après l'éta- 
blissement des amans, les échevins du palais et les treize 
continuèrent à recevoir en garde les contrats ; l'usage en 
subsistait encore en 1257. 

Philippe de Vigneulles, dans sa chronique, nous a conservé 

1 La coutume de faire tenir des registres de l'état civil par les 
curés des paroisses, semble avoir existé à Metz vers le milieu du 
quinzième siècle. L'empereur Frédéric III, désirant venir à Metz en 
4473, dépêcha un docteur appelé maître Martin pour s'informer de 
l'état sanitaire de la ville. Les seigneurs lui firent déclarer par les 
curés le nombre des morts , qui avait été de 160 depuis la saint 
Jean-Baptiste jusqu'au 7 août. La maladie des esprinsons régnait 
alors à Metz. {Chron. mess., Ilug., p. 394.) 
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une sorte de règlement en vingt-trois articles , dressé par 
accord des amans, où ils avaient eux-mêmes résumé les 
tlevoirs de leur charge, et dont chaque nouvel aman était 
tenu de jurer l'observation. Cet accord porte, entre autres 
défenses , qu'on ne lira ni qu'on ne fera lire à la chandelle 
nul écrit qui doive figurer dans un procès ; que les amans 
ne laisseront entrer dans leurs arches nulle personne qui 
ne soit elle-même revêtue de l'office d'aman. On y voit 
aussi que si un aman était nommé maitre-échevin ou éche- 
vin, il devait 40 livres messines à ses compagnons. Tout 
nouvel aman donnait à ses collègues un festin de trois plats 
au moins et accompagnés de bon vin, ou leur payait 10 li- 
vres messines ; il devait au valet sa robe. (Chron. mess., 
Hug., p. 15.) 

Divers atours (1260, 1304, 1306, 1361, 1384) ont réglé 
l'élection et la condition des amans. Il fallait, pour porter 
l'office d'aman, avoir trente ans au moins, être né de légitime 
mariage et de la nation de Metz de par père et par mère. 
La charte de Bertram permettait de choisir les amans in- 
distinctement parmi tous les habitants de chaque paroisse ; 
après la révolution qui fit passer le pouvoir aux paraiges, 
les hommes de lignage seuls demeurèrent éligibles. La 
charge d'aman entraînait l'obligation de résider toute la vie 
dans la paroisse dont l'office dépendait; en 1466, les amans 
furent dispensés de cette résidence. On disait d'un nouvel 
aman qu'il prenait la clef de ï amande 1 1er ie; perdre la clef 
signifiait perdre l'office. Les charges d'aman se donnaient à 
vie et il n'y avait que deux cas de déchéance, l'abandon de 
la paroisse (avant le règlement de 1466) ou l'exercice déloyal 
de la charge. En 1398, deux amans, le seigneur Jehan Eul- 
lecol et Hannès de Saint-Julien, furent condamnés au ban- 
nissement et à la confiscation de leurs biens, pour un grand 
nombre de faux se montant à plus de 3500 livres tournois. 
Tous deux avaient pris la fuite; mais Hannès s'étant rendu 
auprès du seigneur du Vergier et ayant cherché à faire la 
guerre à la ville, les Messins, par l'entremise d'un de leurs 
pensionnaires, Perrix de Toul, se le firent livrer au prix de 
500 livres. L'aman faussaire et traître fut mis au pilori et 
pendu. (Chron. mess., Hug., p. 119.) Les chroniques parlent 



Digitized by Google 



— 91 — 

encore d'une autre amandellerie confisquée par la ville, en 
1466, et vendue à Wiriat Roucel. 

Lorsqu'un aman venait à mourir, son collègue et le curé 
de la paroisse en convoquaient les habitants pour lui nommer 
un successeur. Ils conviennent du jour de l'élection; et s'ils 
ne peuvent s'accorder, le maitre-échevin le désigne. A l'as- 
semblée des paroissiens, on n'appelle que les chefs d'hôtel; 
les clercs et les femmes en sont exclus. L'élection se fait à la 
majorité des voix, et pour qu'elle soit valable, il faut la 
réunion d'au moins trente suffrages sur la téte du candidat. 
Si plusieurs ont obtenu le même nombre de voix, ils jouent 
aux dés devant le maitre-échevin à qui portera l'amandeî- 
lerie. Le nouvel élu doit aussitôt faire sûreté entre les mains 
du changeur des treize de 400 livres de petits tournois, faute 
de quoi on nommerait un autre à sa place. Cet argent payé 
par les amans était réuni au moutier Saint-Êlieqne, dans un 
coffre dont le maitre-échevin possédait une clef, chacun des 
cinq paraiges une et le Commun deux. 11 pouvait arriver 
qu'à la mort d'un aman il ne se trouvât personne dans sa 
paroisse qui le voulût remplacer; dans ce cas, il était permis 
de lui nommer un successeur d'une autre paroisse, mais 
l'élu (au moins avant 1466) promettait d'habiter la paroisse 
du défunt. Le maitre-échevin et les treize présidaient a 
toutes ces élections ; ils n'avaient pas le droit de disposer 
desamandellerics. Celui qui eût accepté de leur main l'office 
d'aman, se serait exposé à une amende de 100 livres mes- 
sines, à la confiscation de ses biens et à un bannissement de 
soixante ans. 

Les besoins de la ville ayant amené l'usage de vendre les 
offices d'amans, un atour de 1422 en régla la vente. Elle se 
faisait dans les quinze jours qui suivaient le décès de l'ancien 
titulaire ; la justice des treize y présidait, et la mise à prix 
devait être au moins de 100 livres. Cette somme parait avoir 
été le prix généralement adopté, comme il ressort de diffé- 
rentes ventes qui eurent lieu dans les années 1483, 1490, 
1491, 1498. L'atour de 1422 défendait aussi aux amans d'ha- 
biter hors de la ville sous peine de perdre leur office. 

En 1429, la ville cessa de payer aux amans les 10 livres 
qu'elle était dans l'usage de leur donner annuellement. 
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Quant aux salaires des amans, ils n'étaient pas taxés ; ear le 
cinquante-cinquième article du projet de traité avec le duc 
Antoine de Lorraine (1529), parle d'un tarif qui devait être 
dressé pour les honoraires des amans. D'après ce même 
traité, leurs charges auraient cessé d'être vénales, et l'appo- 
sition du sceau ducal fût devenue nécessaire pour rendre 
leurs actes valables. 

Outre les profits qu'ils tiraient de l'exercice de leurs 
charges, il semble que les amans aient eu le patronage et 
la collation de certaines chapelles ou autels de leurs pa- 
roisses. Un vieux titre du quinzième siècle porte en effet ces 
mots : « Autels et chapelles que le seigneur Michel le Gour- 
naix donne à cause de son amandellerie. » (Paul Ferry, 
Obs. séc, XV e s., t. II, n° 721 .) 

Le corps des amans survécut à la chute de la république 
messine ; mais on ne tarda pas à lui créer des rivaux. Dès le 
treizième siècle existaient dans Metz des notaires jurés, ayant 
droit de rédiger des actes, mais obligés de les déposer chez 
les amans. Après l'annexion de la ville à la France, furent 
institués deux notaires royaux avec mission apparente de 
dresser les actes intéressant les soldats de la garnison, mais 
ces notaires ne tardèrent pas à étendre le cercle de leurs attri- 
butions. Une lutte s'engagea entre eux et les amans, dans * 
laquelle ces derniers devaient infailliblement succomber. 
Ils obtinrent cependant plusieurs fois confirmation de leurs 
privilèges, de Henri IV (1608), de Louis XIII (1625), de 
Louis XIV (1657), et purent ainsi se soutenir péniblement 
jusqu'en 1728. Alors un arrêt du conseil les condamna à ne 
plus exercer leur charge que dans les villages et territoires 
voisins de Metz, où la haute justice avait été conservée aux 
officiers de la ville. C'était un arrêt de mort, et l'on ne voit 
pas qu'à partir de ce moment il se soit encore donné de 
provisions pour des charges d aman. 
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■ 

SECTION IL 



ÉTAT ÉCONOMIQUE DE METZ SOUS LES PARAI G ES. 




Tour faire marcher le gouvernement que nous venons de 
décrire et pour parer aux exigences d'un rôle politique aussi 
coûteux que glorieux, il fallait aux Messins un système de 
finances bien ordonné. On le créa sans beaucoup de peine, 
grâce à la prospérité dont jouit longtemps la république. 
Prospérité due à l'activité industrieuse des Messins , née , 
dès le treizième siècle, avec la liberté, et que le grand com- 
merce d'argent qui se faisait à Metz suffirait à attester, alors 
même que le patriotique orgueil des chroniqueurs n'en eût 
pas tant célébré l'étendue et la durée. 



La banque ou le change à Metz. — Une étude 
approfondie sur les banques de la république messine serait 
un curieux chapitre de l'histoire économique du moyen âge : 
nous la recommandons aux hommes spéciaux. 

Un règlement donné, en 4190, par l'évéque Bertram aux 
changeurs ou banquiers de Metz, nous montre le commerce 
d'argent déjà fort actif dans cette ville vers la fin du 
douzième siècle. Il nous apprend que les tables des chan- 
geurs devaient annuellement à l'évéque i2 livres messines^ 
que sur chaque marc d'argent vendu à Metz ou porté au 
dehors, les évéques prédécesseurs de Bertram percevaient 
un droit de 4 deniers. Bertram renonce à cette dernière 
taxe, cause de fréquents désordres, mais à condition que 
les changeurs lui présenteront tous les ans, à la féte de 
Saint-Étiennc, une coupe d'argent du poids d'un marc. Les 
banquiers formaient alors dans Metz une corporation qui 
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choisissait elle-même s,es membres par élection. Tout nouvel 
élu devait 20 sols à l'évêque et 5 à son camérier, et il ne 
pouvait siéger avant d'avoir fait sûreté entre les mains du 
maitre des changeurs pour la part qui lui revenait dans les 
i 2 livres et la coupe d'argent exigées tous les ans par l'évéque. 
Une élection n'était d'ailleurs valable que si le candidat avait 
obtenu au moins les voix des deux tiers des changeurs et 
celle du maitre. Enfin, parmi tous ces banquiers, il s'en 
trouvait un que Berlram exemptait de toute imposition, mais 
qui était tenu de recevoir l'argent de l'évéque et de le lui 
rendre au poids et au marc. (Bén., t. III, p. 147. Preuves.) 

La banque ne se faisait pas à Metz par les Juifs, qu'on 
ne tolérait que rarement dans la ville. L'atour de 1421 
exclut même les étrangers de la profession de banquier ; 
il fallait, pour l'exercer (les femmes y étaient admises), 
appartenir à la nation de Metz et à l'un des six paraiges 
de par père ou par mère ; on faisait une exception en 
faveur des étrangers , hommes ou femmes , qui se seraient 
alliés à l'un des six paraiges. L'État tenait un registre où 
s'inscrivaient les noms des banquiers et qu'on appelait le 
livre des changes. Il servait quelquefois à prouver la des- 
cendance, comme, lorsqu'en 1411, Collignon, Jean et Wiriat 
Travalt, et Wiriat Bertrans, du village d'Ancy, furent re- 
connus bourgeois de Metz. Un messin, dont ni le père ni la 
mère n'avaient été banquiers, et qui voulait se faire inscrire 
au livre des changes, payait 10 livres à la ville ; on demandait 
6 livres seulement à celui dont la mère avait déjà exercé la 
profession. Pour la même inscription , l'étranger allié par 
mariage à l'un des paraiges devait 20 livres; mais ses enfants 
l'obtenaient sans payer la taxe. On le voit, il y a loin de ce 
change public, autorisé par l'État, à la banque clandestine 
des Juifs, des Lombards et des Cahorcins du moyen âge. 

Différents atours, surtout celui de 1439, réglèrent les de- 
voirs des changeurs, en y joignant la sanction d'une sévère 
pénalité 

1 En cas de décri des monnaies, on autorisait quelquefois les chan- 
geurs à acheter les espèces fausses et légères. (At. de 1363.) En 1432, 
beaucoup de mauvais gros couraient à Metz. On arrêta et on mit à la 
torture Biaise le changeur, qui , n'ayant rien avoué , fut banni pour 
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En dehors du maniement des espèces monnayées, les 
changeurs intervenaient dans certaines actions judiciaires, 
comme les paroffertes, qui, disaient les coutumes messines, 
sont du fait des changes» On appelait ainsi la consignation 
par-devant juge du principal d'un cens rachetable. Cette 
consignation, qui arrêtait le cours de la rente, ne se pou- 
vait faire qu'avec l'assistance d'un changeur. Le recueil de 
Paul Ferry contient deux pièces du quinzième siècle où cette 
intervention du changeur est attestée. (Obs. séc, XV e s., 
t. n, p. 273, 295.) 

L'étal, ou table des changeurs, était une propriété qui se 
transmettait aux enfants ou s'aliénait par vente, comme on 
le voit par un acte de 1295, tiré d'une arche d'aman de 
Saint-Gorgonne. La plupart de ces étaux se trouvaient près 
de Saint-Suplice, sur la place actuelle de Saint-Louis, alors 
appelée place du Change, En 1406, ils furent abattus pour 
raison d'utilité publique < pour plus clair voir en l'église de 
» Saint-Suplice, en l'hôtel de Vézineuf et dans la rue de 
» Port-Sailly »; on voit, par l'atour qui en prononce la 
démolition, qu'ils étaient au nombre de soixante. La ville 
possédait elle-même, au quinzième siècle, une table de 
changeur, et la faisait régir à son profit par un certain 
Maurice Malchet, dont elle renouvelait les "pouvoirs tous les 
ans. 11 résidait en Porlsaillis, dans un hôtel appartenant à 
la ville, recevait annuellement 20 livres et pouvait prendre 
ses repas, sans payer, au mont-de-piété des Lombards. C'est 
là qu'il devait, chaque jour, dans une arche ordonnée pour 
le change, déposer la somme principale confiée à lui par la 
cité et les profits. Deux seigneurs des paraiges étaient dé- 
légués de temps à autre avec un commis pour vérifier les 
comptes de ce changeur. Un compte rendu de Maurice 
Malchet, pour 1452, nous apprend que, du 7juin au 30 jan- 
vier suivant, les profits de la somme remise entre ses mains 
s'élevaient encore, après déduction de tous frais à sa charge, 
à 128 livres 18 sols 10 deniers. (Voir trois pièces des années 
144G, I4;i2, 1400. Bén., t. IV. Preuves.) 

douze ans et frappé d'une amende de 100 sols. S'il n'avait eu de bons 
amis, il eût été pendu, dit le chroniqueur. (Chr. Hug., p. 182.) 
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Pour contrôler les opérations des banquiers on avait ins- 
titué les maîtres des changes, entre les mains desquels ils 
prêtaient serment 1 . Les maitres des changes comptaient 
parmi leurs droits de pouvoir, chaque année, inscrire au 
livre des changes le nom d'un de leurs amis et de l'auto- 
riser ainsi à tenir banque ; mais il fallait, pour cela, que le 
nom de son père figurât déjà audit registre (at. 1424). La 
surveillance de la monnaie rentrait aussi dans les attribu- 
tions des maitres des changes; en 1439, nous voyons l'un 
d'eux, Clause Steghen, prendre à ferme la monnaie pour 
cinq ans. Chacun des cinq paraigcs, ainsi que le Commun, 
a son mailre des changes. L'élection en appartient aux chan- 
geurs de chaque paraige, lesquels nomment d'abord deux 
bourgeois étrangers au change ; leurs noms, écrits sur des 
bandes de parchemin, sont jetés dans un chaperon, et celui 
dont le maître des treize tire le nom devient maître des 
changes pour l'année. On agit de même pour le Commun 
(at. 4358). 

Angevines, blancs messins, couronnes, deniers doubles, 
escarlins, écus vieux, florins de Metz, forts, francs, francs 
d'or, gros, livres messines, mailles, saluts d'or, sols, tier- 
celets, tournois, etc., etc., telles étaient les principales 
espèces maniées par les changeurs et qui avaient cours à 
Metz au quatorzième, au quinzième et au seizième siècle, sans 
compter les monnaies de France et d'autres pays. Quant 
aux variations que subirent ces monnaies par la volonté de 
la république, on peut les suivre à travers les atours des 
années 4338, 4363, 4394, 4402, 4439, 4443, 4483, 4488. Vers 
la fin du quinzième siècle, Metz se trouvait comme inondé 
par les espèces étrangères, et certaines personnes voyaient, 
non sans raison, dans le discrédit où tombaient les monnaies 
de la cité, un funeste présage pour le maintien de son indé- 
pendance. (4473, l'affaire du chanoine Pierson. Chron. mess., 
Hug., p. 409.) 

» 

' « En 4354, fut ordonné que tous les changeurs qui avaient balance 
» et poids de florins, eussent ajusté leurs poids de florins et redressé 
o leur balance au chainge Jehan Haiche , dedans quinze jours , sus 
» 20 sols de tornois. o (Chron. mess., Hug., p. 94.) 
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La Monnaie. — - Au temps où Metz se constitua en 
république, le droit de battre monnaie appartenait à ses 
évéques. Depuis quand et à quel titre le possédaient-ils? 
C'est ce qu'il serait assez difûcîle d'établir d'une manière 
certaine. On a retrouvé deux pièces d'argent frappées au 
coin d'Adalbéron I, portant le nom de cet évèque avec celui 
de l'empereur Othon I. Plus tard, profitant, sans doute, de 
l'affaiblissement de l'autorité impériale et de celle des 
comtes, qui représentaient l'Empereur à Metz, les évèques 
convertirent en droit ce qui, vers le milieu du dixième 
siècle, n'avait peut-être été qu'une faveur personnelle, 
momentanément accordée à Adalbéron par le plus grand 
prince de la dynastie saxonne. Quoi qu'il en soit, depuis 
l'extinction des comtes, les évèques battirent monnaie sans 
contestation; mais il leur fallut, pour ainsi dire, partager 
ce droit régalien avec la cité, qui, de très-bonne heure, fut 
admise à taxer la monnaie et à y mettre le prix. 

Vers la fin du treizième siècle, la ville fit un pas de plus, 
en achetant une première fois (1291), de l'évèque Bouchard, 
la monnaie pour cinq ans, au prix de 500 livres messines. 
En 4334, semblable cession lui est faite, pour deux ans, par 
l'évèque Adhémar de Monteil, qui s'engage à donner cours 
partout révéché aux pièces que la ville fabriquera dans le 
temps stipulé. C'est alors que, pour suppléer au défaut d'une 
petite monnaie, on fit, pour la première fois, des blancs 
messins. Enfin, un troisième traité, assez semblable aux deux 
précédents, fut signé, en 1376, avec l'évèque Thierry de 
Boppart; mais avant l'expiration du terme convenu, ce même 
évèque, pressé par le besoin d'argent, vendit définitivement 
à la république, pour 4000 fr., le droit de battre monnaie, 
avec condition, cependant, de pouvoir racheter le coin au 
même prix : rachat plus tard imposé, par le cardinal de 
Lenoncourt, à la république expirante. N'est-ce pas de cet 
abandon fait par l'évèque Thierry que dériva, pour les 
maîtres -échevins, l'usage de faire frapper quelques pièces 
de «monnaie et de les jeter au peuple le jour de leur ins- 
tallation ? C'était la république elle - même qui > par cet 
acte symbolique de son premier magistrat, affirmait ainsi, 
chaque fois, sa propre souveraineté et donnait comme 

7 
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une nouvelle consécralion à l'un de ces droits régaliens dont 
elle élait si justement fière et jalouse ' ! 

Depuis, ce fut un officier, appelé le changeur des changes, 
le maître ou le gouverneur de la monnaie, ou simplement 
le monnayeur, qui dirigea la monnaie au profit de la répu- 
blique. La cité lui fournissait une maison pour y travailler 
avec ses gens et payait les gages du gardien préposé à la 
surveillance de cet hôtel. (Traité de la ville avec Clausse 
Steghen, 1439.) Le maitre de la monnaie jouissait de diffé- 
rents privilèges : comme d'être exempt de la garde des 
portes, du guet, des chevauchées, de n'être soumis qu'à la 
juridiction des sept commis de la monnaie, excepté toute- 
fois le cas de meurtre, rapt ou larcin. Il ne payait aucune 
taille ni maltôle et, de plus, avait le tiers de toutes les 
amendes encourues pour le fait des poids et balances. La 
ville achetait le billon, et le maitre de la monnaie, après 
l'avoir converti en espèces, suivant les ordonnances, dé- 
livrait les pièces frappées aux sept en présence du gardien 
(at. 4412, 1434, 1415). 

C'étaient ordinairement des changeurs qui prenaient 
ainsi à ferme la monnaie de la république ; quant a la fabri- 
cation, elle devait être fort active, à en juger par différents 
comptes qui nous apprennent que, de 1415 à 1420, elle 
s'éleva à 17606 marcs d'or et d'argent. (Bén., t. IV. Preuves, 
p. 713.) 

Le Changeur ou Receveur de la cité. — L'officier 
chargé de recueillir les impôts et toutes les sommes dues à 
l'État, s'appelait le changeur de la cité \ Sa création remonte 
au commencement du quatorzième siècle. Jusque-là, comme 
il appert d'un atourde 1284, on faisait trois paris égaies des 
deniers publics, un tiers était pour les treize, les deux 
autres restaient à la ville. Les treize levaient les sommes, 

1 Disons cependant qu'on n'a retrouvé aucune monnaie des maîtres- 
cchevins, antérieure au seizième siècle. 

* Il ne faut pas confondre le changeur ou receveur avec le chan- 
geur des changes ou directeur de la monnaie. En 1489, Jean de 
Gorze était l'un, Gollignon d'Abocourt l'autre. 
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assistés des quatre maîtres de l'hôpital Saint-Nicolas ou pour 
le moins de deux d entre eux; ils les délivraient en leur 
présence aux maires et aux doyens, et ceux-ci, à leur tour, 
les remettaient au changeur ou receveur de l'hôpital, pour 
être placées par moitié dans deux coffres à cinq clefs con- 
fiées aux quatre maîtres de Saint-Nicolas et au maitre-éche- 
vin. De l'un de ces coffres, les quatre maîtres et les frères 
de Saint-Nicolas prenaient les 300 livres, les 40 livres et les 
coûtanges, c'est-à-dire, toutes les sommes nécessaires à 
l'hôpital ; s'il y avait quelque reste, on le Laissait au coffre 
pour former le trésor de la ville. Le second coffre servait 
aux besoins de l'État, et les treize en disposaient sous le 
contrôle du maitre-échevin et des maîtres de l'hôpital. L'an- 
née révolue, ce qui y restait d'argent était versé dans le 
premier coffre, pour grossir le trésor de la république. 

Les inconvénients de ce mode de perception firent insti- 
tuer un receveur ou changeur de la ville. On le choisissait à 
la fête de la Chandeleur, tour à tour dans les cinq paraiges 
de Porte-Muzellc, de Jurue, de Saint-Martin, de Portsaillis, 
d'Outre-Seille et dans le Commun. L'élu des cinq premiers 
paraiges ne restait qu'une année en charge ; celui du Com- 
mun pouvait posséder l'office pendant deux ans ; mais si au 
bout de la première année son administration soulevait des 
plaintes, les paraiges pouvaient lui nommer un remplaçant 
pour la seconde année (al. 4326). 

Le changeur, qui était aussi le payeur de la cité, ne faisait 
aucun payement que sur ordonnance du maitre-échevin et 
des autres magistrats. Ses gages étaient de 100 sols messins, 
et on lui donnait une robe pareille à celle des treize. Il 
rendait ses comptes devant la justice, le conseil et deux 
prud'hommes tirés de chaque paraige (at. 4390). 

Nous avons déjà vu que le nouveau maitre-échevin donnait 
caution, entre les mains du changeur, de 500 livres tournois, 
comme garantie de la promesse de se faire recevoir cheva- 
lier avant la Pentecôte (at. 4305). 

Le Trésor public et les Sept trésoriers. — Les 

deniers publics, dont le changeur tenait registre, se dépo- 
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saient au trésor. C'était d'abord un des deux coffres de l'hô- 
pital Saint-Nicolas, ainsi que nous l'avons vu plus haut, par 
l'atour de 1284; à partir de 1304, on le remplaça « par une 
huge en la voûte du grand moutier », qui servit à la fois de 
trésor et d'archives. Le maitre-échevin, les paraiges avaient 
droit d'en disposer, et les huit clefs du trésor étaient en leurs 
mains; le Commun en possédait deux. Quant aux trois clefs 
de la voûte elle-même, on les confiait, une au maitre-échevin 
et les deux autres à deux treize (at. 1382). 

L'an 1304, sept officiers, appelés les trésoriers ou les sept 
du trésor, furent institués pour veiller sur la huge du grand 
moutier. Leur élection se faisait par les paraiges et par 
branches, le lendemain de la Chandeleur; chaque paraige, 
ainsi que le Commun, désignait quatre prud'hommes, dont 
les noms écrits sur des bandes de parchemin et mis en boites 
étaient ballottés dans un chaperon, et celui dont le maitre- 
échevin ou le maître des treize tirait le nom, devenait sept 
du trésor (at. 1389). On ne pouvait obliger personne à porter 
cet office (at. 1367). 

Les fonctions des sept du trésor, dont le maitre-échevin 
recevait le serment, aussitôt après leur nomination, consis- 
taient à payer les gages des officiers de la cité, tels que le 
scelleur, le clerc de prud'hommes, le garçon des comtes, 
etc., etc., (at. 1313); à faire rentrer les amendes, si les treize 
et les wardours le négligent ; à lever les droits et à acquitter 
les sujétions de la vouerie (at. 1345); à taxer la tenour, 
c'est-à-dire, les plaintes portées aux éwardours (at. 1396); 
à faire, avec les treize et les éwardours, les présents au nom 
de la cité (at. 1402) ; enfin, l'un des trésoriers garde les clefs 
du coffre où Ton dépose les privilèges de la république. Il 
leur était défendu, sous peine d'une amende de 10 livres et 
du bannissement, de rien prendre en raison de leur office, 
et ils devaient compte aux treize et aux prud'hommes de 
leur gestion (at. 4373, 4313). Eux-mêmes recevaient les 
comptes des trois maires et assistaient à celui que les treize 
et les prud'hommes rendaient chaque mois au changeur. 
Nul des sept du trésor ne pouvait porter en même temps la 
septeric de la guerre (at. 1392). Dans le cas où le maitre- 
échevin et les treize auraient refusé d'assembler les paraige* 
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pour faire élire les éwardours, les trésoriers devaient les 
réunir et procéder à l'élection (at. 1384\ 

Disons maintenant comment s'alimentait ce trésor de la 
république messine. Et d'abord, le privilège en matière 
d'impôts semble avoir toujours été inconnu à Metz. Tous 
les habitants de la cité, laïcs et ecclésiastiques, et quelle que 
fut leur condition, étaient tenus de contribuer aux charges 
de l'État. Un atour de 1232, fait, il est vrai, dans des cir- 
constances extraordinaires, déclare formellement « que 
chacun doit payer selon son pouvoir et selon ses pairs » ; et 
l'on ne voit nulle part, dans les récits des chroniqueurs, le 
peuple se plaindre de payer seul les impôts. Si parfois il 
s'emporte contre la lourdeur des charges, ce n'est jamais 
en accusant les seigneurs de ne point les partager avec lui. 

Point d'impôt foncier. — L'impôt foncier n'a jamais 
existé dans l'ancien Metz; du moins nous n'en avons trouvé 
nulle trace, ni dans les chroniques, ni dans les actes législatifs. 

La Gapitation. — Quant à la capitation, on y avait 
parfois recours dans les besoins pressants de l'État. En 1429, 
tous les Messins au-dessus de douze ans durent payer un de- 
nier par semaine. (Chron.mess., Hug.,p. 167.) Suivant Paul 
Ferry, cet impôt n'aurait subsisté que jusqu'en 1433. Nous 
n'avons pu vérifier le fait, ne possédant pas la chronique 
sur laquelle s'appuyait ici le savant et véridique ministre. 

La Maltôte et les Sept de la Maltôte. — C'étaient 
les maltôtes ou droits perçus sur toutes les marchandises 
vendues dans la cité, qui, du quatorzième au seizième siècle, 
constituaient le principal revenu de la république. On peut 
lire dans les atours de 1348, 1353, 1363, 1365, 1380, 1406, 
1526, le détail de ces impôts indirects et leurs variations. 
Pour en donner une idée, nous extrayons d'un registre de 
1526 la liste suivante des principaux objets de commerce 
payant la maltôte (Bibl. de Metz, mnsc. 6) : 

1° Les toiles: le droit perçu était de 6 deniers par livre. 

2° Le* cuirs à (oui /<? poil : 6 deniers par livre, ou plus ou 
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moins a proportion. Il n'est permis de les vendre ou acheter 
qu'aux lieux déterminés, savoir: le mardi et le jeudi, devant 
la halle des tanneurs, au Champ-à-Saille, et le samedi, devant 
le cimetière de la paroisse Saint-Victor. On paye sur place 
les cuirs vendus ou achetés, avant de les emporter, aux fer- 
miers de la maltôte où à leurs commis. 

Les cabareliers, hôteliers ou autres habitants, qui re- 
çoivent chez eux des peaux sujettes à la maltôte, sont tenus 
d'en avertir aussitôt les fermiers, sous peine de 20 livres 
pour chaque contravention. 

3° Les meubles: 6 deniers par livre. 

4° Les bêtes à quatre pieds: 6 deniers par livre, trois pour 
l'acheteur, trois pour le vendeur. Les lieux de vente sont le 
Champ-à-Saille et le Quartaut, pour le mardi et le jeudi ; la 
place de Chambre, pour le samedi. 

5° La laine: 3 deniers pour chaque poids (44 livres); le 
vendeur et l'acheteur les payent. 

6° Les draps : 6 deniers par livre, trois pour le vendeur, 
trois pour l'acheteur. Le marchand qui achète doit encore 
trois deniers pour le droit de revente. 

Tous les draps venus du dehors ou fabriqués au dedans 
sont portés à la montre aux draps et aunés sur la place par 
des auneurs jurés. 

7° Le poisson : 6 deniers par livre pour la vente en gros ; 
pour la revente en détail, le vendeur paye 3 deniers. 

8° La mercerie (étoffes précieuses, étamines, bonnets, 
gants, poivre, cannelle, etc., etc.) : 6 deniers par livre, 3 pour 
l'acheteur, 3 pour le vendeur. En cas de revente, si la mar- 
chandise pèse plus de 40 livres, le revendeur et l'acheteur 
payent trois deniers par livre, et le revendeur, seulement, 
3 deniers si la marchandise pèse moins de 40 livres. 

9° Les harnais d'armes : 6 deniers par livre. 

W Les parchemins et corions de cerfs, agneaux, etc., etc.: 
6 deniers par livre, 3 pour le vendeur, 3 pour l'acheteur. 

44° Les tonnes et tonneaux: G deniers par livre, 3 pour le 
vendeur, 3 pour l'acheteur. 

42° La viesserie ou friperie: 6 deniers par livre. 

43° Les cuirs corroyés: 6 deniers par livre. 

44° Le sel: Chaque quarte payait 42 deniers d'entrée; le 
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sel compris dans les revenus des prébendes des chanoines 
de la grande église, était exempt de ce droit. 

45° Les meules et les pierres: 42 deniers par livre, 6 pour 
le vendeur, 6 pour l'acheteur autant de fois que la marchan- 
dise était vendue. Les pierres achetées pour la réparation de 
la grande église ne payaient rien. 

46° Les charbons: 4 deniers par livre, 2 pour le vendeur, 
2 pour l'acheteur. 

47° La chair en détail: 6 deniers par livre. 

48° La boulangerie et la pâtisserie : 6 deniers par livre. 

49° Les fers et ferrures (faux, haches, clefs, clous, etc., 
etc.) : 6 deniers par livre. 

20° La corvixerie (cordonnerie) : 6 deniers par livre. 

24° La pelleterie : 6 deniers par livre, trois pour le ven- 
deur, 3 pour l'acheteur. 

22° Les wercolles (sellerie) et cordes: 6 deniers par livre. 

23" Le fromage de presse: 6 deniers par livre pour l'achat 
en gros, 3 deniers à chaque revente. 

24° Les harengs et buquehotz (sorets) : 20 sols 42 deniers 
par tonne. 

25° Les œufs, fromages et fruits: 24 deniers la hottéc. 

26° Les bois mairiens: 42 deniers par livre, 6 le forain 
vendeur et 6 l'acheteur marchand messin. 

27° L'écorce et la waude ' : 4 sols pour la cuve de waude, 
2 deniers pour la quarte d'écorce. A la revente, l'acheteur 
payera 2 sols pour chaque cuve de waude et 4 denier pour 
chaque quarte d'écorce. 

Celte liste ne serait pas complète, si l'on n'y ajoutait la 
maltôle des blés, lin, chanvre, pois, fèves, noix, pavots, 
oignons, aulx, etc., etc. Elle se payait 4 denier la quarte, 
en 4348; 4 deniers, en 4407. Chaque quarte devait aussi, 
d'après l'atour de 4348, payer deux coupillons, un pour la 
mallôte, l'autre pour l'hôpital Saint-Nicolas. 

Enfin, la maltôlc des vins comptait parmi les plus impor- 
tantes. On l'exigeait : 

4° De tous les vins vendus en gros et en détail dans la 

' Waude (guaisda, ivaisda), sorte de plante servant à la teinture 
des laines. Gucdc. (Y. Ducangc. Glossaire.) 
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ville et les faubourgs. La république prenait pour elle-même 
un douzième de chaque mesure, savoir : un godet de la 
quarte, et pour la pinte et la chopine à l'avenant. Deux 
officiers, appelés douzemiers, recueillaient cet impôt dans 
chaque paroisse; ils faisaient leur tournée le lundi, et qui- 
conque avait droit de vendre du vin, était obligé de déclarer 
la quantité vendue chaque semaine et de montrer les me- 
sures servant au débit. 

2° De tous les vins qu'on vendait en gros pour les conduire 
hors de la ville. 

En 1476, la maltôte des vins vendus dans les paroisses 
s'éleva à 987 livres 2 sols 9 deniers. Les droits perçus pour 
l'issue et rentrée des vins, par les portes et les rives de la 
Moselle, donnèrent 127 livres 9 sols 8 deniers. Enfin, la ven- 
dange seule avait rapporté à la ville, pour 3205 queues, à 
12 deniers la queue, 160 livres 3 sols. 

Tout le monde devait la maltôte : les habitants de la cité, 
quelle que fût leur condition, les ecclésiastiques, les forains. 
En 1313, la ville elle-même la payait; mais peut-être n'en 
était-il plus de même au commencement du seizième siècle, 
puisque, d'après la liste de 1826, les marchandises vendues 
par autorité de justice n'avaient point de maltôte à acquitter. 
D'autres exemptions ne furent accordées ' que lorsqu'il 
s'agissait, pour la cité, d'échapper à quelque grand péril; 
ainsi, en 1450, les magistrats, redoutant une guerre* promi- 
rent exemption de la maltôte pour tout blé ou vin qu'on 
amènerait dans la ville. (Chron. mess., Hug., p. 269.) Seuls, 
l'hôpital Saint -Nicolas et les lombards jouirent, de tout 
temps, à cet égard, d'une entière immunité. 

La ville vendait les mallôtes à des particuliers ou les 
percevait par elle-même. Elle employait, pour cela, deux 
receveurs dans chaque paroisse, qui faisaient deux tournées 
par semaine, le mercredi et le vendredi, et remettaient tous 
les quinze jours ce qu'ils avaient recueilli entre les mains 
d'autres officiers annuels, appelés les sept de la maletôte ' 

1 Voir pourtant ce qui a été dit plus haut du sel des chanoines de 
la grande église, et des pierres achetées pour la réparation de la 
.cathédrale. 
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(at. 1348). Ces derniers, de leur côté, devaient, quatre fois 
par année, rendre compte à la justice et aux trésoriers, à 
la féte de saint Rcmy, à Noël, à Pâques, à la féte de saint 
Jean-Baptiste. L'argent était remis aux trésoriers par les 
sept de la maltôte, et par ceux-ci déposé dans la voûte*. 

En 1490, les maltôles, tant vendues que non vendues, rap- 
portèrent 2270 livres 2 sols 9 deniers. 

Le projet de traité avec le duc Antoine proposait l'aboli- 
tion de la maltôte de la mercerie et attribuait au duc celle 
des bêtes, des vins et des blés, excepté, toutefois, les blés des 
moulins et des quartiers. 

La Bullette. — L'ancien Metz connaissait les droits d'en- 
registrement, sous le nom d'impôt de la bullette. La bulle, 
c'était le sceau qui, d'après l'atour de 4380, devait être 
apposé sur tout écrit d'arche, concernant achats, dettes, 
baux, héritages, obligations, rédigé par aman, tabellion, 
notaire, et pour lequel la ville percevait un droit de 20 sols. 
Cet impôt se levait depuis longtemps déjà par les amans, 
notaires ou tabellions des paroisses (al. 1348, 1353, 1363, 
1365) ; mais mal administré, comme il parait d'après l'atour 
de 1380, il « s'en allait tout à niant. » Pour empêcher la ville 
,d*en être frustrée à l'avenir, il fut alors ordonné aux sept 
de la maltôte de faire un grand papier et d'y inscrire le 
nom de tous ceux qui acquitteraient le droit de bullette pour 
écrit scellé en arche ou fuers d'arche. Tout habitant de Metz 
et des faubourgs, homme ou femme, clerc ou laïc, le devait; 
on n'étail reçu en justice à aucune demande, si on ne l'avait 
payé. 

En 1440, la ville acheta pour la bullette une maison, située 
près de Sainte-Croix, à l'endroit où se joignent les rues 

i 

* Vers le milieu du quinzième siècle, faute de gens de paraige, ils 
restent deux ans en charge et ne sont plus sept, mais trois. 

1 Avant de passer dans le trésor, l'argent des maltotes se déposait 
dans la boîte aux maltôtes, le même colïrc, sans doute, que l'atour 
de 1407 appelle la huge aux coupillons. En 1420, un certain Gérard 
d'Anserville , valet des treize, le vola, et fut banni soixante-un ans 
outre la rouge mer d'Angleterre. 
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Taison et Jurue. Dans la seconde moitié du quinzième siècle, 
cet hôtel fut converti en prison, et s'appela plus tard la mai- 
son de la ville. 

La bullette semble avoir été un revenu assez considérable ; 
en 1491, elle rapporta 289 livres 12 deniers. D'après le 
projet de traité avec le duc Antoine, elle devait rester à la 
ville 1 . 

* 

Les Amendes. — La ville avait les deux tiers de la 
moitié des amendes encourues pour le fait des métiers, et 
les deux tiers de toutes celles que prononçait la justice. 

■ 

i 

Les Droits de la vouerie. — À partir de 1345, les 
droits de la vouerie, achetée de Richard Poujoise et d'Agnès 
sa femme, pour la somme de 1000 livres, comptèrent parmi 
les revenus de la république. Voici quelques-uns des droits 
cités dans l'acte de vente. Chacun des trois maires, à son 
entrée en charge, devait 40 sols H deniers. Tout char 
étranger qui passait chargé par Porte-Muzelle, une angevine. 
La justice de l'abbaye de Saint-Arnould, 5 sols le jour de la 
féte saint Arnould. Tous les chandeliers de cire, un denier 
le jour de Nolre-Dame-de-la-Chandeleur. Les abbayes de 
Bénédictins, situées autour de Metz, un setier de vin, deux 
pains et un denier le jour de saint Étienne. Les maçons, 
6 deniers le même jour, etc., etc. 

Les trésoriers étaient chargés de lever ces redevances et 
ils en rendaient compte à la justice. 

Parmi les droits de la vouerie figuraient aussi la solchcric 
et le tonneu. 

s 

La Solcherie. — Le privilège de vendre les socs de 
charrue était d'abord un fief mouvant de l'empire, et dont 
les évèques s'arrogèrent le droit de disposer \ De bonne 

1 Les registres de la bullette depuis 1380, jusqu'à la fin de la répu- 
blique, forment douze énormes volumes in-folio. (Archives de l'hôtel 
de ville.) 

7 11 semble môme qu'ils n'aient pas craint d'appuyer de fausses 
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heure aussi on vit la ville le leur disputer. Dans la vieille 
pièce insérée par Philippe deVigneulIcs dans ses chroniques 
et intitulée : « Ce sont les droicts que monseigneur l'evesque 
ait en cette cité », il est déjà question de 7 socs payés au 
maitre-échevin par les solchers. Dès 4304., les treize con- 
naissaient de la solcherie, ainsi que le prouve une tenour 
qui se trouvait au coffre de la solcherie ; et après l'acquisi- 
tion de la vouerie, ce fut à la ville que les solchers payèrent 
la redevance des 7 socs, jusque-là perçue par le voué. Plus 
tard, quand la ville a confisqué pour trahison, en 4430, la 
solcherie de Jean de Tolloz et qu'elle la vend, elle en garantît 
la possession à l'acheteur, sans faire seulement mention de 
l'évéque \ 

* 

Le Tonneu. — Quant au tonneu (teloneum), on entendait 
par là un droit d'octroi acquitté par toutes les marchandises 
portées dans la ville et par toutes celles que vendaient sur les 
marchés les forains et les gens du franc métier. Les profils 
en appartenaient encore, dans les premières années du 
treizième siècle, à la grande église et a la vouerie, comme il 
ressort d'un jugement de 4214. Ils furent aliénés par la suite 
à des particuliers, qu'on appelait seigneurs du tonneu, et 
parmi lesquels figuraient les bouchers. Depuis 4345, la ville 
eut le tonneu d'un des deux marchés entre les fêtes de 
Notre-Dame, tonneu estimé 40 sols environ. Les bouchers 
lui devaient aussi 5 sols le jour de la Saint-André \ 

La république tirait encore d'autres revenus : 

■ 

Des Patentes. — On les payait sous le nom (Vestaublie 
pour exercer les métiers. Un atour de 4406, entre autres, 

pièces l'ancienneté de leurs prétentions. Le trésor de l'évéchô conte- 
nait, par exemple, un mandement de l'official, menaçant d'excommu- 
nication quiconque vendrait des socs au préjudice des sept personnes 
qui en ont le droit comme fief de l'évéque. 

Paul Ferry a prouvé que ce mandement, qui porte la date de 4295, 
était une pièce fabriquée après coup et mise aux archives de l'évèché 
dans une intention facile à deviner. 

■ V.,1433, une autre confiscation de ce genre. (Bénéd., t. V. Preuves, 
p. 26i.) 

3 On a conservé aux archives de l'hôtel de ville , deux tarifs du 
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défendait de vendre, sans autorisation, bière, eau de miel, 
cidre, eau de prunelle, etc., etc. ' 

r 

Des péages des ponts. — Quelques-uns étaient ex- 
ploités par la ville elle-même, d'autres concédés à l'hôpital 
Saint-Nicolas ou donnés en ferme à des particuliers. En 
1302, un arrêt des treize supprima le bac des seigneurs de 
Thury, sur la Moselle, parce qu'il nuisait à la recette des 
ponts voisins. En 4366, la ville vendit pour dix ans le péage 
de la porte des Allemands à Thiriat Baude. 

Des Moulins. — Au quinzième et au seizième siècle, la 
quarte de blé y payait 6 deniers, et la recette, en 1430, 
s'éleva à 2740 livres 4 sols 2 deniers; en 1439, à 1910 livres 
6 sols; en 1441, a 1882 livres 3 deniers 3 angevines, etc \ 

Des Aides des portes, pour lesquelles la grande 
église, Saint-Sauveur, Notre-Dame-la-Ronde, payaient H 
livres. 

i 

è 

I 

De la terre de Milberte, qui rapportait 65 livres; 
quelquefois de la terre du val de Metz, qui en produi- 
sait 100. 

Quand les besoins de l'État l'exigeaient, on avait recours 
à des impositions extraordinaires *, qu'on faisait porter, 

tonneu pour les années 1227 et 1237. (Carton 117, liasse, 4.) Ibid. un 
jugement de 1341 sur le tonneu. (Carton 117, liasse 2.) 

' En 1430, les amendes pour les métiers et les droits d'estaublic se 
montèrent à 409 livres 16 sols 9 deniers. (Arch. de l'hôtel de ville.) 

• En 1436, outre les moulins à blé, il est fait mention à Metz d'un 
foulant à drap sur le Therme; en 1445, d'un moulin à papier sur le 
Therme ; en 1446, d'un moulin à emmondre lescoutels sur le Therme; 
et d'un moulin à emmoxulre les serpes sur la vieille Vanne. 

3 Souvent aussi ces tailles extraordinaires se levaient sur les bour- 
geois de la ville. Comme lorsqu'en 1404 il fallut trouver 13000 florins 
pour acheter la paix des seigneurs de Boulay , d'Aspremont , des 
comtes de Sarrebruck et de Salra. Dans un rayon de quatre lieues, 
tous les villages et gagnages appartenant à ceux de Metz, furent 
^umis à la taille; sans excepter les biens du clergé, du chapitre. 
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autant que possible, sur les étrangers. C'est ainsi qu'en 1418, 
tous les forains de douze ans et au-dessus payèrent chaque 
semaine i denier par tête. (Chronique en vers, Bibl. de Metz, 
mnsc. n n 99.) 

Quelquefois, cependant, la contribution était levée sur les 
bourgeois eux-mêmes, comme le rapporte pour Tannée 
1365 une chronique rimée (Ibid., mnsc. 99) : 

En celluy temps en la cité, 
Il fut aux mauvais récité 
Que d'un chacun failloit savoir 
La valeur de son avoir. 

Mil trois cent soixante et cinq, 
Fut la chose malice ou simple, 
De cent livres paier convint 
Dix sols et l'année après vingt. 

des abbayes, de l'hôpital. Les Messins eurent môme à la payer sur 
ce qu'ils avaient en dehors de la juridiction de la ville. 

On prit pour base de l'assiette de cette taille la population et les 
bestiaux. Le rôle nous en a été conservé ; il se divise en plusieurs 
parties : 

« i« En cest pappiet sont escriptez les villes appartenant à ciaulx de 
Metz que sappartiennent à taillier selonc le huchement et alci celles 
dont li justices ont rappourteit par Jour serment les feus et les bestes 
*»l y sont les zomes des feulz et des bestes d'ycelles cons ont rap- 
pourteit. 

iJo Ci après sont escripts tous les waignaiges appartenant à ciaulx 
4e Mets et que ne sont en nulles villes et que sappartiennent à 
taillier selonc le huchement et alci ciaulx dont les seigneurs à cui 
ils tiennet ont raporteit par lour serment les feus et les bestes et y 
sont les feuls et les bestes d'iceulx cons ont raporteit. 

3» Cy après sont les villes et les bans que ne veullent point obeyr 
au huchement et que nont pas raporteit lor feuls ne lor bestes 
pourtant que icelles villes appartiennet à estraingiers ou que estrain- 
giers en sont voweiz, 

4<> Cy après sont les villes et waignaiges que ne veullent point 
obeyr pourtant qu'ils ont été ars en tout ou en partie cest année 
présente ne nont point raporteir lor feuls ne lor bestes. 

5° Cy après sont les villes et waignaiges où il ne demouret nulz 
con dut ne ni ait nulles bestes. » 

Il est à regretter que ce rôle ne donne pas d'une manière plus 
•corapféte l'état du pays messin en 1404. On y trouve à la fois des 
villages qui, sans appartenir au pays messin, dépendaient de bourgeois 
ri* Metz et des villages messins qui avaient des seigneurs étrangers. 

Les tailles extraordinaires se payaient en argent et en nature . 
comme on le voit par un autre rôle dressé en 1490 pendant la guerre 
contre le duc de Lorraine. Les paroisses eurent, a trois reprises, à 
fournir de l'argent et de l'avoine. (Arch., hôtel de ville, carton 127. 
liasse 7.) 
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Les Emprunts. — Enfin , la république, pour se pro- 
curer de l'argent, s'adressait au crédit ; elle adopta de bonne 
heure ce système d'emprunts <jui a pris une si large place 
dans la vie économique des peuples de nos jours. Pensée 
toute moderne et qu'il est certainement remarquable de 
trouver mise en pratique, dès le quatorzième siècle, dans 
une commune du moyen âge, a une époque d'ignorance 
générale en matière de finances, et où les gouvernements 
réputés les plus habiles ne savaient encore demander de 
ressources qu'à l'impôt excessif ou à la falsification des 
monnaies. 

Ces emprunts, la cité les faisait tantôt à la généralité de 
ses habitants, tantôt à une classe particulière de citoyens, 
souvent au clergé, à l'hôpital Saint-Nicolas en Neufbourg ou 
au mont-de-piété des lombards. Il suffit d'ouvrir les chro- 
niques pour rencontrer des fails comme ceux que nous al- . 
Ions rapporter. 

Quand l'arehiprètre Arnaud de Servole vint devant Metz, 
au milieu du quatorzième siècle (1365), il exigea i8000 flo- 
rins comme rançon de la ville, et sur cette somme l'abbé de 
Saint-Symphoricn en prêta 10000. Kn 1403, il est question 
d'un chanoine Gérard, qui prêta 1000 florins à la ville, et 
reçut en retour une pension de 60 livres sa vie durant. Dans 
la guerre contre Henri de la Tour, on voit les ecclésiastiques 
de la paroisse de Sainte-Croix fournir 00 livres à l'État (HIC). 
11 ne parait pas d'ailleurs que ces sommes aient toujours 
été livrées de bonne grâce. (Citron, mess., Hug., p. 105, 
427.) 

D'autres fois, c'est à de simples particuliers que la ville a 
recours. En 1399, disent les chroniques (Hug., p. 120), « le 
corps de la cité fist ung emprunt aux citains bourgeois et 
manants, ety eult plus de cinq cents personnes qui prestèrent 
argent à la cité.» Au commencement du quinzième siècle, les 
sept commis pour la défense de la ville, reçoivent l'ordre de 
s'adresser pour un semblable emprunt « aux veuves riches, 
aux enfants en mainburnie ou fuers de mainburnie » (1401). 
En 1432, on met à part les amendes, les revenus des 
moulins, des vins, etc., etc., pour rembourser les particu- 
liers qui ont assisté de leurs deniers la ville dans la guerre 
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contre Charle9 de Lorraine. Lors du passage de l'empereur 
Maximilien par Metz (1498), ce furent les marchands qui 
prêtèrent 3105 livres à la république; leur quittance con- 
servée l'atteste. Enfin, lorsqu'en 1318 il s'agit de se racheter 
des mains du bandit Sehluchlerer et de François Sickingen, 
la république fit un appel aux trois États, mandés à la 
chambre des sept de la guerre et même aux gens des vil- 
lages. (Cfiron. mess., Hug., p. 730, 732.) 

C'était ordinairement par tiers et par quart que se rem- 
boursait l'argent ainsi emprunté. Différents extraits de la 
chronique de Praillon, citée par Paul Ferry, aux* années 
4433, 1434, 1430 et 1449 en sont la preuve ». 

Les emprunts à l'hôpital ne furent pas moins fréquents. 
Lorsque, pour résister au roi Jean de Bohême, il fallut dé- 
truire tout autour des murs beaucoup de jardins et de ma- 
noirs appartenant aux citains de Metz, les magistrats leur 
garantirent l'équivalent de leurs biens sur ceux de la ville ou 
de l'hôpital. [Ckron, mess., Hug., p. 48.) En 1327, la ville 
dispose des cens de l'hôpital ; en 1349, elle lui emprunte 180 
livres. Mêmes faits pour les années 1 361 , 1 363, 1 365, 1 383, 1 514. 
Ici les facilités d'emprunter étaient si grandes, qu'elles pou- 
vaient devenir un véritable danger. Les seigneurs de Metz le 
sentirent, et on les voit, par un atourde 1287, s'interdire pour 
cinq ans de toucher aux biens de l'hôpital « por la granl mulli- 
» lude de deniers ke la ville i ait pris, et por la grant cherge 
» des pourcs kelle ail à soustenir et à gouvernier. » (Cart. 
de l'hôpital Saint-Nicolas.) Naïve et enfantine mesure, dont 
il est permis de sourire, mais que même les gouvernements 
de nos jours pourraient méditer avec fruit! La modération 
que nous leur demandons, de quelque manière qu'elle 
doive se manifester, nous trouvera reconnaissants et prêts 
à applaudir. 

Après la guerre contre le roi Charles YH et René de Sicile 
(1445), le besoin d'argent obligea la ville de Metz à s'adres- 
ser à son nionl-dc-piélé des lombards sur le mur. Ceux qui 

' Un rôle du quinzième siècle porte à 934 livres 10 sols 3 deniers, 
la sonime des intérêts que payait alors la ville pour argent emprunté 
aux particuliers. (Arch., hôtel de ville, carton 127, liasse 4.) Noir un 
autre rôle de 14-34. (Ibid., carton 127, liasse 3.) 
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y avaient des gages, durent les avoir rachetés du 10 no- 
vembre au lendemain de sainte Catherine, au principal des 
sommes par eux touchées, mais on les tenait quittes des 
intérêts. Il y eut, disent les chroniques, une telle presse, 
qu'une jeune fille périt étouffée. (Chron. mess., Hug., p. 251 .) 

Enfin, comme on lient toujours à son temps par quelque 
côté, la république ne dédaigna pas entièrement ces tristes 
spéculations sur les monnaies, dont l'histoire de notre pays 
nous offre de si déplorables exemples. C'est ainsi qu'en 
4445, elle acheta du billon pour faire monnaie, et, afin de 
gagner, prit le florin plus haut qu'il ne valait. 

Nous terminerons ce tableau incomplet des finances 
messines, en rappelant que, d'après le registre de Henry de 
Gorze, changeur de la ville pour 1476, les revenus de la ré- 
publique s'élèvent à 0780 livres 0 sols 2 deniers, et les dé- 
penses à 0112 livres 2 sols 3 deniers. Et, de celte dernière 
somme, 280 livres seulement étaient affectées aux services 
civils, le reste aux services militaires. On le voit, les gros 
budgets de la guerre ne sont pas d'invenlion tout à fait 
moderne '. 



C'était grâce à son industrie, à son agriculture el à un com- 
merce étendu que la cité messine portail, sans y succomber, 
les lourdes charges que nous venons de décrire; ce fut de 
cette triple source que découla, pour ses habitants, celte 
prospérité vantée par les chroniques, et dont nous vou- 
drions ici étudier rapidement les divers éléments. 

1 Nous avons parlé plus haut du trésor public. Sur un petit compte 
qui se trouvait au cabinet de M. Emmery, on lisait : 



La vaixelle de la dite volte : 3877 livres 9 sols 7 deniers. 

Tel aurait donc été, d'après ce parchemin, le contenu du trésor 
de la république messine en 1489. (V. Bénéd., t. VI. Preuves, p. 378.) 
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ii. 

Industrie. 

Metz avait, tenu un rang distingué parmi les cités indus- 
trielles de la Gaule, sous l'empire romain. L'invasion des 
Barbares brisa, mais sans les détruire tout à fait, ses collèges 
d'artisans; les plus mauvais jours passés, ils ne tardèrent 
pas à se reformer avec des caractères nouveaux, répondant 
à la nouvelle société, et sous Pinfluence de cet esprit d'as- 
sociation, qui fut commun, avec l'esprit religieux, à toutes 
les nations européennes, dans le prodigieux chaos du moyen 
âge. 

Cette renaissance de l'industrie messine se laisse déjà en- 
trevoir vers le milieu du douzième siècle, dans une charte 
de l'évéque Étienne de Bar (4461), confirmant à la collégiale 
de Saint-Thiébault le don du poids de la laine '. Quant aux 
corporations, qui étaient presque le peuple tout entier, leur 
part avait été considérable dans les luttes d'où sortirent les 
libertés politiques de la cité, libertés dont les progrès de- 
vaient, à leur tour, favoriser le développement des corpora- 
tions. Aussi, dès le commencement du treizième siècle, leur 
influence dans l'État ne saurait être mise en doute : lors- 
qu'un règlement pour la paix publique, fait entre les années 
4242 et 4220, ordonne* que totes les frairies soient abattues», 
il faut évidemment, parmi ces associations assez puissantes 
déjà pour inquiéter le gouvernement, compter les corps de 
métiers. En 4237, huit d'entre eux sont désignés sous le nom 
de franc-métier dans une donation de la ville à l'hôpital 
Saint-Nicolas; en 4282, on voit les artisans ou la Com- 
mune tenter, quoique sans succès, d'élever leurs bannières 
contre celles des paraiges. « En cette année, disent les chro- 
niques, rebellèrent le Commung encontre les paraiges et 

' a Banale pondus Janse quod sub tali jure dedimus, quod de 
duobus ponderibus (le poids était de 14 livres), emptor lance vobis 
obolum persolvet, nec cuiquam nisi bannali pondère vestro infrà 
bannum civitatis lanam ponderare licebit. » L'archevêque de Trêves , 
le comte de Metz et l'empereur Frédéric Barberousse. confirmèrent 
aussi cette donation. (Bén. Preuves, t. III, p. 123, etc., etc.) 

8 
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firent leurs chefs de ceux d'Outre-Seille, et furent les ban- 
nières du Commung arses et brûlées. » Cet échec, toutefois, 
en empêchant les corps de métiers de secouer la domination 
de l'aristocratie, leur laissait encore une réelle importance 
dans l'État ; et nous en trouvons la preuve dans leurs noms, 
donnés aux tours qui défendaient la ville. Celle appellation 
est même probablement antérieure au quatorzième siècle ; 
car, lorsqu'en 1324 les sept de la guerre, nouvellement 
institués, assignent sa tour à chaque métier, avec ordre de 
la réparer et de la mettre en défense, ils ne semblent que se 
conformer à un usage déjà ancien. (Chron., mess., Hug., 
p. 34, 46.) 

Quelle était l'organisation de ces corps de métiers? Fut- 
elle différente à Metz de ce qu'elle était ailleurs? Nous ne 
le pensons pas. Composée d'apprentis, de compagnons et 
de maîtres, chaque corporation avait à sa téte un mailre et 
six jurés qui la gouvernaient pour tout ce qui ne regardait 
pas la haute justice, les héritages ni les dettes. C'était au 
moutier Saint-Pierre, et en des mois différents, que se re- 
faisaient, tous les ans, les maitres et les jurés, par accord 
des gens du métier; cette élection ne pouvait avoir lieu un 
dimanche. Au mailre et aux six, il appartenait de faire la 
visite du métier toutes les fois qu'ils le jugeaient à propos, 
mais il leur fallait, pour cela, le congé de la justice. Tous les 
mois ils devaient remettre au clerc des treize un rôle de 
ceux qui entraient au métier, comme apprentis, ou s'éta- 
blissaient maitres, ainsi que de toutes les amendes encourues 
pour le fait du métier et qu'ils avaient charge de lever. On 
faisait deux parts de ces amendes : l'une était pour la ville, 
l'autre restait au maitre du métier, pour l'entretien de la 
tour et de son artillerie 1 . Les maitres rendaient un autre 
compte à la corporation elle-même à la fin de leur année de 
gestion. C'étaient les paraiges, et non la justice des treize et 
des comtes, qui donnaient aux corporations leurs statuts, 
en les scellant, comme toute ordonnance sur les métiers, 
d'un sceau particulier ; les corporations ne pouvaient les 

1 En cas d'alarme , chaque métier devait envoyer à sa tour au 
moins quatre hommes sachant manier l'artillerie. 
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changer. Nous n'avons rencontre qu'une seule pièce où un 
métier parle en son propre nom ; c'est un règlement que 
firent, en 1398, les escarpiniers. 

£i l'on considère en eux-mêmes les statuts des corpora- 
tions messines, on y retrouve la plupart des caractères com- 
muns à toute la législation du moyen âge sur les métiers 1 . 
La préoccupation d'obtenir bonne et loyale marchandise, et 
une assez grande défiance à l'égard des artisans, s'y re- 
marquent partout. De là, parmi tant d'autres interdictions, 
la défense faite à beaucoup de métiers de travailler la nuit 
de là celte foule de minutieuses prescriptions sur le mode 
de fabrication, sur la vente, etc., etc., dont quelques-unes 
peuvent nous paraître aujourd'hui bien étranges, mais qui, 
pour prévenir la fraude, n'étaient pas toutes inutiles au 
treizième et au quatorzième siècle. Celte association du 
bizarre et de l'absurde même, avec l'utile et le raisonnable, 
n'a d'ailleurs rien d'étonnant pour quiconque a un peu 
étudié le moyen âge \ 

Faits en vue de la protection des divers métiers, ces rè- 

' Il faut consulter entre autres documents sur les corporations 
messines, le grand atour des métiers de 1382; les atours de 1412 
sur les maçons, les pêcheurs, les potiers de cuivre, les tisserands, 
les chapeliers; celui de 1414 sur les paveurs; de 1438 sur les bou- 
langers et les wasteliers. — Voir encore les mnsc. 10, 11, 12 de la 
Bibl. , qui contiennent les statuts des cordonniers , des pelletiers et 
des drapiers. 

* Le travail de nuit était autorisé pour quelques métiers , entre 
autres chez les cordonniers. (Alour de 1412.) 

3 Les bouchers ne pouvaient acheter une bête le mardi et le jeudi 
avant le premier coup de cloche de la messe de Saint-Martin , et le 
samedi avant le premier coup de la messe de Saint-Victor. Il leur 
était défendu de traire le sang d'une bête le vendredi de Pâques. 

(At. de 1412.) L'atour de 1520 leur interdisait de tuer de mouton 

depuis le jour de la saint Barthélémy jusqu'au jour de saint Remy, 
et "depuis la saint André jusqu'à la Quasimodo ; de tuer de veau 
depuis le jour de sainte Croix jusqu'à celui de saint Remy, sous 
peine d'être frappés d'une amende et de voir les viandes jetées à la 
rivière. C'était dans les boucheries de Porte-Muzelle, de Portsaillis, 
de la porte des Allemands et du pont Rengmont , qu'ils devaient 
exercer leur métier. 

L'atour de 1372 enjoignait aux drapiers de faire toutes leurs 
étoiles de couleur de 1000 fils au moins, tous les draps blancs de 
900 fils, l'estamet (stains) de 800 fils. Toutes les pièces devaient avoir 
40 aunes et être marquées d'un sceau avant la mise en vente. Tout 
drap du prix de 8 livres payait, pour droit de sceau, 6 deniers, dont 
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éléments reconnaissaient la division du travail ', mais sans 
l'imposer avec cette rigueur qu'on trouve dans d'autres 
statuts du même temps. C'est ainsi que les chapeliers, en 
payant le droit d'estauhlie, pouvaient travailler du métier des 
lainiers (at. de 4412). En 1335, une querelle étant survenue 
entre les boulangers et les wasteliers (pâtissiers), que les 
boulangers voulaient empêcher de vendre de gros pains, 
un alour, fait après rapport d'une commission, donna gain 
de cause aux wasteliers. La corporation était égoïste et 
jalouse à Metz comme ailleurs ; mais elle ne faisait pas 
elle-même ses lois et elle relevait d'un pouvoir supérieur qui 
empêchait ici l'égoïsme individuel et collectif de produire 
au moins quelques-uns de ses plus fâcheux effets. C'est à 
cette intervention d'un pouvoir supérieur qu'il faut, sans 
doute, aussi attribuer la tolérance relative dont jouissait, à 
Metz, l'ouvrier étranger. On sait quels sentiments l'étranger, 
le forain, inspirait dans la société du moyen âge \ A Metz, 
tous les atours des métiers permettaient à l'étranger de 
travailler, sans appartenir à une corporation, de tout mé- 
tier, pendant un an et un jour, et défendaient expressément 
aux maîtres et aux jurés de l'en empêcher, (/était seulement 
au bout de ce temps qu'on exigeait de lui la taxe de l'es- 
taublie ; encore ne la devait-il pas, s'il, l'avait déjà payée 
ailleurs (at. des potiers de cuivre, 4412). Cet esprit plus 
libéral des statuts messins se remarque encore dans la 
manière équitable dont ils avaient réglé les rapports de la 
corporation et de ses chefs. A Metz, les membres de la cor» 
poralion n'étaient pas abandonnés, sans garantie, à l'arbi- 
traire et au despotisme de leurs magistrats. On a vu plus 

4 étaient pour la ville D'après l'atour de 4380, les drapiers ne 

pouvaient vendre aucun drap étranger. 

Les pêcheurs ou pauxeurs ne pouvaient ouvrir leurs paniers ou 
tonnes de poisson, qu'en présence du maître du métier. (At. de 4442.) 

1 Défense aux bouchers de vendre du suif et toute espèce de graisse 
que des bêles dont on mange la chair. C'était un droit réservé aux 
chandeliers. (At. de 4239.) 

* Ces sentiments, on les retrouve aussi à Metz. Les étrangers n'y 
pouvaient séjourner qu'avec un sauf-conduit. Un atour de 130G. 
détendit de leur en donner pour plus de huit jours. Il faut recon- 
naître, d'ailleurs, que les dangers perpétuels au milieu desquels vivait 
la république, justifiaient ces jalouses précautions. 
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haut que les visites du métier ne se pouvaient faire sans le 
congé de la justice ; les maîtres et les six devaient se borner 
à rapporter aux treize les faulcises ou contraventions, et 
c'étaient les treize qui prononçaient les amendes 

Quant au chef-d'œuvre, il est possible que l'usage s'en 
introduisit à Metz dès le quinzième siècle. Nous ne pouvons 
cependant rien affirmer à cet égard, n'ayant trouvé qu'un 
seul document où le chef-d'œuvre soit mentionné, et celte 
pièce est du milieu du seizième siècle. Un atour de 45!>0 
impose, en effet, aux boulangers, pour chef-d'œuvre, de 
faire un pain de 2 deniers, un autre de 4 deniers, et un 
gâteau ; aux pâtissiers, un pâté de chair, un de venaison et 
un de poisson. 

II est un côté de l'organisation des métiers dans la répu- 
blique messine, qui, vu l'absence totale de documents, 
demeure forcément obscur pour nous. La confrérie, c'est- 
à-dire le lien moral et religieux de l'association ouvrière, a 
existé à Metz, puisque le nom en est prononcé dans diffé- 
rents atours ; elle a dù s'y développer comme ailleurs, avec 
ses avantages et ses inconvénients* (at. 4366, 1382); mais 
toujours vue de mauvais œil par le pouvoir politique, cette 
institution semble avoir été complètement abolie vers la fin 
du quatorzième siècle : « Que nuls des métiers ne puissent 

'A partir de 1412, le droit d'apprentissage fut supprimé pour 
beaucoup de métiers. (Lainiers, at. 1412. — Bouchers, at. 1412. — 
Cordonniers, at. 1412. — Escarpiniers, at. 1412. — Pauxeurs, at. 1485. 
— Chaussetiers, at. 1532.) 

Les femmes étaient admises à travailler de certains métiers. La 
chose nous paraît certaine , quoique nous n'ayons trouvé aucun atour 
les concernant en particulier. Mais plusieurs règlements (escarpiniers, 
1412; potiers de cuivre, 1412), autorisaient les veuves à continuel- 
le métier de leurs maris. • 

Dans une anecdote rapportée parles chroniques, à l'année 1364, 
il est question d'une Mariette la renlumineresse. (Hug. p. 104.) 

* La confrérie, outre l'inconvénient de faire perdre beaucoup d« 
temps aux gens de métiers, avait encore celui de les entraîner à de 
grandes dépenses, à cause des fréquentes réunions. L'atour de 1382, 
en abolissant les confréries , signale ces extorsions, comme il les 
appelle. 

Il paraît que jusqu'en 1414, la corporation des paveurs était victime 
de pareilles extorsions pour les repas qu'elle se trouvait dans l'obli- 
gation de donner *aux sept des paveurs. Un atour de 1414 abolit ce* 
pasts. 
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avoir torches, cierges, chandelles, ne lampes de frairies, etc., 
etc., » dit le grand alour des métiers de 1382. Peut-être, 
cependant, le rôle de la confrérie n'a-t-il pas été, à Metz, 
aussi considérable qu'on pourrait le croire ; car elle suppo- 
sait une certaine intervention du clergé dans les rapports 
de l'association ouvrière. Or, toute action du clergé, en 
dehors de sa sphère propre, éveillait l'ombrageuse suscep- 
tibilité du pouvoir laïc : tant la longue lutte contre les 
évêques et un clergé puissant avait laissé dans les cœurs de 
sentiments hostiles et une défiance qui ne fut pas toujours 
déraisonnable ! D'ailleurs l'existence de la confrérie néces- 
sitait de fréquentes réunions, et dans le secret de ces 
assemblées, dont la religion et la charité pouvaient n'être 
que le prétexte , il eût été facile, au peuple, de comploter 
contre l'aristocratie et son pouvoir. Aussi lisons-nous dans 
les chroniques, à l'année 1382: « Furent abattues les con- 
» frairies et compaignies des métiers de Metz parce qu'entre 
» eux et sans la licence de justice ils faisaient plusieurs 
» alliances et assemblées. » (Chron. mess., Hug., p. 114. 
— Voir aussi le grand alour de 1382.) Et après que les évé- 
nements de 1405 eurent démontré aux paraiges tout ce qu'ils 
pouvaient avoir à redouter du peuple, il fut sévèrement 
défendu a que nulles gens de métier n'allassent de corn- 
» pagnie et ne fissent nulles assemblées que pour les mé- 
» tiers » (at. de 1407). Les atours de 1382 et de 1407 restèrent 
en vigueur jusqu'à la fin de la république. 

Quel était le nombre exact des corporations messines? 
Les suivantes ont donné leur nom aux tours qui défendaient 
les remparts : de la porte Serpenoise à la porte du pont 
des Morts, les lainiers, les drapiers, les chandeliers de suif, 
les boulangers, les charpentiers, les bouchers, les vigne- 
rons ; les peintres au moyen pont des Morts ; du pont des 
Morts au Pontifïroy, les tonneliers ; du Pontiflroy à la porte 
du pont Renmont, les revendeurs, les corvixiers (cordon- 
niers), les cherriors (charrons), les racowateurs (couvreurs), 
les escarpiniers, les pécheurs, les tisserands • les meuniers, 

1 Une circonstance , rapportée par les chroniques , nous apprend 
que les tisserands travaillaient dans les caves, 
a Le 23 juillet 4483, les eaux furent si grandes, que les tisserands 
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les wcrcolicrs (bourreliers), les couteliers, les maréchaux, 
les chaudronniers, les maçons, les tailleurs, les boursiers; 
du pont Renmont à la porte des Allemands, les tanneurs, 
les barbiers et chandeliers de cire, les potiers d'étain; de 
la porte des Allemands à la porte Mazelle, les harengiers ; 
de la porte Mazelle à la porte Saint-Thiébault, lès vieciers 
(fripiers), les clouliers, les merciers; de la porte Saint- 
Thiébault à la porte Serpenoise, les pelletiers. En ajoutant 
les paveurs, les pâtissiers, les rôtisseurs, les tripiers, les 
cousiers, les chapeliers, les teinturiers, les foulons, les 
gantiers, les chaussetiers, les parmenliers, les heaumiers, 
les fourbisseurs, les maigniers, les lanterniers, les savetiers, 
les selliers, les chanviers, les cordiers, les corroyeurs, les 
vitriers, les étuveurs, les lormiers, les épingliers, les hui- 
liers, les menuisiers, les tourneurs, les potiers de cuivre, 
les foussey (fossoyeurs), les colporteurs, les solchers, les 
renlumineurs, les parcheminiers, les imprimeurs, on a une 
liste à peu près complète des corps de métiers de l'ancien 
Metz 

Jusqu'en 1360, ces différentes associations se divisaient en 
deux classes : les corporations qui relevaient de la ville et 
celles qu'on appelait du franc-métier. 

Après la guerre des quatre seigneurs et les troubles inté- 
rieurs qui en avaient été la conséquence, les paraiges du- 
rent accorder aux gens des métiers l'institution d'un grand 
mailrc, dans lequel le peuple avait, sans doute, espéré 
trouver un tribun pour veiller à ses intérêts et le protéger 

furent contraints de quitter leurs caves. » (La Hyère, Annales ma- 
nuscrites, p. 388, Bibl. de Metz, mnsc. 87.) 

1 Sur un vieux livret en parchemin du quinzième siècle , où se 
trouve exposé ce que les treize ont coutume de faire la veille de la 
Chandeleur, on lit ces mots : « Départir les métiers entre eux et 
» faire écrire tous les métiers chacun en une petite cédule de papier 
» et les treize les départir et en y ait cinquante-deux. Entre lesquels 
» le métier des lainiers n'y est point , mais le maître des treize doit 
» donner trois treize pour icelui métier. » (Bénéd. , t. VI. Preuves, 
p. 528.) 

Un autre départ des métiers entre les treize , pour l'année 4538, 
porte cinquante-cinq corporations. Cette pièce nous donne aussi une 
idée des redevances que les métiers payaient aux treize. (Bibl. de 
Metz, Recueil de Lançon, p. 284, mnsc. 164.) 
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contre l'aristocratie \ L'institution du grand maitrc remonte 
à 1327. Les maitres des dix métiers, qui dépendaient de lui, 
à savoir : les boulangers, les pécheurs, les lainiers, les 
charpentiers, les maçons, les bouchers, les fèvres, les vi- 
gnerons, les tanneurs, les cordonniers, le nommaient tous 
les ans, par accord, le jour de la saint Jean -Baptiste. 11 
avait droit de juridiction, mais seulement pour ce qui con- 
cernait la faulcise ou la contravention aux règlements ; 
dix assesseurs, tirés des dix métiers, formaient son conseil. 
En 1330, ce grand mailre était un personnage assez impor- 
tant pour qu'on le déléguât comme arbitre, avec six com- 
missaires, dans une querelle entre l'hôpital Saint-Nicolas et 
les abbés noirs, qui prétendaient ne pas devoir à Saint- 
Nicolas le quartage du blé de leurs terres et de leurs dîmes. 
Bientôt, cependant, ses entreprises de juridiction (il empié- 
tait sur la haute justice des treize) inquiétèrent les paraiges. 
D'un autre côté, son joug ne tarda pas à paraître dur aux 
gens des métiers eux-mêmes, qu'il vexait et écrasait d'amen- 
des. Aussi, dès 1335, les maçons déclarèrent en justice qu'ils 
ne voulaient plus être sujets au grand maître; l'année 
suivante, les neuf autres métiers les ayant imités, un atour 
abolit la grande maîtrise, et prononça le bannissement et la 
confiscation des biens contre quiconque en pourchasserait 
le rétablissement. 

C'était au nom des franchises de la cité que les paraiges 
avaient supprimé la grande maîtrise des métiers ; ce fut au 
nom des mêmes libertés qu'ils abolirent le franc-métier. 
On appelait corporations du franc -métier les merciers- 
colporteurs, les ceinturiers, les boursiers, les brayetiers, les 
gantiers, les parmentiers, les vieciers et couturiers, les cor- 
royeurs, qui tenaient, sans doute, à l'origine, leurs statuts de 

1 M. Levasseur, dans son histoire si intéressante des classes ou- 
vrières en France, a fait mention de ce grand maître , mais les deux 
lignes où il en parle, pourraient jeter une double erreur dans l'esprit 
du lecteur : « à Metz, les dix maîtres des métiers élisaient tous les 
» ans un grand maître qui, jusqu'en 13M6, exerça dans la ville une 
» juridiction très-étendue. » (T. I, p. 213.) Ne dirait-on pas, d'après 
celte phrase, que le grand maître a toujours existé jusqu'en 1336, 
et que, de plus, il n'y avait à Metz que dix corps de métiers? Quant à 
la juridiction du grand maître , on a vu plus haut ce qu'elle était. 
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l'évêque et avaient continué à relever de lui. Ces métiers 
payaient certains droits à l'évêque et pouvaient ainsi, sous 
sa protection, ouvrer et marchander par tout l'évéché. Dans 
la ville, leurs marchés étaient la place de Chambre, le Champ- 
à-Saille, la place de Vezigneuf et la place devant le moutier. 
Ils étaient gouvernés par des échevins et un maître , qui 
tenait lui-même sa eharge comme un fief mouvant de 
l'évéché, et sous la condition de l'hommage. Le maître avait 
d'abord juridiction sur ceux du franc -métier pour tout 
débat qui ne portait sur écrit d'arche ou héritage ; il les 
jugeait méme.c de toutes batailles fors que plaies ouvertes », 
lesquelles demeuraient réservées aux treize l . Ce pouvoir 
ne tarda pas à paraître excessif aux paraiges, et les gens 
du franc-métier s'étant, de leur côté, soulevés contre une 
domination qu'ils trouvaient trop dure, un atour de 1330, 
sur le rapport de sept commissaires, réduisit considérable- 
ment l'autorité du maître, ne lui laissant que le jugement 
des cas de faulcise. Bientôt même l'aristocratie crut pou- 
voir, sans péril, supprimer le franc-métier ; et les droits de 
tonneu, qui en mouvaient, furent donnés, par la ville, à 
l'hôpital Saint-Nicolas (at. 1360). 

Il est juste de dire, qu'en réduisant, autant qu'ils le pou- 
vaient, l'influence politique des corporations ouvrières, les 
paraiges protégeaient activement l'industrie, qu'ils travail- 
lèrent toujours à en assurer la prospérité. L'industrie lainière 
et la draperie paraissent avoir eu la principale part à ces en- 
couragements. Trois treize portaient le nom de treize des 
Iainiers, et il nous est parvenu sur la draperie un grand 
nombre d'atours: les uns réglant le mode de fabrication ou 
la vente (at. de 1372, 1380, 1382, 1412, 1436), les autres con- 
cernant le pesage et l aunage (at. de 1306, 1322, 1437), ou 
encourageant l'importation des matières premières et l'éta- 
blissement des ouvriers étrangers dans la ville. C'est ainsi 
qu'un sauf-conduit était donné, en 1322, à tous ceux qui 
voudraient venir exercer à Metz le métier de la draperie : 

' At. de 1256. (Arch. de l'hôtel de ville, boite dos métiers, 89.) — 
Ibid.y Contrat de la vente de la maîtrise et seigneuriage du franc- 
métier, par Bnrtaldon Pieddéchaux, à Poince de Vy, l'aman, 1342. — 
Ibid., Enqftôte du maître-échevin et des treize, 1271. 
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« Pour ovreir de draperie, et pour faire drais teil com il 
» lour semblerait que bon soit ; en teil manière que nuls de 
» nos menans de Mes, clers ne lais, ne les puet ne ne doit 
» destourbeir ne empesehier de lour ovraige de draperie, ne 
» d'autre chose corregier fors que li soveraine justice, c'est 
» assavoir li treize et li prodomes. » Ce fut sans nul doute 
celte protection, aussi éclairée qu'active, qui fit du métier de 
la laine et de la draperie la branche la plus florissante de 
l'industrie messine. 

Quant à cette industrie, considérée dans son ensemble, 
elle jouit longtemps d'une remarquable prospérité ; nous 
en avons la preuve éclatante dans les impôts considérables 
qu'on pouvait exiger d'elle sans l'écraser. De vieux rôles 
nous font voir, en effet, de simples artisans des paroisses 
taxés à fournir en certaines circonstances un cheval, quel- 
ques-uns même deux, sans préjudice des contributions 
ordinaires. Indice évident d'un bien-être, dont, vers le même 
temps, plus d'un pays voisin de Metz pouvait être jaloux! 
(Paul Ferry, Oàs. sèc, XV* s., t. II, n° 746 et fol. 311.) 



III. 



Nous sommes loin de posséder sur l'ancienne agriculture 
messine des renseignements aussi abondants que sur l'in- 
dustrie: l'une et l'autre, cependant, avaient été l'objet 
d'une égale sollicitude pour le gouvernement de la répu- 
blique. Mais les atours et les règlements qui intéressaient 
l'agriculture, ont échappé à toutes nos recherches. Existent- 
ils encore? Ont-ils péri? Nous l'ignorons. Le cabinet des 
manuscrits de la bibliothèque, les cartons des archives de 
l'hôtel de ville, vainement interrogés, ne nous ont pas ré- 
pondu. Quelques pièces concernant les vignes, quelques 
remarques des chroniqueurs sur les bonnes ou les mau- 
vaises récoltes, sont à peu près les seuls documents à tra- 
vers lesquels nous puissions entrevoir ce qu'a* du être 
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l'agriculture dans le pays messin au treizième, au quator- 
zième, au quinzième et au seizième siècle. 

Pendant toute cette période, la vigne constitua la princi- 
pale richesse agricole du pays messin. Presque tous les 
villages, entre autres Scy, Moulins, Prenoy, Lormireils, 
Sommy, Sulligny, Ancy, Plantières, etc., etc., se livraient à 
cette culture et en tiraient de gros revenus Pour les ac- 
croître encore, et poussées par une cupidité mal entendue» 
beaucoup de gens en étaient venus à planter leurs terres, 
tant à Metz que dans les alentours, de vignes de mauvaise 
espèce, que les écrits du temps désignent sous le nom de 
golz. Les magistrats craignant, avec raison, que la bonne 
réputation des vins messins ne fût par là compromise, or- 
donnèrent plusieurs fois, dans le quatorzième siècle, d'ar- 
racher les golz, avec défense d'en planter à l'avenir, sous 
des peines sévères; une contravention exposait à une 
amende de 10 livres, au bannissement pour deux ans, et 
même à la mise hors la warde de la ville, c'est-à-dire à la 
perte des droits de citoyen (at. de 1338, 1392, 1393). En 
même temps, on accordait certains privilèges aux étrangers 
qui détruiraient chez eux les mauvaises vignes et se confor- 
meraient à la loi de Metz. C'est ainsi qu'en 1381, les habi- 
tants de Nauroy eurent permission d'introduire leurs vins 
dans la ville, à condition « qu'ils imiteraient li aultres des 
» villours d'enlour Mes et subgis à soûls de Mes qui avaient 
» arraché les golz et planté des formantaulx blans etneirs.» 
(Bénéd., t. IV, p. 331. Preuves.) Le formental blanc ou noir, 



1 Le rôle de la taille de 1404, permet de constater que les villages 
vinicoles du pays messin, ont peu gaçné depuis le quinzième siècle 
jusqu'à nos jours ; le contraire est vrai des villages agricoles : 



Villages vinicoles : 



Vaux, en 1404 85 feux. 

Jussy 48 — 

Sainte-Ruffine 65 — 



.... en 1851 147 feux. 

66 - 

87 — 



Villages agricoles. 

Maizières et Leirs, en 

1404 37 feux 

Vigy 24 — 

Louvigny 58 — 



en 1851 221 feux. 

244 — 

216 - 
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telle était, en effet, l'espèce que les magistrats recomman- 
daient de substituer aux golz. 11 ne parait pas, d'ailleurs, 
que cette mesure ait passé sans opposition; elle froissait 
trop d'intérêts pour ne pas soulever de murmures, surtout 
dans la classe des pauvres gens. 

Un atour de 135b avait aussi déterminé les salaires des 
ouvriers vignerons : pour tailler les échalas, 6 deniers par 
jour; pour provigner jusqu'à la Chandeleur, 7 deniers et 10 
après la Chandeleur; pour tailler la vigne jusqu'à la Chan- 
deleur, 6 deniers et 9 après la Chandeleur ; pour bêcher, 
12 deniers; pour ployer les vignes, 8 deniers; pour les re- 
lever, 8 deniers ; pour les rebiner, 9 deniers; enfin, pour les 
tailler de nouveau, 5 deniers. Le samedi et la veille des jours 
de fête, où l'on quittait l'ouvrage à none, le salaire était 
réduit de 2 , quelquefois de 4 deniers. Les femmes et les 
enfants pouvaient gagner tantôt C, tantôt 4 deniers. Les lieux 
de réunion pour les vignerons qui se louaient ainsi à la 
journée, étaient les places devant les églises Saint-Mamin, 
Saint-Hilaire au pont Renmont, Saint-Marcel et Saint- Vy; 
Katour de !3b5, leur prescrit de s'y rendre au premier coup 
de cloche avant matines, et le second coup sonné, tous de- 
vaient être loués; il était défendu, sous peine d'amende, 
de les engager au delà de cette heure. Quant à la journée 
de travail, elle finissait au dernier coup de complies; le 
samedi et la veille des fêtes, à none '. 

La ville s'était réservé le droit de déterminer le moment 
de la vendange, sans doute, pour assurer la perception de 
l'impôt qu'elle levait sur les vins. L'hôpital Saint-Nicolas 
obtint, néanmoins, en 1287, de vendanger ses vignes quand 
bon lui semblerait « sans l'ocquoison de justice » (sans 
craindre d'être actionné en justice), et ce privilège s'accor- 
dait aussi quelquefois à de simples particuliers, comme il 
ressort d'un acte de 1287, cité par Paul Ferry : « Nous li 
maitre-échevin, li treize, li contes jurés et toute li commu- 
» ■ 

' Il n'était pas rare, à cause des guerres fréquentes qui désolaient 
le territoire messin, de voir les vignerons obligés de sortir en armes 
pour aller à leur travail. Un règlement de 1354 , alin de les mettre 
a l'abri des violences des gens de guerre, leur prescrit le port d'armes, 
sous peine d'amende. (Chron. mc$s. f Hug., p. 226, 238.) 
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nauté de Mes, faisons cognaissant à lous ke nos avons doneit 
cl etroiet à signor Thiébaut Fakenel, à lui et à ces hoirs, à 
los jors maix ke toutes ces vignes k'il ait ou ke luit sui hoirs 
ont, en tous les bans de Mes, per tout où R elies sont, ne 
doienl tenir point de ban, ne ne tanront, à nul jor maix 
d'or en avant por soine. » {Obs. séc, XIII e s., 1. 1, f. 304.) 

Un registre des dépenses et des recettes de l'abbaye de 
Sainte-Marie de Metz, nous fournil quelques autres détails. 
En 1340, un journal de vigne s'achetait 30 sols et coûtait a 
provigner 12 sols. Deux milliers d'échalas revenaient à 
40 sols 10 deniers. On payait 9 sols pour faire amener de 
Moulins à Metz 22 muids et demi de vin; 12 deniers lapelile 
voiture ; 36 sols pour le charriage jusqu'à Metz de 6 queues 
moins 1 muid de vin de Prenoy; 18 deniers la petite voilure. 
Les dames de Sainte-Marie donnaient 6 sols et demi de 
salaire au gardien de leur vigne de Sulligny. (Bibl. de Metz, 
innsc. 70.) 

Malgré des conditions atmosphériques parfois peu favo- 
rables, la récolle des vins, dans la banlieue de Metz et les 
villages, était généralementsatisfaisanle.(Vignes gelées, 1346, 
1355, 1358, 1362, 1426, 1430, 1435, 1442, 1443, 1447.) Lors- 
qu'elle paraissait ne pas devoir suffire aux besoins du pays, 
on lâchait d'empêcher l'exportation en la frappant de droits 
élevés'. Quelquefois c'étaient les vins étrangers, comme 
celui de Beaune, qu'on défendait d'introduire, pour assurer 
le débit des vins indigènes. L'État, comme nous l'avons déjà 
vu, tirait un revenu considérable des vins qui entraient dans 
la ville et de ceux qui en sortaient. Tous les monastères de 
Metz et du pays messin, pour ne point parler des laïcs, pos- 
sédaient des vignobles , et la seule abbaye de Sainte-Marie 
comptait parmi ses recettes d'une année (1340), 60 queues 
5 muids et 11 setiers de vin. Celte double observation suf- 
firait à prouver l'importance de la culture de la vigne au 
pays messin \ 

1 En 1430, on payait 40 sols tournois, pour toute queue de vin qui 
sortait de Metz : « par quoi, dit le chroniqueur, le vin en fut meilleur 
marché à Metz. » (Hug., p. 169.) 

* Voir encore, dans les chroniques, l'affaire des vignes de Plan- 
tières (1340), qui donna naissance à une vive querelle entre le clergé 
et les magistrats. (Hug., p. 77.) 
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Les céréales s'y cultivaient également en grande quantité, 
et il semble que la production en ait d'ordinaire suffi aux 
besoins de la population. Le prix moyen était généralement 
de 8 sols pour la quarte de froment, de 6 pour le seigle et 
l'avoine. Afin de parer aux dangers des mauvaises récoltes, 
la ville fit l'acquisition, en 4437, de la maison de Staiffenel le 
Clerc, sise en Chèvremont, près de la boucherie de Porte- 
Muzelle, pour y établir des greniers d'abondance'. L'édifice 
coûta 4000 livres, qu'on paya sur le trésor, sans imposer 
aux habitants de nouvelle taxe. On avait soin, d'ailleurs, 
dans les années de stérilité, de défendre l'exportation, en 
même temps qu'on accordait différents privilèges à ceux 
qui amenaient du blé étranger dans le pays. Pour empêcher 
les accapareurs de spéculer sur la détresse publique, un 
règlement de 1438 avait défendu à toute personne, les 
boulangers exceptés , de faire des provisions considérables 
de blé ; mais les boulangers, loin de répondre à la confiance 
de l'État, se firent accapareurs à leur tour. Comme ils ache- 
taient les grains avant leur arrivée au marché, et ne les 
livraient ensuite qu'à des prix exorbitants, on ordonna que 
désormais tous les grains apportés dans Metz seraient dé- 
chargés sur la place du Change ou dans la halle de Chambre, 
et que nul ne pourrait en acheter plus d'une quarte chaque 
marché : mesure que, cependant, il fallut bientôt aban- 
donner, les villageois cessant d'amener leurs blés, « parce 
»~ que, disent les chroniques, ils se sentaient trop travaillés 
» de les conduire ens dites halles. • (Chron. mess., Hug., 
p. 429, 204, 458.) 

Un chiffre rapporté par Paul Ferry (Obs. sêc, XV f s., t. Il, 
p. 305, 722) peut nous servir à juger de la consommation 
annuelle du blé dans Metz. Les registres des moulins de la 
Moselle parlent de 1370 quartes et demie de blé qu'on y 
porta en 1475' ; or, nous savons que tous les grains néces- 

' En 1469, il s'y trouvait 1600 quartes de farine moulue, que les 
seigneurs firent vendre aux pauvres , 3 sols 7 deniers la quarte. 
(Chron. mess., Hug., p. 375.) 

a Du 27 avril 1475 au 15 mars 1476, les seigneurs André de Ryneck, 
Michel le Gournaix, Neramery Renguillon, Nicole Papperel êt Re- 
gnault le Gournaix, alors gouverneurs des moulins de la Moselle, 
déclarèrent une recette de 1027 livres 18 sols 2 deniers. 
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saires à la subsistance des habitants de Metz devaient être, 
d'après les ordonnances, réduits en farine dans les moulins 
de la Moselle et de la Seille. 

Les légumes, tels que les pois et les fèves, jouaient alors 
dans l'alimentation des Messins un rôle beaucoup plus con- 
sidérable qu'aujourd'hui. Nous en trouvons la preuve dans 
Iamaltôte même dont on avait frappé ces produits de l'agri- 
culture messine (at. 43G51, et dans les préoccupations des 
chroniqueurs, qui les associent presque toujours au blé, 
quand ils parlent des malheurs arrivés aux récoltes. (Chron. 
mess., Hug., p. 437.) Quant au prix moyen de ces denrées, 
le registre de Sainte-Marie nous apprend qu'en 1340, année 
ordinaire, à ce qu'il semble, on payait 15 sols les 6 quartes 
de pois. 

Les fruits acquittaient la maltôle comme le blé, les pois 
et les fèves. Les chroniques parlent surtout de la pomme, 
de la poire, de la prune, de la cerise et de la groseille. Le 
cidre de pommes remplaçait le vin dans les mauvaises an- 
nées. L'art de greffer les arbres fruitiers parait avoir été 
cultivé avec beaucoup de succès à Metz. Il nous est parvenu 
le nom d'un prêtre fort habile dans cet art, messire François 
du Temple, qui avait travaillé aux jardins des ducs de Lor- 
raine, à Bar, et dont le jardin à Metz faisait l'admiration de 
tout le monde « auquel eussiez trouvé chose non pareille, 
» c'est à savoir seps de vigne être entés de telle sorte qu'ils 
» portaient blanc et rouge tout ensemble, pareillement des 
» pruniers ou serisiers porter des raisins, aussi des pruniers 
» portant des serises et pareillement sçavait l'art de enter 
» des roses qui estaient touttes vertes, etc., etc. » (Chron. 
mess., Hug., p. 498, 382, 677.) 

L'élève des troupeaux était pour le pays messin une autre 
source de revenu, celle des bêles lainières principalement. 
Le registre de Sainte-Marie parle souvent de la bergerie de 
l'abbaye. La ville, comme nous l'avons vu en traitant des 
septeries, avait une étable de chevaux, qui était peut-être 
aussi un haras. En 1340, le prix d'un eheval était de 50 sols'. 

' Au quinzième siècle, le pays messin renfermait un grand nombre 
de fermes, comme les Tappes, les Thury, la Cornue-Geline, elc. On 
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Quant aux conditions créées à l'agriculture messine par 
le climat, on peut affirmer que la température si variable 
aujourd'hui dans le pays messin ne Tétait pas moins au 
moyen âge. Mais ces brusques variations, toujours si déce- 
vantes et souvent si nuisibles aux hommes et aux choses, 
l'esprit superstitieux du moyen âge ne pouvait les attribuer 
à des causes naturelles. 11 y voyait le crime des sorciers. De 
là, dans Metz, comme dans le reste de l'Europe, tant de hi- 
deuses exécutions, dont le récit jette une si funèbre mono- 
tonie sur toute une partie des annales du quinzième siècle. 
(V., entre autres, l'année 1481, Chron. mess., Hug., p. 442, 
443, etc.) 

IV. 

Commerce. 

Avec son industrie et son agriculture, Metz possédait les 
deux éléments principaux d'un commerce qui, vu l'activité 
naturelle à son peuple, ne pouvait manquer de prendre de 
remarquables développements. 

Malgré l'extrême pénurie des documents, on le voit naître 
dès le dixième siècle, alors que la ville de Metz, disputée 
entre la France et la Germanie, ne souffrait pas moins que 
le reste de l'Europe de tous les excès et de tous les désordres 
du régime féodal. Nul n'ignore comment, à cette triste 
époque, toute sécurité ayant disparu pour les petits, ce 
n'était guère qu'à l'ombre des églises et des monastères que 
le commerce pouvait encore s'exercer avec quelque liberté. 
C'est aussi sous cette protection qu'il se révèle d'abord à 
nous dans le pays messin. La foire de Saint-Arnould était 
presque contemporaine de la fondation de cette célèbre 
abbaye ; en 944, l'évéque Adalbéron accorde aux moines de 
Saint-Arnould certains cens à lever sur celte foire, ainsi que 
l'établissement d'une boutique franche, près de leur monas- 
tère; et, en 1090, un autre évêque, Hériman, institue la foire 

y trouvait autant et peut-être plus de bestiaux qu'aujourd'hui. 
Mardigny, en 1404 , comptait 111 grosses bétes et 38 menues bétes ; 
la Grange-le-Mercier, avec un seul feu, 10 chevaux, 10 bêtes cornues, 
8 porcs, 133 brebis. (Rôle de la taille de 1404.) 
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franche de Saint-Clément, dont la durée devait être de huit 
jours. Pendant près de deux siècles, c'est principalement de 
ces deux rendez-vous de marchands, et de la foire Notre- 
Dame-de-Sainle-Marie, ouverte pendant huit jours au centre 
même de la ville, qu'il est question dans les rares documents 
relatifs au commerce messin qui nous sont parvenus. 

Déjà, cependant, le rôle du tonneu de 1237, qui men- 
tionne, parmi les objets imposés, le fer de Cologne, et cite 
les noms de quelques villes, comme Nuremberg, Arles, 
Cambrai, Thionvillc, Francfort, Saint-Tron, Aix-la-Chapelle, 
exemptes de payer le tonneu dans Metz, nous fournit la 
preuve d'une extension assez considérable du commerce 
messin. Nous savons, en outre, que vers la fin du treizième 
siècle, trois marchés se tenaient, chaque semaine, dans Metz 1 . 

' Dans Garin le Lohérain , on parle d'un marché de Metz comme 
d'une chose considérable. 

Un des marchiés de Metz li promeis, 

dit par manière de reproche Guillaume de Montelih à son fils. (His- 
toire littéraire de la France, t. XXII, p. 621, 615.) 

Un poëme du commencement du quatorzième siècle , dont nous 
parlerons plus tard , nous fournit de curieux détails sur Metz , en 
tant que ville commerçante : 

11. Metz est aussi corne la fontaine 
Qui donne ades eawe à foison : 
Il a trois jours en la sepmaine 
Marchiés à Metz sans occasion. 
Là ne vend on nulle poison 

Pour enherber, mais draps de Graine (illisible) 
Ou draps qui sont d'autre mayson. 

12. On trouve bien en Vezigneuf 
Poivre, saffran et aultre espice , 
Soie, sendal, drap d'or tout neuf, 
A Portsailli coulpe et calice. 
Vers Saint-Martin penne et pelice. 
En Chambière les Montigneuf 

Et les grands liens, quoy que nul disse. 

13. A qui ne plait ceste manière 
Si aille droit en Fornelrue ' 

Là trouvera haulbert , gorgière , 
Heaulmes placés et lance aiguë, 
Espée bonne et esmolue, 
Estriers, selle, poitrail, culière : 
Toutte est d'armes pleine la rue. 

14. En Chambre a ung jardinet 

Ung peu dessous la grande église ; 
Là treuve on bien au matinet, 

9 
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Vers 4300, l'indépendance de la cité était fondée, et son 
négoce devait singulièrement grandir avec sa fortune poli- 
tique. « En 1324, disent les chroniques, abondait dans 
» Metz grosse marchandise pour la franchise et la liberté 
» de la cité. » (Chron. mess., Hug., p. 39.) Outre les mar- 
chés de chaque semaine, les foires d'août et de novembre 
y attirent alors la foule des étrangers. Bien inspiré, le gou- 
vernement secondait ce mouvement naturel des choses, et, 
malgré des défiances trop justifiées à l'égard de voisins 
presque toujours hostiles', accordait libéralement aux étran- 
gers les sauf-conduits dont ils avaient besoin pour amener 

Quand il est temps, cochelle et cerise, 
Pomes, poires de mainte guise 
Et en wayn le raisinet : 
Tel jardin n'a jusqu'à Pise. 

15. Faulcon, oltour, espervier 
Et maint oysel qui vit de proye 
Treuve on souvent par Saint-Livier 
Droit au portail là où on proie. 
Celle dame qui tous ravoye 
Vers Saint-Gergone a un vivier : 
Il n'a si bel jusqu'en Savoye. 

17. Qui veult avoir perdrix, faisant, 
Chapon, oysel qu'est de rivière 
Lièvre nouvel que ly paisant 
Prennent qui scevent la manière, 
A Portsailli droictement quiere : 
Là trouverait chose plaisant 
Ou en la place Planvière. 

19. S'aulcun porte denrée estrange 
A Metz, on Ta tost achetée. 
S'argent ne veult, on ly eschange 
A drap ou à aultre denrée, 

A bled, à vin, à chair salée. 

S'il veult florins, on va au Change, 

Ou gros tournois s'il ly aggrée. 

20. Les marchands d'estrange terre 
A Mets ne sont pas esmayés 

On ne leur fait noise ne guerre ; 
De leur avoir sont bien payés. 
Ils ne seront jà denyés, 
De leur payement qu'ils vont querre, 
Kn or, en argent bien cryés. 

(Bibl. de Metz, mnsc. Si et 82.) 
• Voir (Chr. mess., p. 383) l'entreprise du duc Nicolas de Calabrc 
sur Metz. 11 avait déguisé une partie de ses soldats en marchands. 
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à Metz et vendre leurs marchandises \ Il veillait, en même 
temps, à ce qu'une exacte loyauté présidât aux transactions 
commerciales ; c'est ainsi que, pour le pesage de la laine, 
ii faisait pendre, chaque semaine, les balances publiques, le 
mardi au Champ-à-Seille, le samedi au marché de Chambre 
(at. de 4306). D'autres fois, il est vrai, cette intervention du 
gouvernement était moins heureuse, comme lorsqu'il réglait 
lui-même le prix des denrées : « Le 26 septembre 1483, fut 
fait un huchement qu'on ne vendit les chandelles que 7 de- 
niers la livre et les harengs 5 angevines la pièce qu'on ' 

ne vendit le vin vieil que 12 deniers la quarte et non plus. » 
(Lanière, Ann. man., p. 364, 388. Bibl. de Metz, mnsc. 87.) 

Mais quelques erreurs du gouvernement ne devaient pas 
empêcher le commerce messin de prendre, au quatorzième 
et au quinzième siècle , une grande importance. Dans un 
sauf-conduit délivré, en 1356, à ceux qui apporteraient des 
laines à Metz, se trouvent énumérés les pays et les villes 
avec lesquels les Messins étaient le plus habituellement en 
relations de commerce : l'évèché de Metz, le Barrois, la 
Lorraine, le Luxembourg, le Brabant, le Hainaut, la Flandre, 
l'évèché et la cité de Strasbourg, la cité de Ncufchàtel, la 
Lombardie. Les foires de Champagne étaient très-fréquentées 
des Messins, comme il ressort d'un grand nombre de pièces 
conservées aux archives de l'hôtel de ville'. En 1302, mention 
est faite de deux bourgeois de Metz , Burtignon Paillât et 
Collin Homo, qui trafiquent, l'un, avec l'évèché de Strasbourg, 
l'autre avec Milan ; en 1474, de marchands d'Angleterre et 
de Bourgogne, poursuivis par les Français jusqu'aux portes 
de Metz ; en 1480 et en 1483, de Messins dépouillés par les 
Luxembourgeois, soit en allant acheter de la chaudronnerie 
à Dinan, soit en revenant de la foire d'Anvers \ 

Les commencements du quinzième siècle avaient vu se 
fonder, à Metz, la compagnie dite de la chambre des mar- 
chands, qui acquit, en 1408, une maison sur la place de 

• 1H02. A ceux qui amèneraient 10 poids de lainte. — 1306. A ceux 
qui viennent aux foires. — 1360. A ceux qui amènent du vin. 

a Ces pièces se rapportent surtout aux années 1294, 1295, 1296, 
1312, 1321, 1327, 1409, etc., etc. ( Carton 88, liasse 5.) 

3 Chron. mess., Hug., p. 416, 434, 480. 
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Portsaillis pour lieu de ses assemblées. Quinze membres la 
composaient alors ; en 4427, elle en comptait vingt ; en 1495, 
treize. On sait qu'elle se renouvelait tous les ans , et nom- 
mait, pour la diriger, un prévôt. Malheureusement ce sont 
là les seuls détails qui nous soient parvenus sur une institu- 
tion qu'il eût été certainement curieux de connaître, et dans 
laquelle nous croyons qu'il faut voir une sorte de conseil 
de surveillance et, peut-être, un tribunal de commerce. 
Nous avons dit, ailleurs, quels secours précieux l'état put 
trouver, pendant toute cette période, dans la bourse des 
marchands , et les emprunts qu'il contractait auprès d'eux. 
A l'extérieur, cependant , malgré les sévères châtiments in- 
fligés par la belliqueuse république aux pillards des grands 
chemins, qui détroussaient ses marchands, les obstacles res- 
taient toujours grands ; ils recommencèrent même à se mul- 
tiplier d'une façon alarmante, à mesure que décroissait, vers 
la fin du quinzième siècle, la puissance de la cité. 

Cette décadence du commerce des Messins, quoique très- 
réelle, était moins sensible toutefois que leur décadence 
politique. La prospérité matérielle devait même (triste com- 
pensation) survivre chez eux à la liberté. Presqu'à la veille 
du jour où leur indépendance va périr, on les voit, sous 
l'empire de préoccupations toutes différentes, pourchasser 
de nouveaux avantages pour leur trafic, négocier avec le 
duc Antoine l'établissement de deux foires dans Metz (1329), 
les obtenir de Charles V (1544). Et, plus tard, après les pre- 
miers désordres qui suivirent l'annexion à la France, le 
commerce se relève encore et redevient florissant. Peut- 
être faut-il attribuer, en partie, cette durable prospérité à 
une cause que nous ont signalée les chroniqueurs. « Étaient 
les marchands de Metz partout de si bonne réputation que 
l'on aimait mieulx la foid ou promesse d'ung metsain sans 
lettres, que la foid ou obligation d'aulcuns de leurs voisins par 
lettres. » (Chr. me*£.,Hug., p. 251.) Sans doute, ce sont des 
messins qui parlent ainsi de leurs concitoyens ; mais, tout en 
tenant un juste compte de l'exagération patriotique, nous 
devons déclarer que nulle part nous n'avons rencontré de 
fait qui démente l'assertion des chroniqueurs. 
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SECTION m. 



ETAT MORAL DE LA RÉPUBLIQUE MESSINE SOUS LES PARAIGES. 



1. 

9 

Assistance publique. 

S'il est un caractère auquel se reconnaissent les nations 
amies du progrès et de la civilisation, c'est assurément à 
leurs efforts pour faire passer dans le domaine des faits ces 
principes d'assistance fraternelle et de solidarité entre les 
nommes, qui sont la base nécessaire de toute société bien 
réglée. A ces idées généreuses répondent, dans le cœur de 
Thomme, les plus intimes sentiments de notre nature, et ce 
sont elles qui ont donné naissance aux institutions de bien- 
faisance et de charité. La ville de Metz (il faut le dire à son 
honneur) a possédé, de Irès-bonne heure, des institutions 
de ce genre et elle a su les créer, chez elle, avec des carac- 
tères originaux que nous nous attacherons à faire ressortir. 
Dès le treizième siècle, ses chroniques ou les actes législatifs 
mentionnent des hôpitaux du Pontiffroy, de Saint-Thiébault, 
de Montoy, une maison de Saint-Ladre, vers Vieille-Bou- 
cherie, et une ladrerie des Bordes, près Vallières (1282); 
au quatorzième siècle, d'autres lieux de refuge, qu'ils appel- 
lent hôpital de Porte-Muzelle (1346) et hôpital des Clercs 
(1369).' Cependant, comme nous ne connaissons guère de 
ces établissements que les noms, nous les laisserons tout à 
fait de côté pour ne traiter que du grand hôpital Saint- 

' Une pièce de 1349, émanée du chapitre de la cathédrale, parle aussi 
d'un hôpital du Ghamp-à-Seille , pour les femmes en couches. (Arch. 
de l'hôt. de ville, carton 95, liasse 18.) 
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Nicolas, avec Saint-Ladre, son annexe, et du mont-dc-piété 
ou maison des lombards \ 

HÔPITAL SAINT-NICOLAS. 

L'hôpital de Saint-Nicolas, avec l'église et le cimetière, 
ses dépendances, était situé au Neufbourg, par conséquent 
hors de Metz, jusque vers 4358, époque à laquelle la ville, 
en élargissant son enceinte, l'y enferma \ D'après certaines 
traditions, son origine remonterait jusqu'au neuvième siècle. 
On ne saurait, toutefois, rien affirmer de positif à cet égard, 
le premier titre qui mentionne l'hôpital étant une bulle 
d'Innocent III, de l'année 4206. Cette bulle, à la vérité, parie 
de l'hôpital comme d'un établissement déjà ancien. (Àrch. 
del'hôp., l.AI.) 

Quant à son fondateur, ce fut la ville de Metz elle-même, et 
elle le créa, aux frais communs de tous ses habitants, comme 
un asile où tous auraient droit d'être reçus : du moins c'est 
ainsi que s'exprime le pape Innocent III, dans une autre bulle 
qui fait partie des archives de l'hôpital. (Arch. de l'hôp., 2.AI.) 

Si l'histoire de ce dernier reste obscure jusqu'au treizième 
siècle, elle cesse de l'être alors, et il devient facile de le 
suivre, année par année, dans ses progrès et ses agrandis- 
sements. Laissant de côté ce qu'il reçut de la munificence 
des particuliers, nous allons énumérer ici les acquisitions 
dont il fut redevable à la ville 3 . 



Les Moulins de la Seille et de la Moselle. — 

C'est en 4235 que la ville donna à l'hôpital la moitié des 

■ 

1 Voir cependant (Bén., t. III, p. 233,183. Preuves) une nièce de 4288, 
sur l'hôpital Saint-Thiébault, et une donation faite en 4222 à celui du 
Pontiffroy. 

' Il occupe encore aujourd'hui cet emplacement. On le trouve 
aussi désigné sous les noms de Grand hôpital, Neuf hôpital du Ghamp- 
à-Saille, hôpital de Saint-Nicolas en Wairant. 

3 Voir le cartulaire de l'hôpital Saint-Nicolas. (Bibl. de Metz, 
mnsc. 180.) 
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deux moulins sur la Seille et l'autre moitié à Saint-Ladre ; 
en 1355, elle y ajouta ceux de la Moselle. Dès 1314, l'hôpital 
était en possession du moulin de Marly. 

Les Quartages et les Goupillons. — On appelait 
ainsi des droits de mesuragc, par lesquels on prélevait un 
coupillon par quarte. 

Le quartage du sel, de l'écorce et de la feuille est concédé 
par la ville à l'hôpital dès 1235. Les marchands de sel ne 
pouvaient vendre qu'avec les mesures de l'hôpital (at. 1268). 
Quant à la feuille, appelée ailleurs waude ou guède, c'était 
un pastel servant à la teinture. 

En 1256, l'hôpital acquit encore le quartage de la calcine 
(chaux), du charbon, du gruxon (son), des fruits, des oignons, 
du gip (plâtre), de la cendre et des tortelz de liez (tourteaux, 
gâteaux de lin) (at. 1256). 

Il faut ajouter à ces quartages celui du blé, réglé par 
l'atour de 1314, concernant les deux maîtres de l'hôpital. 
Les abbayes des moines noirs, et toutes les maisons de 
nonnains, étaient tenues de le payer pour les blés de leurs 
dîmes. (Jugement de 1330. Bon., t. IV, p. 61. Preuves.) 

Les Passages des ponts. — En 1282, l'hôpital ac- 
quiert, par achat de la ville, les péages du pont de Moulins, 
du pont des Morts, du pont Thicffroy ; en 1366, on lui cède 
aussi celui du pont de Mazelle et de la Chcnalz, à condition 
d'entretenir les chemins qui portent ces noms. Le tarif des 
droits à prélever était réglé par la ville; l'hôpital les alié- 
nait, s'il voulait, à des particuliers (at. 1282). 

Les Habits des morts. — C'est en 1222 qu'il est, 
pour la première fois, question de cet impôt. On voulait 
construire alors un nouveau pont sur la Moselle « en droit 
l'hôpital de Chambre » 1 et, pour subvenir aux frais, l'évéquc 

1 Aujourd'hui Moyen-Pont des Pucellcs. 
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Conrad de Scharpenneck « par le conseil du clergé et de 
tout le Commun de Metz » fit commandement pour cinq 
ans, à toute la population laïque et ecclésiastique, de livrer 
• le plus bel habit de chaque mourant. Deux prêtres, avec 

deux prud'hommes nommés par le peuple, dans la suite, à 
leur place, une femme, appelée la cueilleresse , levaient 
l'impôt dans chaque paroisse, et il fallait le payer, sous 
peine, pour le défunt, de n'être pas enterré. 

L'impôt fut conservé au delà des cinq ans, et, en 1282, la 
ville vend, pour 1100 livres messines, à l'hôpital Saint- 
Nicolas, son droit « sur les warnements qu'on prant des 
mors », à charge, pour l'hôpital, au bout de six ans, de 
reconstruire en pierre, une arche chaque année, les ponts 
en bois de Moulins, du Pontiffroy et un autre que Patour 
appelle déjà le pont des Morts, sans doute en raison de 
l'impôt des habits. La reconstruction de ces ponts se fit 
longtemps attendre; car, en 1312, un nouvel alour ordonne 
aux maîtres de l'hôpital d'y consacrer la moitié de leurs 
revenus. Les chroniques nous apprennent qu'elle ne com- 
mença qu'en 1336 : jusque-là « y avait nefs pour passer les 
gens » d'un bord à l'autre de la rivière. C'est qu'en effet 
l'impôt des habits n'était pas d'un rapport suffisant, vu la 
charge imposée à l'hôpital. On peut voir, d'après certaines 
listes de la fin du quinzième siècle, que la recette était tou- 
jours inférieure à la dépense. (Chron. mess., Hug., p. 48, 
74.) 

Et cependant, la plus grande rigueur présidait à la levée 
de l'impôt. En vain, les abbayes de Saint-Arnould, de Saint- 
Symphorien , de Sainte -Glossinde, de Notre -Dame -des- 
Champs, tentèrent de s'y soustraire; elles durent céder, 
aussi bien que le chapitre de la cathédrale. Qu'un chanoine 
vienne à mourir, alors même que sa meilleure robe sera 
en dépôt chez un juif, il faudra que ses héritiers la déga- 
gent pour la livrer. Pour s'exempter du péage des ponts, la 
plupart des villages voisins de Metz, comme Chatel, Scy, 
Longeville, Lessy, Montoy, Rémilly, Moulins, etc., etc., 
avaient consenti à livrer les habits des morts ; leurs habi- 
tants prenaient le nom de bourgeois de l'hôpital. Les étran- 
gers mêmes qui mouraient à leur passage à Metz, devaient 
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l'impôt comme les citains. (Voir archives de l'hôpital, 2.C46, 
deux pièces concernant un limousin, 4509.) 

Toute contravention à la loi se punissait d'une amende 
de 20 livres et de dix années d'exil ; l'autorité ecclésiastique 
avait même ajouté à cette sanction la menace de l'excom- 
munication (at. 1328, at. 1349). 

Les Biens confisqués. — Lorsqu'effrayée de la quan- 
tité des biens qui s'accumulaient entre les mains des ordres 
mendiants, la ville leur défend, en 1307, de faire de nou- 
velles acquisitions, elle les menace, s'ils n'obéissent à la 
loi, de confisquer leurs biens, dont elle donnera la moitié 
à l'hôpital (at. 1307). La maison des Chartreux, du Pontif- 
froy, ayant bravé la défense, fut, en effet, supprimée et 
donnée, par la ville, à l'hôpital (at. 1330). Dans l'atour qui 
abolit la grande maîtrise des métiers, il est également dit 
que, si quelqu'un tentait de la rétablir, tous ses biens moib les 
et héritaiges seraient confisqués au profit de Saint-Nicolas 
(at. 1336). 

Le Droit de vendanger à volonté, sans l'oc^wowon 
de justice (at. 1287). 



Les Goupillons du son. — Les boulangers payaient ce 
droit à l'hôpital (at. 1312). 



Le Pesage des bois et des fagots, qui doit se faire 
aux Roches et à la porte en Anglemur (at. 1357). 



Le Tonneu du franc-métier. — Nous avons expliqué 
plus haut ce qu'était ce droit, ainsi que le franc-métier sup- 
primé en 1360 (at. 1360). 

L'Exemption de la maltôte. — (At. 1365.) 
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La Fabrication exclusive et la vente de la bière 
et de l'hydromel. — L'hôpital aliéna ce privilège à un 
brasseur juré, qui lui payait la dîme de tout ce qu'il vendait 
(at. 1374). 



Le Droit de vendre des chandelles de cire en 

son pourpris (at. de 1371). 

D'autres dons avaient encore été faits par la ville à l'hô- 
pital, comme : 

Des Tournelles sous les ponts, pour y faire tels 
logements qu'il voudra, et en tirer parti. 

Des Villages de Fleury où nul ne pouvait de- 
meurer sans le gré des maîtres de l'hôpital, de Saulnoy, 
pour lequel l'hôpital devait un homme au comte de Bar. 
(Jugement de 1330. Bén., t. IV, p. 59. Preuves.) 



De la Maison des muniers , en Chèvremont, 

où ces derniers tenaient alors leurs assemblées (at. 1350). 

Des Degrés de Chambre dont l'hôpital affermait à 
son profit les boutiques (at. 1360). 



Des Places de Grève et du Quartaut, qu'on louait, 
la première, aux drapiers, la seconde, aux tripiers (at. 1420). 

En outre, l'hôpital jouissait, depuis 1212, du patronage 
de l'église de Saint-Martin-en-Curtis, que lui avait cédé 
l'évêque Conrad de Scharpenneck, sur la prière de Frédéric, 
duc de Lorraine, de la collation de la chapelle Saint-Louis 
et de quelques autels non désignés dans l'atour de 1350, sur 
les bénéfices dépendants de l'hôpital. 

En retour de ces donations, des charges nombreuses sont 
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imposées à l'hôpital Saint-Nicolas. Il a été fondé pour rece- 
voir « povres de tout pays, car il n'est si grant almones ne 
si grant chariteit que d'hospitaliteit », et nul fait, à notre 
connaissance, ne prouve que l'hôpital ait mal répondu à cette 
pensée de ses fondateurs , exprimée dans ce noble langage 
des atours. Tout porte à croire que sa population, composée 
de malades, d'enfants abandonnés et de prébendiers, a été 
considérable en tout temps ; quelquefois même, lorsque ré- 
gnaient des maladies contagieuses , on était contraint de 
refuser une partie de ceux qui se présentaient. 

11 serait impossible, même aux plus prévenus, de trouver 
dans le régime alimentaire des habitants de l'hôpital, la 
moindre trace d'une mesquine parcimonie. La cité ne leur 
marchandait pas leur subsistance. Nous savons que, vers 
la fin du quatorzième siècle (1371), l'hôpital consommait 
300 muids de vin par an, et différentes pièces contenues au 
cartulaire de Saint-Nicolas, attestent que cet établissement 
procurait jusqu'au confortable à ses pensionnaires. 

Les malades distingués en « gisants » et convalescents 
recevaient d'une pharmacie ou « bouticle », sise dans la ville, 
tous les médicaments dont ils avaient besoin. On donnait la 
bouticle en ferme à deux apothicaires, avec mission de la 
garnir des drogues nécessaires; deux fois par an, les maîtres 
de l'hôpital en faisaient une visite générale. 

Aux enfants abandonnés, on avait l'habitude de faire ap- 
prendre des métiers, et, lorsqu'ils étaient arrivés à l'âge de 
quitter l'hôpital, ce dernier pourvoyait à leur établissement. 
(Cart. de l'hôpital, 1479.) 

Les prébendes, au nombre de six, vers la fin du quinzième 
siècle, se donnaient, les unes, à des personnes qui s'ache- 
taient, dans l'hôpital, une retraite pour leurs infirmités ou 
contre la persécution ', les autres, pour prix de services 

1 Gomme cette Alison de May, ancienne maîtresse du duc Charles I 
de Lorraine , dont parlent les chroniques. (1427. V. Bénéd., t. V, 
p. 59. Preuves.) 

Vers 1420, le prix d'entrée à l'hôpital était de 120 livres, pour une 
personne de soixante ans; de 140 pour une personne de cinquante 
ans, dix années de moins entraînant toujours une augmentation de 
20 livres. 

Les prébendiers n'étaient pas obligés de résider à l'hôpital. 
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rendus, soit à l'hôpital, soit à l'État, ou d'après de puissantes 
recommandations. C'est ainsi qu'en 1487, l'empereur Maxi- 
milien obtint une prébende pour un de ses sergents d'armes, 
et, d'un autre côté, nous voyons les dénonciateurs des com- 
plots de Jean de Tollos (1430) et de Landremont (1491), 
reçus tous deux prébendiers de l'hôpital. Parmi les prében- 
diers de Saint-Nicolas, on comptait aussi, au commencement 
du seizième siècle, le bourreau. Une anecdote, rapportée 
par les chroniques, nous apprend qu'il perdit, en 1503, pour 
un mois, sa prébende, en pnnition d'une cruauté inutile 
commise dans une exécution. (Chr. mess., p. 642.) 

Ici se révèle un premier caractère original de l'hôpital 
Saint-Nicolas. Maison de charité, il est aussi, en quelque 
sorte, un établissement politique. Si la ville lui fait des 
donations, elle peut toujours les retirer. Nous savons déjà 
comment elle disposait de ses biens, engageait ses cens, lui 
empruntait ses économies, toutes les fois que l'exigeaient 
« l'onour et le savement des persones de la cité. » L'hôpital 
devait, en outre, fournir l'avoine aux chevaux de la ville, 
recevoir ses blessés, nourrir lés prisonniers faits à la guerre 
(at. de 1371). Lorsqu'un puissant personnage venait à Metz, 
l'hôpital contribuait, pour sa part, à la réception. C'est ainsi 
qu'en 1498, on prit les lits de S l -Nicolas pour meubler la cour 
de l'évéque lors de l'entrée de l'empereur Maximilien. 

L'hôpital < n'est mie teires que soit à Chièze Deu » , 
€ l'hôpital n'est mie Chièze Dieu », répètent sans cesse les 
atours. Ce caractère d'établissement, tout laïc, entière- 
ment soustrait à l'intervention du clergé, est assurément 
curieux à signaler, à une époque où le clergé avait partout 
la haute main dans les institutions de ce genre. A Saint- 
Nicolas, le rôle de ce dernier se bornait au service religieux 
dans l'église de l'hôpital, et à l'assistance spirituelle des 
pensionnaires : soin confié à un chapelain d'abord, puis à 
deux (1401) et, vers la fin du quinzième siècle, à un curé 
assisté de quatre chapelains, auxquels on peut joindre, pour 
mémoire, l'ermite gardien de la chapelle Saint- Louis. Le 
personnel ecclésiastique n'avait, d'ailleurs, aucune part à 
l'administration. N'y avait-il, cependant, dans cette exclu- 
sion du clergé, si étrange au moyen âge, qu'une précaution 
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du gouvernement messin, jaloux de disposer, à son gré, des 
deniers de l'hôpital? Nous croyons qu'il faut y voir aussi 
ridée moderne, pressentie par les Messins, d'une charité 
toute laïque, s 1 exerçant au nom de l'humanité, en dehors du 
dogme religieux et de ceux qui le représentent. La manière 
saine dont les Messins concevaient la position du clergé dans 
rÉtat , et les rapports du pouvoir spirituel et du pouvoir 
temporel, nous semblent confirmer ici notre opinion. 

C'était à des laïcs, ainsi que les atours ont soin de le 
remarquer en maintes occasions, maîtres, cellerier, frères 
couver s, infirmiers, qu'était confiée l'administration de l'hô- 
pital. 

Les plus anciens documents nous montrent, d'abord, un 
seul maitre à la téte de Saint-Nicolas; en 4284 et en 4342, 
nous en trouvons quatre; deux ans plus tard, ce nombre 
est réduit de moitié; enfin, au quinzième siècle, les maîtres 
sont encore quatre, et subordonnés à un gouverneur. Un 
atour de 4344 nous apprend que ces maîtres se tiraient des 
paraiges et se faisaient, par les paraiges, le jour de Saint- 
Luc ou le lendemain ; on exigeait qu'ils fussent âgés d'au 
moins quarante ans. Leur mission était de salver et warder 
loyalement les biens de l'hôpital, et ils rendaient compte, 
deux fois par an, à toute la justice. Ils avaient la nomination 
aux emplois de l'hôpital. 

Le cellerier, receveur ou changeur (on le trouve désigné 
sous ces différents noms), est choisi par les maîtres, ordinai- 
rement parmi les frères convers. Il a part au gouvernement, 
touche 9 livres par an et tient registre des dépenses et des 
recettes. D'après un atour de 4344, il avait à rendre compte 
aux maîtres toutes les semaines ; en 4464, il n'est plus ques- 
tion que de comptes mensuels et d'un compte annuel , qui 
doit se faire devant la justice et les frères assemblés. C'était 
d'abord chez le cellerier que se réunissaient les maîtres ; à 
partir du seizième siècle, leu£ séances se tinrent dans la 
chambre des treize. Les prébendiers et les malades de- 
vaient obéissance au cellerier. (Acte de 4320, Bénéd., t. III, 
p. 338. Preuves.) 

Les frères convers et les sœurs converses (serours), au 
nombre de quatre pour chaque sexe, étaient chargés du 
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soin des malades et de la surveillance des infirmiers et do- 
mestiques. Ils payaient pour entrer à l'hôpital, les hommes 
40, les femmes 30 livres; leur traitement annuel, outre la 
prébende dont ils jouissaient, parait avoir été de 60 sols. 
Jusqu'au milieu du quatorzième siècle, les convers, frères 
et sœurs, avaient part au gouvernement; un atour de 1350 
les en éloigne et les rend « subgis, et subgutes au comman- 
dement et à la vollenteit des quaitre maîtres com sergens et 
domixelles sans avoir aultre voix ni aultre pooir. » Un acte 
de 1351 les montre cependant encore en qualité; mais à 
partir de là, ils ne se trouvent aux affaires que lorsqu'ils y 
sont mandés. Nous avons dit qu'ils assistaient au compte 
annuel du ccllerier. 

Les infirmiers particulièrement attachés au service des 
malades sont appelés de différents noms : mamyes de l'en- 
fermerie, salleresses, mesgnyers, valets de la pitencerie. Il 
leur était défendu de se faire payer par les malades, et, en 
1461, on ajouta à cette défense celle de leur donner des 
étrennes. 

Les papiers de l'hôpital mentionnent encore parmi les 
serviteurs de l'hôpital, un chirurgien-barbier, un portier, 
un grènetier, un brasseur ou cervoisier, trois boulangers, 
quatre maçons, deux charretiers et une chapelière. 

Constitué comme nous venons de le décrire, ils est im- 
possible de ne pas reconnaître, dans l'hôpital Saint-Nicolas, 
une institution curieuse à plus d'un titre, surtout si l'on se 
reporte aux temps qui la virent naître et se développer. 
Disons encore que cette petite société avait son sceau par- 
ticulier, placé, avec celui de la république, dans la voûte du 
grand moutier (at. de 1314), un aman pour tous les écrits 
d'arche la concernant, un clerc ou procureur pour lui ser- 
vir de conseil et la représenter devant la justice. Enfin, la 
ville, si fière de son hôpital, lui avait donné une éclatante 
marque de sa sollicitude, en commettant, a partir de 1282, 
un des treize, laissé d'ailleurs au choix des maîtres, « pour 
faire paier, par son sacrement, sus somme, tos les werne- 
mens que on ne lour voiront délivrer por les pons, toutes 
lour cences et toutez lour droitures. » Ce magistrat eut dès 
lors la haute direction des affaires de l'hôpital; et par là, 
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aussi , la cité eut comme un œil toujours ouvert sur un 
établissement dont la prospérité l'intéressait à un si haut 
degré (at. 1282). 

LA LÉPROSERIE DE SAINT-LADRE. 

Une importante annexe de Saint-Nicolas était la maison 
de Saint-Ladre, vers Vieille-Boucherie, fondée très-ancien- 
nement, et réunie en 1284, avec ses dépendances, par la ville 
à l'hôpital. On n'y recevait pas indifféremment tous les 
mésels; d'après les atours de 1414 et de 1435, il fallait qu'ils 
fussent de la nation de Metz de par père et par mère, et nés 
de légitime mariage. On n'entrait, d'ailleurs, à Saint-Ladre 
qu'en payant son past et certains droits qu'on trouve énu- 
mérés dans une pièce du cartulaire de Saint-Nicolas : 

A Saint-Nicolas 100 sols messins. 

A la maison de Saint-Ladre 22 sols. 

Au curé de Saint-Ladre 2 sols 6 deniers. 

Pour le chapelain de Saint-Ladre 12 deniers. 

Pour le clerc Id G deniers. 

Pour le chœur ld 12 deniers. 

Pour le petit garçon Id 6 deniers. 

Pour la domixelle ld 6 deniers. 

Pour le portier Id 6 deniers. 

Étaient exigés de plus , un lit « tout estoffey » et deux 
paires de bonnes robes, et « toutes choses qu'il convient 
» pour tenir, con dit, fut (feu) et demorance perpétuelle. » 
(Bén., t. III, p. 230. Preuves.) 

Les malades et les prébendiers de Saint-Ladre, aussi bien 
que ceux de Saint-Nicolas, devaient obédience au cellerier 
du grand hôpital et pouvaient être chassés pour démérite 
(at. 1284). 

LE MONT-DE-PIÉTÉ DES LOMBARDS. 

L'usure parait avoir été un mal fort ancien dans la répu- 
blique messine. C'était pour combattre des abus dont on 
souffrait depuis longtemps, qu'un atour de 1289 défendit 
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de recevoir à l'avenir dans la ville, Lombards, Provençaux, 
Toscans , Cahorcins , ou toutes autres gens prestant à 
montes, si ce n'est du consentement du grand conseil. On 
faisait alors une exception en faveur de trois lombards, 
Guillaume, Perrin et maître Jacques, auxquels on permet- 
tait d'avoir, comme par le passé, dans Metz trois hôtels à 
gages. En 4299, une semblable autorisation est accordée à 
deux autres lombards, Jacques de Montenier et Georges de 
Kiers et à leurs enfants (at. 4299). Plus équitable que tant 
d'autres pays, où les lombards étaient constamment ex- 
posés à une foule de violences, la république déclarait qu'ils 
ne seraient soumis à aucune exaction, et ne payeraient que 
les tailles ordinaires comme le reste des citoyens (at. de 
4348 sur la mal tôle). 

Vers le milieu du siècle suivant, un changement s'accom- 
plit dans la position des lombards. Une sorte de contrat est 
passé entre eux et la ville, comme il ressort des termes d'un 
atour de 4374 : « Doit on mettre en la main des sept des 
murs tout l'argent que li lombart qui demourent et démoli- 
ront on temps à advenir en nostre dite citei pour presteir 
donneront pour la raixon dou laix (bail) dou prest c'on lour 
ait fait pour la ville. » En 4404, ce contrat se renouvelle 
avec Antoine Fraissinel de Verceil qui, pour douze ans et 
moyennant la somme de 2400 florins de Florence de bon 
or, obtient de la ville le privilège de pr ester et gaignier de 
son argent, à condition de ne prendre que 2 deniers d'in- 
térêt par semaine sur 20 sols messins; en 4444, avec Bar- 
thélémy et Bourguignon du Sollier, lombards d'Asti, et qui, 
pour un semblable privilège, reçu aux mêmes conditions, 
durent payer une somme égale. On les autorisait à vendre 
au bout d'un an et un jour les gages déposés entre leurs 
mains et qui n'auraient pas été retirés. Ils étaient, en outre, 
exemptés de toute taille et maltôte, n'ayant à payer à la 
ville que la somme stipulée dans le traité. (Bén., t. IV, 
p. 540, 703. Preuves.) 

La ville, cependant, ne tarda pas à mettre en régie une 
estaublie de lombards, de même qu'elle faisait régir à son 
profit des tables de changeur ; le prêt à gages et à intérêt, 
réglementé ainsi et surveillé, devenait une institution pu- 



Digitized by Google 



— 145 — 

bliquc, dont la ville avait plusieurs fois reconnu l'utilité et 
même la nécessité*. Jusqu'alors, les lombards résidaient 
particulièrement en Porle-Muzelle et en Portsaillis ; la ville 
donna aux siens une maison lui appartenant, au coin de la 
rue des Récollets, près des Murs; de là, le nom des lom- 
bards sur le mur, sous lequel ils sont presque toujours 
désignés. Elle leur fournissait l'argent qu'ils prêtaient en 
son nom, et exerçait un contrôle actif sur les maîtres gou- 
verneurs et facteurs de l'estaublie. Dans les chroniques et 
les documents ofliciels, il est question tantôt « de sept com- 
mis aux lombards », tantôt de « trois commis en certaines 
affaires aux lombards, lesquels avaient la clef d'aucune 
huche ». Cette huche était probablement le coffre où les 
changeurs, régissant les tables au profit de la ville, dépo- 
saient leur argent ; nous avons vu aussi que ces changeurs 
recevaient leur nourriture gratis aux lombards. Le nombre 
des personnes ayant gages à l'hôtel des Murs était très-con- 
sidérable. Le 10 novembre 1445, afin de procurer sur-le- 
champ de l'argent à l'Étal, il fut déclaré, par cri public, que 
tous les gages devaient être retirés jusqu'au lendemain de la 
fête de sainte Catherine, la ville promettant de tenir chacun 
quitte des montes et n'exigeant que le principal des sommes 
reçues. Une telle foule se pressa alors aux lombards, qu'une 
jeune fille périt étouffée, et les magistrats durent prolonger, 
jusqu'à la saint André, le délai d'abord fixé pour le recou- 
vrement des gages. 

La confiance du public dans les lombards se justifiait par 
l'active surveillance que la ville exerçait sur sa maison des 
Murs. Un des gouverneurs, Jaicomin de Moyeuvre, y ayant 
détourné 541) livres, fut, par sentence des treize, déclaré 
larron, faussaire, parjure, condamné à perdre ses biens et 
à être enfermé le reste de ses jours au pain et à l'eau. 
D'après les chroniques, les prières des seigneurs Pierre 
Baudoche et Jean Chaverson lui avaient seules épargné la 

• Pour la grant nécessiteit qui estait en noire citei pource que 
poures gens ne pooient mie recovreir haastivement d'argent pour 
lour héritaiges à faire et pour ovraiges de lor brasses , forsque aux 

lombards Nous qui avons veu que cils usaiges est Loin et proû- 

taibles à nous (Traités de 1404 et de 1414.) 

10 
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peine capitale (Sentence des treize, 1504. — Bénéd., t. VI, 
p. 357. Preuves. — Chron. mess., Hug ., p. 645.) 

Les lombards, cependant, étaient l'objet' des attaques 
des prédicateurs, et surtout des Cordelicrs ou frères de 
l'Observance, établis à Metz depuis 1425, sous le nom de 
frères Baudes. Les magistrats curent la faiblesse de céder à 
ces déclamateurs, et de prononcer, en 4514, la suppression 
des lombards « de quoi maintes poures gens furent cour- 
roucés, car ce leur était grant plaisir de trouver toujours 
argent à leur grant nécessité pour ce que Ton ne prenait 
sus chacune livre de gaing qui vaulsist le dire grant mercy. » 
C'est en ces termes, que le chroniqueur regrette un établis- 
sement sacrifié par les magistrats messins à une puissance 
devant laquelle ils n'avaient pas coutume de fléchir. (Chron. 
mess., p. 690.) 

IL 

Le clergé et l'Étal. 

Le fait si étrangement anormal, au moyen âge, d'une cha- 
rité toute laïque s'exerçant, au nom de l'humanité, en dehors 
du dogme religieux et de ceux qui le représentent, nous 
amène à considérer un des côtés les plus curieux des insti- 
tutions de l'ancienne république messine, la position du 
clergé dans l'État. Est-il besoin de dire qu'il ne s'agit point 
ici de refaire après les Bénédictins une histoire de l'Église à 
Metz sous les paraiges, travail pour lequel l'espace nous 
manquerait, non moins que les connaissances nécessaires. 
D'ailleurs, ce que nous apprend celte histoire, la constante 
orthodoxie du peuple messin % sa foi naïve, attestée par la ' 
fondation de tant d'églises et de monastères, l'influence 

1 Voir (Bénéd., t. VI, p. 63 et 218) deux quittances d'effets retirés 
des lombards. Le soin avec lequel ces pièces sont rédigées, témoigne 
de la rigoureuse exactitude que le mont-de-picté messin apportait 
dans toutes ses opérations. 

* Cette orthodoxie parut cependant un moment assez sérieusement 
menacée, vers la fin du douzième siècle. En 1198, l'évéque Bertram 
se plaint à Innocent 111 de l'invasion dans Metz de l'esprit d'examen 
et de révolte contre l'Église. Des laïcs se mêlaient de prêcher, d'en- 
seigner à leur manière dans de secrets conciliabules, et une traduction 
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bienfaisante de la religion, trop souvent compromise par les 
scandales de ses ministres' , l'intolérance et la superstition 
malheureusement associées à la piété et à la foi, tout cela a 
été commun à Metz, avec presque tous les Etats chrétiens du 
moyen âge. Or, c'est dans ses caractères originaux que nous 
voudrions surtout étudier le peuple messin. 11 nous a donc 
paru préférable, aujourd'hui que les rapports du pouvoir spi- 
rituel et du pouvoir temporel occupent de nouveau les esprits, 
de montrer comment, dès le quatorzième siècle, nos aïeux du 
tiers état, citoyens d'une petite république, savaient conce- 
voir ces rapports et les régler dans la pratique : pour l'hu- 
manité, cet homme permanent sous toutes ses transforma- 
tions et qui doit vieillir en apprenant toujours, un regard 
jeté sur le passé, s'il a l'avantage d'arrêter quelquefois les 
élans d'une folle présomption, peut aussi prévenir d'inutiles 
et dangereuses défaillances. 

Un peuple, quoi qu'il fasse, ne peut jamais complètement 
rompre avec son passé. La ville de Metz n'a point échappé à 
cette loi générale et sans exception. Même aux jours de sa 
pleine indépendance, ses vingt-quatre églises paroissiales a 
avec le clergé si nombreux qui les peuplait, ses trente mo- 
nastères, élevés soit au dedans soit au dehors des murs, 

française avait été faite des Écritures. On trouve , à cet égard , de 
curieux détails dans l'histoire ecclésiastique de Fleury. (T. XVI> 
p. 61, etc., etc.) Un jour l'évêque Bertram ayant aperçu, en préchant, 
deux hérétiques, s'arrêta tout à coup , et les montrant du doigt : a Je 
» vois parmi vous, peuple fidèle, deux ministres de Satan. Ce sont les 
» mêmes que j'ai vu condamner à Montpellier et qui ont été chassés 
î» de cette ville. » Ces hommes , nullement déconcertés , répondirent 
en face au prélat, et, la messe finie, se mirent à prêcher à leur tour. 
« C'était, disaient-ils, le Saint-Esprit qui les envoyait. » Ne croirait-on 
pas lire une scène du seizième siècle , du temps de la Réforme? Mais 
le contre-coup des vengeances exercées par Rome contre la France 
albigeoise du Midi , ne tarda pas à faire rentrer le Nord dans l'obéis- 
sance au saint-siége. 

■ Voir, pour les mœurs du clergé messin , La Hyère (Annales. 
Mnsc. 87. Bibl. de la ville), p. 509 , 510 , 545 , 563 , 587 , 595 , 625, 
635 , 658, etc., etc. Nous ne pouvons que renvoyer le lecteur à ce 
triste dossier. 

a En 1327, ces paroisses étaient : Sainte -Ségolène, Saint- Aman, 
Saint-Gorgon , Sainte-Croix , Saint-Eukaire , Saint-Suplice , Saint- 
Jacques, Saint-Martin, Saint-Mamin, Saint-Jean-au-Neuf-Moutier, 
Saint-Livier, Saint-Victor, Saint-Ferroy, Saint-Julien, Saint-Hilaire- 
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continuèrent d'attester le danger quelle avait un instant 
couru de devenir, comme quelques-unes de ses voisines, 
ville cpiscopale. Cependant dès la fin du quatorzième siècle, 
le clergé ne formait plus dans Metz, comme dans d'autres 
pays, une société entièrement distincte de la société laïque, 
un État dans l'État ; il constituait simplement une des trois 
classes de la nation de Metz, à laquelle les deux autres 
« portaient toutes dcheues honneurs, révérences, amyliés 
et humanité », mais qui ne devait rien prétendre au delà et 
ne se séparer en aucune circonstance du reste des citoyens. 
(Chron. mess., p. 78.) Etrange imprévoyance des hommes! 
C'est à ce résultat, si peu désiré par eux, qu'avaient ahouti 
les efforts des évèques, pour élever, dans Metz, leur autorité 
temporelle sur les ruines de la féodalité allemande ! 

Expliquons rapidement la situation toute particulière ainsi 
faile au clergé messin. 

D'abord il était soumis à la loi commune; les atours 
liaient les clercs comme les autres citoyens (at. 1314. — - At. 
1315. — At. 1330.). S'ils tombaient en quelque faute, ils 
élaient amendablcs dans leurs biens ou dans ceux de leurs 
plus proches parents; un refus de se soumettre au châti- 
ment édicté, entraînait pour eux la perte des droits du 
citoyen, et la mise hors de la garde de la ville. 

L'exemption de l'impôt, ce privilège que l'Eglise a re- 
vendiqué si longtemps et avec une si remarquable énergie 
par tout le monde chrétien, n'existait point pour elle à Metz. 
Les clercs y participaient à toutes les charges de l'État. Dès 
le commencement du treizième siècle, ils acquittaient l'im- 
pôt des habits des morts (at. 1222. — Jugement de 1277.). 
Vers le même temps, on exigea d'eux un tonneu ou droit 
d'octroi, qui devaft servir à augmenter les fortifications de 
la ville. Ce fut une véritable désolation dans tout le corps 
ecclésiastique, qui se réunit aussitôt en assemblée générale 
pour rédiger une protestation (14 décembre 1226). Nous 
en citerons le commencement comme un curieux exemple 
des abus de langage où l'intérêt personnel et la passion 

au-pont-Renmont, Saint-Hi!aire-le-Petit, Saint-Marcel, Saint-Etienne- 
le-Dcpanncz, Saint-Benigne, Saint-Eusèbe, Notre-Dame-aux-Martyrs, 
Sainl-Jean et Saint-Clément, Saint-Médard, Saint-Vy. 
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peuvent emporter les hommes : « Quum in civitate melensi 
contra ecclesiam adèo Laïcorum excreverit insolentia, ut 
ipsam sponsam Chrisli molianlur subjicere servituti, non 
immeritô personis ccclesiasticis matris ecelesia? passionibus 
est eompatiendum et condolendum. Enimvero cum mullà 
lacrymarum effusione nos condecet lamentari cum pro- 
pheià, quôd nostris temporibus, domina gentium, p ri n ceps 
provinciarum, facta est sub tributo : adeo quôd deterioris 
conditionis sit modo sacrum sacerdolium quàm fuerit sub 
Pharaone, qui quùm omnes alios suœ subjecisset servituti, 
pro ut legitur in Genesi, solos sacerdoles plenà permisit 
gaudere libertate et de publico eis alimoniam ministra- 

vit, etc » (Mcurisse, Hisi. des évêq., p. 455.) Il y a tout 

lieu de croire que cette protestation, où l'extrême violence 
se mêlait si singulièrement à l'onction mystique, demeura 
inutile ; les magistrats, en cédant à l'abbé de b'ainl-Arnould 
et au doyen de Saint-Thiébault, députés avec le chancelier et 
le cerchier de la cathédrale, pour défendre ce qu'ils appe- 
laient les droits de l'Église, auraient craint, sans doute, de 
créer un précédent dangereux pour l'État. 

Plus tard, en effet, on voit le clergé soumis à l'impôt du 
pavé, aux quartage, à la bullette, aux mallôtes, aux péages'. 
(At. 1303. — At. 1315. — At. 1314 et 1330. - At. 1379. — 
At. 1282.) 

En temps de guerre, il était appelé, comme les paraiges 
et les paroisses, à fournir les chevaux pour la cavalerie 
et à payer les tailles et taxes extraordinaires reconnues 
de nécessité publique. (Voir une liste de 1404. — Paul 
Ferry, t. II. p. 311, n° 74G, XV e s.) Après la guerre contre le 
roi Charles VII (1445), sire Jean Demandre, curé de Sainte- 
Ségolène, et sire Nicole, curé deSaint-Médard, s'étant refusés 
à payer leur part de la contribution imposée à tous les 
habitants, les treize les firent conduire par leurs sergents 
hors des portes de la ville, avec défense aux portiers de les 
laisser rentrer. Le curé de Saint-Médard fil tant, par ses 
amis, qu'il obtint licence de revenir, en payant les trente 
livres qu'on exigeait de lui ; l'autre resta plus longtemps en 

4 * 

' On peut consulter sur ces péages , un vieux rôle cité par Paul 
Ferry. (06*. séc, Xlllc s., t. I, p. 300.) 
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exil, et tous ses biens meubles furent vendus'. (Chr. mess., 
Hug., p. 252.) 

Lorsque, pour un travail d'intérêt commun, la république 
faisait d'urgence un appel au bras de tous les citoyens, 
c'était par paroisses, et à tour de rôle, qu'ils s'y portaient, 
les clercs aussi bien que les laïcs. En 4324, disent les chro- 
niques, Melz se trouvant menacé par les quatre seigneurs, 
« furent les manoirs et gerdins du tout abattus, et y furent 
tous les manants de la cité, clers et lays, à crowée et y 
conlribuont chascun du sien, pour renforcement de la cité. » 
La garde des portes était une autre charge, à laquelle le 
clergé ne pouvait se soustraire. C'est ainsi que les relations 
du siège de 4444 parlent de « gens de pied tant de la spiri- 
tuallité comme de la temporallité, lesquels journellement 
et par reschange estaient ordonnés à la garde des portes. » 
Il ne semble pas, il est vrai, que les gens d'église se soient 
toujours acquittés de ce rôle à la satisfaction générale, té- 
moin cet Arnoult, moine de Saint-Symphorien, et l'archi- 
diacre Dediet de Fraisne, qui, de garde au Ponliffroy, sor- 
taient de nuit « pour traire du vin de Beaulne, » amené là 
par des marchands étrangers. La justice avertie condamna 
ces gardiens peu scrupuleux à une amende de 10 livres 
chaoun, et à 22 francs de dommages - intérêts envers les 
marchands. (Chr. mess., Hug., p. 224, 271, 49, 252.) 

Nous ne croyons pas que le clergé messin ait regardé, 
comme une suffisante compensation à toutes ces charges, 
l'honneur de voir quelques-uns des siens compter dans les 
paraiges et de pouvoir ainsi porter les offices de la répu- 
blique, celui de sergent excepté* (at. 4306, sur les robes des 
clercs des treize). 

La dime, maintenue en sa faveur, lui paraissait sans doute 
un avantage plus réel et de plus haute importance ; mais là 

• Voir un rôle de 1527, répartissant entre le clergé de Metz une 
contribution de 4500 francs. (Recueil de M. Lançon, mnsc. 4G4, Bibl. 
de Metz.) 

Un autre rôle du quatorzième siècle , prouve que ces impositions 
se montaient quelquefois à des sommes considérables. (Arch. de l'hot. 
de ville, carton 4'/7, liasse 2.) 

a En 4448, on trouve des ecclésiastiques commis par la ville à la 
recette de ses blés. 



Digitized by Google 



— V6\ — 

encore la république entendait ne tolérer aucune usurpa- 
tion. On le vit assez dans l'affaire des vignes de Plantières, 
petit village situé aux portes de Metz. Plusieurs messins y 
possédaient des vignes et en payaient la dîme au princier 
et au chapitre de la cathédrale. Mais ces derniers ayant 
élevé, en 1340, d'injustes prétentions, les bourgeois de Metz 
se déclarèrent résolus à n'y point céder, et, sHir leur refus 
de comparaître devant l'official, ils furent excommuniés. Les 
chanoines, de leur côté, ajournés devant les treize, ne vou- 
lurent pas se présenter. Une vive agitation régna pendant 
quelques mois dans la ville ; mais le pouvoir laïc sut déployer, 
dans cette circonstance, une remarquable fermeté. A la suite 
d'une assemblée générale du conseil et des paraiges, où la 
conduite des gens d'église avait été amèrement censurée, 
et sur le rapport d'une commission de quatorze seigneurs, 
qui condamna leurs prétentions, défense fut faite à tout 
citoyen ajourné désormais par un ecclésiastique devant les 
treize ou les maires pour dette, cens, rente, etc., etc., de 
répondre à l'ajournement : l'État voulant retirer le bénéfice 
de la juridiction laïque à ceux qui avaient refusé de recou^ 
naître cette juridiction. 

Exaspéré par cette mesure , qui atteignait le clergé dans 
son coté le plus sensible, le princier Forque Bertrand vint 
aussitôt devant les treize et le conseil pour dire « plusieurs 
villonies et énormes paroles de la ville et de ceux de la ville. » 
Les magistrats répondirent à celle nouvelle insolence en le 
frappant d'une amende de 40 livres tournois, avec menace, 
s'il ne les portait dans les huit jours à l'hôtel du changeur, 
de perdre 40 autres livres et sa voix, pendant six ans, dans 
l'élection du mailre-échevin. Il s'obstina, et la ville fit saisir, 
chez lui , des gages qu'on vendit jusqu'à concurrence des 
sommes exigées. Le chancelier de la cathédrale, maître Gau- 
tier et Alard de Thiaucourt, chanoine de Saint-Sauveur, ayant 
protesté avec injures devant les treize contre cette saisie, 
furent également punis d'une amende. Tant de fermeté finit 
cependant par imposer au clergé, et la querelle des dîmes de 
Plantières se termina par un accord des deux parties , qui 
convinrent de s'en rapporter à l'arbitrage de l'évêque de Metz, 
Adhémar de Monteil, et de Poince de Vy, l'aman. La sen- 
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tence des arbitres fut rendue le 20 août 1344, et elle porta 
que les possesseurs des vignes de Planliéres payeraient tous 
les ans, à la Saint-Martin, en hiver, deux sols messins pour 
chaque journal de vignes, moyennant quoi, ils seraient quittes 
de toute dime. (Chron. mess., Hug., p. 77-79. — Bén., t. IV, 
p. 97. Preuves.) 

Comme partout, au moyen âge, l'Église avait, à Metz, sa 
justice particulière, que le pouvoir laïc avait dû reconnaître 
dans des traités solennels, qu'il invoquait même parfois contre 
des clercs coupables ', mais qu'il s'appliqua, de bonne heure, 
à resserrer dans d'étroites limites. Dès 1300, un atour défend 
de rendre la justice sur les escaliers et la place de Chambre, 
parce que l'évèque avait coutume d'y tenir ses plaids-an- 
naux; puis un autre attribue aux seuls juges laïcs h con- 
naissance des héritages, tant des hommes d'église que des 
autres citoyens. C'est encore la justice laïque qui prononce 
sur les dîmes, sur les immeubles et, si le demandeur n'y fait 
opposition, sur les cens (at. 1358). De gré ou de force, pour 
actions personnelles ou actions de leurs sujets, on voit 
journellement les gens d'église comparaître devant les treize 
et en subir les arrêts (at. 1321). Jugés au criminel, ils peu- 
vent être condamnés même au bannissement'; le consente- 
ment de l'évèque à la peine, déclaré nécessaire par l'accord 
de 1325, avec Henri Dauphin, ne fut jamais qu'une vaine 
formalité et n'arrêtait pas, on peut le croire, l'exécution 
des sentences. C'est ainsi que, jusqu'au dernier jour, l'his- 
toire de Metz nous montre les deux juridictions, de l'État et 
de l'Église, hostiles l'une à l'autre, toujours prêtes à des 
empiétements réciproques 3 , et dans cette lutte obstinée, la 
juridiction de l'Église ordinairement vaincue : antagonisme 

• Accord de 1325, avec l'évèque Henri Dauphin. Voir aussi, en 
1473, l'affaire du chanoine Pierson. (Chron. mess., Hug., p. 409. > 

a En 1430, Michel Adam, curé de Saint-Victor, sire Demande 
Pingot , curé de Lubley, et Jean dit le Vieux, curé et chanoine de 
Saint-Sauveur, sont condamnés, pour rapt d'une jeune femme, à une 
amende de 40 livres chacun et bannis pour cinq ans. (Chron. mess., 
Huer., p. 109.) 

Voir encore l'affaire de l'archidiacre de Marsal (1449), condamné à 
100 livres d'amende, pour avoir séduit la femme de Thiriat Quaircl, 
aman et treize de là justice. (Chron. mess., Hug., p. 208.) 

3 En 1464, les treize enlèvent de force, de l'hôtel de Vévêque, Jehan 
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dont un dialogue échangé, en 1418, devant un treize, entre 
Rcgnaud de Gournay, bourgeois de Metz, et le trésorier de 
la cathédrale, atteste la violence. Le trésorier: « Si vous 
me vouliez aucune chose demander, poursuivez-moi devant 
mon juge ; je décline votre juridiction. » — Regnaud de 
Gournay : « Vous sortirez à la juridiction d'icy ou j'envoye- 
ray toujours aux gages et sortirez comme vos prédécesseurs 
thrésoriers ont fait. » — Le trésorier : « Gagez fort; si vous 
preniez tout, si ne là sorliray point. » — Regnaud de 
Gournay : « Je cuyde moy que devant qu'on doit abolir la 
juridiction d'icy pour vous, qu'on vous bouterait devant dans 
un sac. » ' — Ce dernier mot, où éclatent les véritables sen- 
timents qu'inspiraient, dans Metz, les privilèges de l'Eglise, 
nous donne aussi la mesure de l'énergie que la société 
laïque eût, au besoin, apportée au maintien de ses propres 
droits. (Bén., t. IV, p. 747. Preuves.) 

Parmi ces droits, elle mettait au premier rang celui d'in- 
* tervenir, toutes les fois qu'elle le jugeait à propos, dans les 
affaires du clergé. Les exemples de ces interventions sont 
nombreux dès le quatorzième siècle. 

Le nombre des moines mendiants s'étant démesurément 
accru, un alour de 1308 défendit aux Jacobins, aux Corde- 
liers, aux Carmes et aux Àugustins d'avoir, dans chacun de 
leurs couvents, plus de dix frères et de quatre novices. Les 
considérants de cet atour sont instructifs et méritent d'être 
cités : « Comme plusieurs gens de notre cité tant lais gens 
comme prebslrcs sont venus devers nous en yaulx com- 

plaindant de ceu que les religieux mendians encom- 

mensaient à acquaster et à posséder plusieurs cences et 
hérilaiges et avaient le faix et la cherge de mainburnie de 
plusieurs de nos concitains et concitaines, dont plusieurs 
des enfans sont et ont été deffraudez et déshériteis, ceu qui 

est contre Dieu et contre raison Et aussi que plusieurs 

bonnes gens de la cité nous ont monstreit comment que les 
dils mendians se tiennent trop grand quantiteit de frères 
en lour couvent, pour la convoitise des parosches et des 

Plante Sauge , arrêté par la justice ecclésiastique. (Chron. mess., . 
Ilug., p. 104.) 

» On liait dans un sac les criminels qu'on" jetait dans la Moselle. 
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confessions qu'ils auraient à yaulx et dont les almones et 
les bienfais des paroschcs en vont à niant et s'adresse tout 
aux dits mendions, pour laquelle chose les dites paroschcs 
deschieent et polroient deschoire en brief jour, se remède 
n'y estait mis, etc. » On peut ne pas s'arrêter sur l'âpre con- 
voitise reprochée aux moines par cet atour; mais n'était-ce 
pas une nouveauté curieuse et hardie, au moyen âge, que 
cet appel fait à la raison contre les abus de l'Église ? 
Remarquons aussi, en passant, cette jalousie du clergé sé- 
culier contre les moines et cette rivalité au sujet des biens 
temporels : l'une et l'autre ont, sans doute, disparu, depuis 
le quatorzième siècle. 

Quatorze ans plus tard (at. i322), on voit le pouvoir laïc 
prendre l'initiative d'une autre réforme dans les couvents 
bénédictins, pour arrêter, comme il le dit, « la mavaixe 
governacion et la grant dissolucion qui estaient en moines 
de Gorze, de Saint-Àrnoult, de Saint-Clément, de Saint- 
Vincent, de Saint-Symphorien et de Saint-Martin. » Il re- ' 
proche aux moines d'avoir renoncé à toute obéissance envers 
leurs supérieurs, de sortir de leurs couvents sans permission, 
tant la nuit que le jour, sous d'autres habits que l'habit 
religieux, pour courir les tavernes, briser les portes la nuit, 
se prendre de querelle avec les autres citoyens ; il leur 
interdit de paraître au Champ-à-Pannc, aux fêtes publiques, 
aux joutes et aux danses, les menaçant de la justice de la 
ville, si les chefs des abbayes ne parvenaient pas à faire 
respecter la règle. Le mal signalé était si réel, que l'évéquc 
Adhéinar de Monteil confirma (1332) le règlement fait en 
cette circonstance par les magistrats messins, et l'acte de 
conûrmation charge les moines plus encore que l'atour 
émané de l'autorité temporelle. 

Cependant les Chartreux du Ponliffroy refusaient de se 
soumettre à la justice de la ville, et de grands désordres 
continuaient à régner chez les moines de Saint-Vincent. Le 
pouvoir laïc n'hésite pas, et, de sa seule autorité, nomme 
des administrateurs pour régir les biens de Saint-Vincent, 
tandis qu'il déclare la maison des Chartreux supprimée et 
ses biens donnés à l'hôpital Saint-Nicolas (1330). (Bénéd., 
t. IV, p. Cl. Preuves.)? 
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Le clergé séculier et sa conduite n'étaient pas l'objet d'un 
contrôle moins actif. On sait de quels scandales le refus des 
sacrements aux mourants a parfois été l'occasion chez les 
peuples chrétiens. La république messine, quatre siècles 
avant les célèbres mandements, par lesquels Christophe de 
Beaumont troublait la France de Montesquieu et de Voltaire, 
savait déjà ne plus tolérer chez elle de tels excès : d'après 
un atour de 1338, les sacrements ne pouvaient être refusés 
« aux confès ni à ceux qui ordonnaient par testament de ré- 
parer leurs torts », ni la sépulture en terre sainte aux com- 
munies: on n'exceptait que les usuriers et les impénitents. 
Plus tard, quand la peste noire (1349) étendit ses ravages à 
toute l'Europe, le clergé messin, à en croire les chroniques, 
ne se montra pas à la hauteur de sa mission, elles reproches 
qu'elles lui adressent, rappellent quelques traits delà célèbre 
introduction de Boccace'. « Les prestres volloient estre fort 
paiés et ne rien quicter ou plustùt laisser les corps sans en- 
sepvelir, qui est contrevenir aux sept œuvres de la misé- 
ricorde que eulx-meymes disent que gens lais sont tenus 
faire et n'en volloient rien faire sans argent.» (Chron. mess., 
Hug., p. 90.) H fallut une nouvelle intervention du pouvoir 
laïc, qui rappela, par une ordonnance, le clergé à ses 
devoirs, et l'obligea de mettre plus de décence dans les 
enterrements. 

Au commencement du quatorzième siècle, l'Église pos- 
sédait, à Metz, de grandes richesses '; une notable partie de 
la fortune publique, tant en numéraire qu'en immeubles, 

' Ed erano radi coloro, i corpi de 'quali fosser più che da un diece 
o dodici de 'suoi vicini alla chiesa accompagnati ; de 'quali non gli 
orrevoli e cari cittadini , ma una maniera di beccaraorti sopravuenuti 
di minuta gente, che chiamar si facevan becchini, la quale questi ser- 
vigi prezzolata faceva, sottentravano alla bara, e quella con frettolosi 
passi , non a quella chiesa che esso aveva anzi la morte disposto, mà 
alla pui vicina la più volte il portavano, dietro a quattro o a sei cherici 
con poco lume , e 'tal fiata senza alcuno : li quali con laiuto de 'detti 
becchini, senza laticarsi in troppo lungo ofizio o solenne, in qualunque 
sepoltura disoccupata trovavano più tosto il mettevano. ( Boccacio 
Introduzione del Decameron. Ed. Didot, t. I, p. 21.) 

'* Le rôle de la taille extraordinaire de 4404, cité plus haut, montre 
que les chapitres et les abbayes possédaient alors, dans un rayon de 
quatre lieues autour de Metz, le cinquième du sol. 
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s'était accumulée dans ses mains. Il y avait là un danger des 
plus sérieux. Aussi, le gouvernement messin, « vu la grant 
nécessileit de toute la cité, » prit, coup sur coup, quatre 
mesures énergiques et hardies, pour arrêter les progrès 
d'un mal qui, en s'étendant, eût épuisé l'État. Il décréta que 
tous les cens acquis sur les particuliers par des ecclésias- 
tiques, en leur nom ou en nom d'autrui, pourraient se ra- 
cheter 1 (at. 4303) ; interdit aux gens d'église de charger à 
l'avenir de rentes et de pensions les héritages des laïcs*; 
enleva aux religieux et aux religieuses, le droit d'hériter 
après leur profession (at. 1304), et les déclara inhabiles à 
être en aucune circonstance exécuteurs testamentaires (at. 
1323). Les testaments, ou librement obtenus, ou extorqués à 
la suprême angoisse des mourants, tel était, en effet, un des 
plus ordinaires moyens du clergé, pour augmenter ses ri- 
chesses et dépouiller les Gdèles \ L'avidité des gens d'église, 
à cet égard, allait si loin et leur avait valu une si fâcheuse 
renommée, que l'usage s'était introduit à Metz, d'insérer 
contre eux dans les testaments une clause spéciale, por- 
tant au sujet des legs : « que nul clerc soit cardinal, soit 
légat, soit messager de la cour de Rome n'en eut denier ni 

1 II fallait pour cela agir par parofferte , c'est-à-dire consigner le 
)rix du rachat entre les mains d'un maire ou d'un échevin , dans les 
mit jours après le dernier payement. La loi fixait le prix du rachat 
à 20 livres pour 20 sols de rente, et ainsi du plus ou du moins à l'ave- 
nant. Tout clerc qui appelait en justice, pour cens ainsi, racheté, 
s'exposait à être mis, lui et ses biens, hors de la garde de la ville. Les 
chroniques (Hug., p. 50) parlent, en effet, de plusieurs clercs bannis 
à cette occasion ou frappés de grosses amendes, entre autres de sire 
Pierre le scelleur, qui alla résider à Vie, et du coûtre de la grande 
église de Metz. 

a Nous ayant vu et regardeit comment li héritaiges des laies 

gens estaient chairgiés de cens et que li clergiers rouwardoit les grant 
estaults de terres et li bonnes piesses d'héritaiges des laies gens et 
achitaient cens sus et en estaient li laies gens si préseis qu'il n'en 
étaient maikes garsons , et li proffis en venait tout à la clergiet sans 
poinne et sans labour, etc., etc. (At. 1314.) 

Voir aussi un registre des cens achetés par les Pucelles-sur-le- 
Mur (Bibl. de Metz, mnsc. 69). La plupart des pièces que contient ce 
volume, sont de 1308, antérieures à l'atour qui réprima l'abus. 
. 3 L'atour de 1323 était rendu « pour le grant meschief et pour la 
grant poureteit où nos gens séculiers chéoient et pour lour biens 
meubles et heritaiges qu'on lour fortraixoit et faisait on aller à non 
hoirs, etc., etc. » 
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maille à prétendre. » C'est ainsi qu'on lit dans un testament 
de 1306: « Ne veut dame Collatte ke personc de sainte 
églixe, soit ehardenauls ou liegauls ni messaigiers de pair 
l'apoustolle ait pooir an cette devize, fors ke sui mainbours. 
Et si le dit apoustolle ou sui messaigiers voulaient aucune 
chose demandeir pour la raixon de ceu ke li remenance de 
ses biens n'est mie devizée départie espécialement, elle 
veult ke li ordonnance kelle ail fait de la remenance soit 
ferme et estaublie con ne la puest mueir. » Et les ecclésias- 
tiques eux-mêmes prenaient cette étrange précaution, 
comme il résulte d'un testament fait en 1284, par Richard 
Faicon, doyen de Saint-Thiébault, et déposé dans l'arche de 
Suint-Gengoulf. (Paul Ferry, Obs. séc, XIV e s., t. II, n° 170. 
— XIII e s*., t. I, n° 138.) On le voit, contre cette ardente 
poursuite des biens temporels, et cette extraordinaire puis- 
sance d'absorption du clergé, ce n'était pas trop des dispo- 
sitions législatives prises par les magistrats messins. Quant 
à ces lois elles-mêmes, si d'irrécusables témoignages peu- 
vent nous faire douter de leur constante exécution la 
gloire des Messins reste encore assez belle d'avoir pu, dès 
le quatorzième siècle, les concevoir et d'avoir osé les dé- 
créter! 

Comment s'étonner, d'ailleurs, des alarmes du gouverne- 
ment messin, quand la puissance du clergé, même limitée 
par les atours que nous avons fait connaître, ne cessait de 
créer à la république les plus graves embarras. Rappelons 
seulement, comme preuve, les troubles suscités par les Cor- 
deliers de l'observance , au commencement du quinzième 
siècle et l'affaire des chanoines de 1462. 

A peine introduits à Metz, où on les appela frères Baudes', 
les observantins avaient commencé à agiter la ville en se 
livrant à des déclamations passionnées contre le clergé, les 
moines et surtout les ordres mendiants. Un certain frère 
Guillaume, ancien avocat, disait-on, au parlement de Paris, 
se faisait particulièrement remarquer par la violence de ses 

' Un testament de 1338, cité par Paul Ferry (t. II, fol. 23, no 174), 
et tiré de l'arche de Saint-Marcel, prouve que l'atour de 1323 n'était 
pas toujours observé. 

9 Du nom de George Baude, l'aman, qui leur donna une mabon. 
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sermons, traitant d'ignorants et de maîtres coquarls tous 
les clercs de Metz, leur reprochant leur luxe, leur gour- 
mandise, ne ménageant ni les cardinaux, ni le pape, enve- 
loppant l'Église entière dans ses amères censures. Ce frère 
Guillaume, à en croire les chroniques, n'était qu'un hypo- 
crite, jeté par l'ambition dans l'Église, puis dans le nouvel 
ordre des Cordeliers, par la rancune de n'avoir pu parvenir 
assez haut dans l'Église ! . Le menu peuple, cependant, raffolait 
du prêcheur, au point que l'official Jacques d'Ortigny, ayant 
un jour relevé une de ses propositions comme hérétique, 
vit la foule se ruer sur lui et faillit être mis en pièces. Les 
mendiants des quatre ordres, contrclesquelslcBaudes'achar- 
nait de préférence, ne pouvaient plus paraître dans les rues 
sans être poursuivis de huées, et on les diffamait dans des 
placards affichés jusque sur les murs de leurs couvents. 
Bientôt même le frère Guillaume, qui se sentait appuyé, en 
vint à prêcher « des graris tailles et subsides qu'on levait », 
« des grands greniers et celliers qui ne se dehvaient mie 
faire », « du pauvre peuple qui molroittie faim par dcffaull», 
à soutenir « qu'on ne debvait rien avoir en propre et que 
toutes choses debvaient être communes aussi bien à l'ung 
comme à l'autre. » C'étaient là de véritables appels à la sé- 
dition, et la place du Change, où la multitude accourait pour 
les écouter, devenait une tribune des plus dangereuses. 
Déjà marchands et gens de métier, sous prétexte d'aller au 
sermon, faisaient assemblée, et un vaste complot achevait 
de s'ourdir contre les paraiges, quand le frère Guillaume fut 
cité, pour ses opinions hérétiques, à comparaître en cour de 
Rome. 11 quitta Metz, mais pour s'en aller en Auvergne, et 
après avoir adressé un menaçant discours aux magistrats. 
Ceux-ci, pendant que les plus noirs desseins s'agitaient 
autour d'eux, n'avaient osé agir, de peur d'une émotion 
parmi la commune. Les révélations de maitre Flaweventrc 

1 A voir le portrait qu'ont tracé les chroniqueurs messins de ce 
Guillaume Josscaume , avocat du parlement de Paris au commen- 
cement du quinzième siècle , à considérer la conduite du personnage 
lui-même, tant à Metz qu'à Baie, ne dirait-on pas qu'on a devant soi 
l'original de l'avocat Pathelin? Nous livrons cette conjecture aux 
historiens de la litlérature. 
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vinrent heureusement^ sauver les parafes; l'un des chefs 
du complot, Jehan de Tolloz, put s'enfuir, la plupart des 
autres furent saisis et quelques-uns noyés dans la Moselle. 
Toutefois, le nombre des conjurés avait effrayé les magis- 
trats. « Tant plus que on enqueroit de la chose et plus en 
trouvait-on de mauvais, et convint cesser d'en plus avant 
enquérir pour bien de paix. » Ces derniers mots du chroni- 
queur donnent la mesure du péril où les séditieuses pré- 
dications des Baudes avaient jeté la république (1425-1431). 
(Chron. mess., Hug., p. 447-482.) 

Jusqu'ici, nous n'avons vu la ville de Metz lutter que 
contre son propre clergé; l'affaire des chanoines de 4462, 
nous la montre aux prises avec la plus grande puissance 
morale du moyen âge, la papauté. (Chron, mess., Hug. , 
p. 297-354.) Deux compétiteurs, Adolphe de Nassau et Fré- 
déric d'Issembourg, se disputaient l'archevêché de Mayence, 
et le pape Pie U voulait obliger les Messins de prendre le 
parti du premier; ils s'y refusèrent, quoique menacés d'ex- 
communication, et furent, cette fois, appuyés par tout le 
clergé de la ville et les ordres monastiques. Seuls, la plu- 
part des chanoines de la cathédrale et quelques-uns de 
Saint-Thiébault et de Notrc-Dame-la-Ronde, firent scission ; 
par huchement du 9 juillet 1462, ils furent mis hors la garde 
de la ville. Ne trouvant plus dès lors à se procurer à Metz 
même les choses nécessaires à la vie, ils se retirèrent en 
grande solennité à Pont-à-Mousson, auprès du duc de Lor- 
raine. 

Bientôt, sur leurs instances, le pape Pie 11 lança contre 
les Messins une bulle d'excommunication, et Paul H, son 
successeur, y ajouta des bulles d'aggravation et de réag- 
gravation. Plusieurs souverains , comme le roi de France 
(24 août 4462), le roi Réné de Sicile (25 septembre 4462), le 
duc de Bourgogne (28 octobre 4462), avaient, en outre, 
écrit à la république pour lui exprimer leur déplaisir de 
l'exil des chanoines, et l'empereur Frédéric III avait sommé 
les magistrats de les rappeler sans délai, ou de comparaître 
devant lui pour justifier leur conduite. On ne peut qu'ad- 
mirer la remarquable fermeté et l'activité diplomatique dé- 
ployée par les Messins, dans ces circonstances difficiles, 
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pour défendre une bonne cause. (Ben éd., Ilisl. de Metz. 
Preuves, t. VI, p. 1-125.) Malgré les desordres qui accompa- 
gnaient d'ordinaire l'interdit , malgré l'interruption, dans 
son sein, de la vie religieuse et presque de la vie civile, la 
république ne se laissa pas intimider un instant. Pendant que 
ses députés agissaient en cour de Rome ', elle regagnait le 
roi de France ; et le duc de Lorraine, sur ses instances, or- 
donnait aux chanoines de quitter Pont-à-Mousson. L'Empe- 
reur, de son côlé, éclairé par les ambassadeurs messins et 
par le commissaire qu'il envoya lui-même à Metz, s'était 
déclaré satisfait de la conduite de la cité et lui avait, en 1464, 
délivré des lettres d'abolition. Home alors dut céder à son 
tour, et Paul 11 releva les Messins des excommunications 
lancées contre eux. Ce ne fut pourtant qu'après plusieurs 
journées, tenues entre les députés de la ville et les cha- 
noines, à Nomeny, à l'abbaye de Saint-Arnould et à Thion- 
ville, que le débat put être entièrement vidé. Un accord 
ayant enfin été signé (5 février 1405), les chanoines furent 
ramenés de Vie par l'évèque Georges de Bade, et la cité 
rentra dans le calme après avoir appris, une fois de plus, 
que, devant une injuste agression, ne point s'abandonner 
soi-même est toujours la meilleure politique, et que la fer- 
meté au service du bon droit peut triompher des plus re- 
doutables et des moins scrupuleux ennemis. 

Les Messins, toutefois, n'oublièrent pas le mal que les 
chanoines leur avaient fait. On les accueillit avec une extrême 
froideur à leur retour; et, lorsqu'en 1468, le feu prit à la 
grande église, on eut beaucoup de peine à décider le peuple 
à y porter secours. N'eût été le clocher de Mutte, qui appar- 
tenait à la ville, il eût laissé tout brûler, « car il haïssait 
encore trop et avait les dits chanoines en couraige pour le 
procès et l'excommunication qu'ils avaient eu gettée contre 
la ville et eussent» les aulcuns bien voulu que iceulx cha- 
noines eussent esté dedans le feu. » (Chron. mess., Hug., 
p. 360.) 

Telle était, peinte à grands traits, la situation faite au 

1 Les grands banquiers de Florence , les Médicis, leur avançaient 
l'argent dont ils avaient besoin. (Voir, pour un emprunt de 1465, 
tténéd., t. IV, p. 559, et t. VI, p. 41. Preuves.) 
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clergé dans la république messine. Cette situation , le 
clergé ne la subissait qu'avec une extrême répugnance. Dès 
l'année 1365, révêque Jean de Vienne, transféré au siège 
de Bàle, disait, dans sa supplique au pape: • En l'éves- 
ché de Metz je n'y veulx plus estre ne demeurer; car ce 
sont gens sans foy et sans loy et qui ne croient mie en 
Dieu, etc., etc., » lançant ainsi contre les Messins une ac- 
cusation qui ne devait pas retentir alors pour la dernière 
fois . Et, un peu plus tard, les clercs, dans leurs plaintes 
contre Thierry de Boppart, successeur de Jean de Vienne, 
se lamentaient de ce qu'à Metz les personnes d'église étaient 
« en servitude de taille, de bannissement, d'amende, de 
garde des portes, de guait et de touttes aullres choses, 
comme sont les corvixiers, savetiers et lanterniers et telle 
manière de gens de la cité de Metz. » Mais ces gémissements 
hypocrites, arrachés par le regret du privilège et la haine 
de l'égalité, ne touchaient guère et ne pouvaient tromper 
les Messins. C'est qu'ils connaissaient le secret, d'ailleurs 
facile à deviner, du clergé, et que le chroniqueur nous dit 
en quelques mots brefs et significatifs : « Les elers avaient 
envie de la temporalité. » (Chr. mess., p. 106, 107.) 

Quant aux évêques, dont l'ambition aurait dû s'accuser 
comme la cause première des prétendus malheurs de l'Église 
messine, ils avaient fini par s'éloigner presqu'enlièrement 
d'une ville où ils ne rencontraient d'ordinaire que le mau- 
vais vouloir des bourgeois, et parfois même une vive oppo- 
sition dans le clergé \ Ils n'y venaient plus que rarement, 
et les chroniqueurs nous apprennent quelles curieuses pré- 
cautions prenaient, en pareilles circonstances, les ma- 
gistrats de la république. Le règlement pour l'entrée de 

' L'empereur Charles IV, se trouvant de passage à Rome, le pape 
lui montra la supplique de Jean de Vienne, et Charles IV s'empressa 
de lui faire connaître le véritable état des choses à Metz : « J'ay été , 
lui dit-il, en plusieurs cités et en plusieurs villes ; ne jamais ne vis 
cité ne ville où la clergie lissent guaire plus beau service nez qu'ils 
font à Metz. Et quant au regard des bourgeois ne de la commune , je 
n'y vis oneque que tous biens et toutte honneur et révérence et sont 
gens fort obéyssans à leur souverain et servant dévotement Dieu , 
notre Seigneur, comme il me semble. » {Chron. mess., Hug., p. |06.) 

a En 1364, révéque Jean de Vienne excommunie les cures de Metz, 
qui en appellent au pape. (Chron. mess., Hug., p. 104.) 

11 
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l'évêque Georges de Bade (146fy portait, entre autres dis- 
positions : 

« Le dit jour par la rue où il dcbvera passer que les chaisnes 
soient tendues et fermées en jusques au lieu et en la plaice 
de Chambre où il debvera descendre, affin que icelles gens 
ne se puissent départir, et que quand ils seront ensemble 
que on puist veoir et appercevoir quelle est leur intention. 

» Item, ordonneir que le dit jour, enz grainges et cbaul- 
queurs qui sont à l'entour et près la plaice où il debvera 
descendre, il y ait gens armés et embastonnés de collevrines 
et aultres bastons 

» Item, que le dit jour et chescune nuyt, le temps durant 
qu'il sera en la cité, il soit ordonné que les muttiers soient 
par les quarforts et qu'ilz aient feu ; et que à chescun quar- 
fort soient jusques à vingt personnes pour courir subite- 
ment au feu ou quelque aultre effroy, si de nuyt il en sur- 
venait. 

» Item, que les lanternes soient mises par les huis ou chan- 
doilles ou lumières ardant aux fenestres. 

» Item, qu'il soit ordonné par les trese aux maistre et six 
des mestiers que un chescun, endroit luy, veullcnt envoier 
en leur tour deux hommes avec ung canonier, pour y estre 
et demeureir de nuyt et de jour, durant la dicte entrée et 
jusques à son retour, à rechainge. 

■ Mandeir les hostelliers et caibairetiers, chescun à part 
luy, et leur remonstreir par bonne manière et discrétion , 
especialement ceulx qui puevent et poulront avoir en leurs 
hostelz plus de gens, qu'ils ayent regard à ceulx qui seront 
logés en leurs hostelz, aux parolles et propos qu'ils tenront 
et qu'ilz diront. 

» Item, que durant le temps et séjour dessusdit que par les 
trese les portes soient visitées de jour en jour, de heure en 
heure, etc., etc. » (Chron. mess,, Hug., p. 295.) 

Étranges précautions, on en conviendra, et qui laisseraient 
difficilement deviner qu'il s'agissait d'un pasteur des âmes, 
venant visiter son troupeau de fidèles ! Aussi voit -on les 
évéques, depuis la fin du quatorzième siècle, résider de 
préférence à Vie, capitale de leur domaine temporel. C'est 
de là, qu'humiliés et déçus dans leur ambition, ils durent 
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assister à la longue prospérité et aux glorieux développe- 
ments d'une cité où ils avaient espéré régner en maîtres, 
presque toujours en lutte avec elle, ne négligeant aucune 
occasion de lui nuire, attendant avec impatience et hâtant, 
de tous leurs vœux, le jour de la décadence pour remettre 
en avant leurs vieilles prétentions. Us attendirent longtemps, 
et quand l'heure fatale eut enfin sonné pour la république 
messine, ce ne fut pas aux évéques que profita la ruine de 
son indépendance! 



III. 

Lettres* scienees et arts. 

i 

■ h 

Considéré dans son ensemble, ce n'était certainement pas 
un peuple barbare que celui chez lequel s'étaient fondées 
et se maintinrent plusieurs siècles, les institutions dont nous 
avons essayé de tracer le tableau. Mais quel était, au juste, 
Tétai moral et intellectuel du peuple messin pendant cette 
période de sa glorieuse existence? Voilà une question qu'il 
est aussi impossible à l'historien de ne point se poser, qu'il 
est difficile d'y répondre. A peine trouverons-nous, sur le 
sujet qui nous occupe, quelques rares indices épars, soit 
dans les chroniques, soit dans les archives messines : notre 
rôle se bornera à les recueillir et à les coordonner. 

Rien n'autorise à penser qu'avant le seizième siècle, 
l'instruction se soit donnée à Metz ailleurs que dans les 
écoles de la cathédrale et des monastères. Celle de la 
grande église occupait le premier rang, et le maître qui y 
présidait, comme on le voit par Gauthier, l'auteur du poème 
du Mappemonde, avait, en quelque sorte, la direction su- 
prême de l'enseignement à Metz. Nous savons que Sigebert 
de Gemblours fut écolàtre de Saint- Vincent, et s'y acquit 
une brillante réputation par son savoir et son éloquence. 
Les chroniques mentionnent encore une école de Saint- 
Arnould; une école de Saint-Vit, à propos d'un mystère 
représenté en 4425; une autre de Saint- Sauveur, fermée 
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quelque temps lors de la mortalité de 1490; et Philippe de 
Vigneulles nous apprend lui-même, qu'il étudia plusieurs 
années à la Trinité et à l'abbaye de Saint-Martin. Quant 
à l'enseignement donné par les chefs de ces écoles, il ne 
sortait pas du douhle cercle du trivium et du quadri- 
vium, si même il le parcourait tout entier. Les Messins, 
qui aspiraient à une science plus complète, étaient obli- 
gés de la demander à l'université de Paris, comme ce 
Pierre et ce Jacques Pérot, qui s'y firent recevoir maîtres 
ès arts, le premier, en 1370, le second, au commencement 
du quinzième siècle. Un Michel le Gournais, maitre-échevin 
en 1 516, avait étudié à Paris, à Orléans et à Cologne, et en 
était revenu fort bon clerc et bon légiste. (Citron, de Gem- 
blours. Spicilège, t. VI, p. 536, etc. — Chron. mess., Hug., 
p. 124, 146, 527, 428, 430. — Bulacus, Hist. univ., t. IV, 
p. 964. — Chron. mess., Hug., p. 704.) 

Personne n'ignore combien , au moyen âge, les livres 
étaient rares ei> Europe. -Un certain Olbert, abbé de Gem- 
blours jusqu'en 1048, passait pour un autre Ptolémée Phi- 
ladelphe, pour avoir réuni une centaine de volumes d'auteurs 
ecclésiastiques et une cinquantaine d'écrivains profanes. (Chr. 
de Gemblours. Spicilège, t. VI, p. 536.) Au milieu d'une si 
universelle disette de livres, la transmission d'une bible ou 
d'un bréviaire, devenait l'objet de contrats en forme authen- 
tique et de stipulations, qui ne peuvent aujourd'hui que 
nous paraître bien étranges. C'est ainsi qu'en 1316, Laurent 
de Nancy, prévôt deSainte-Glossinde, léguait aux religieuses 
de cette abbaye messine, sa bible et ses bréviaires, avec 
défense expresse de les vendre ou de les engager jamais; 
et vers le même temps, les Pueelles-sur-le-Mur engageaient 
à leur chapelain le « bréviaire de la communauté sa vie du- 
rant, à condition qu'après sa mort il reviendrait à son suc- 
cesseur.» (Mnsc. 69 de la bibl. de Metz.) Nous aurions voulu 
pouvoir retrouver, dans quelque cartulaire d'abbaye, et 
pour les temps antérieurs au seizième siècle, un catalogue 
de bibliothèque messine; mais toutes nos recherches à cet 
égard sont demeurées inutiles. 

Les études ne redevinrent faciles qu'après la découverte 
et la propagation de l'imprimerie. Metz eut, pour premiers 
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imprimeurs, JeanColigney et Gérard de Villeneuve, dont le 
plus ancien ouvrage est le premier livre de l'Imitation de 
Jésus-Christ, et porte la date de 1482. Au commencement 
du seizième siècle, Gabriel Hochfeder, d'abord imprimeur à 
Nuremberg, donna à Metz une critique du Roman de la 
rose, sous le titre : Cy est le chevalier aux dames (1516), et 
un extrait des chroniques de Trêves, Medulla gestorum 
Trevirensium (1517). Enfin, peu de temps avant la chute 
des institutions républicaines, les deux frères Palier réim- 
primèrent le grand atour de 1405, et publièrent le Manuel 
des abus de l'homme ingrat (1544), ainsi que le poème sur 
la guerre des Rustauds de Laurent Palladius". (Tcssier. 
Essai philologique sur les commencements de la typographie 
à Metz t in-8°.) 

Coram'e partout au moyen âge, la culture intellectuelle 
fut longtemps à Metz l'apanage presque exclusif du clergé. 
Les Bénédictins ont fait le relevé des rares écrivains, de 
quelque renom, qui sortirent de l'Église messine depuis le 
douzième siècle jusqu'à la renaissance. Ce sont: Albert, 
moine de Saint-Symphorien, qui laissa une histoire de son 
temps, intitulée De diversilate temporum; Paulin, princier 
de la cathédrale, correspondant du fameux Bércnger de 
Tourâ, et à qui ce dernier adressa deux de ses écrits, un 
traité sur l'Eucharistie et une défense de Scot Erigènc ; Si- 
gebert de Gemblours, écolàtrc de Saint-Vincent, auteur 
d'une chronique, de la vie de Thierry I, évèquc de Metz, de 
celle de saint Sigebert, roi d'Austrasie, et de trois écrits en 
vers et en prose sur sainte Lucie; Walon, abbé de Saint- 
Arnould, dont il reste sept lettres et une prière; Richer, 
abbé de Saint-Martin-lès-Mctz, qui composa en vers une 
histoire de saint Martin, et en prose celle de saint Sigebaut, 
trente-sixième évéque de Metz; mailre Gauthier, l'écolàtre 
de la cathédrale, à qui l'on doit le poème du Mappemonde ; 
Hébers, moine de Hautc-Seille, traducteur en langue vul- 
gaire et en rimes du Dolopathos ou roman des sept sages ; 
enfin, au quatorzième siècle, le dominicain Hugues de Metz, 

1 Le poëme de Palladius se trouve imprimé dans Dom Calmel. 
Bibliothèque de Lorraine (à la fin). 
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qui professa avec succès la théologie à Paris, et écrivit sur 
le mailre des sentences. (Bénéd., Hist.de Metz, t. II, p. 409, 
141,256,288,508.) 

Remarquons, toutefois, que malgré l'affaissement trop 
réel des esprits dans ces siècles de ténèbres, l'étude des 
sciences ne fut jamais complètement abandonnée à Metz, 
même par les laïcs. On a conservé aux archives une quit- 
tance datée de 1411, d'uu Hermann de Bure, qui prend le 
titre de licencié en droit civil et canon. En 1423, une éclipse 
eut lieu, et le doyen de Saint-Thiébault nous apprend 
qu'elle avait été prédite onze ans auparavant par les maitres 
Jehan Fuzoris et un autre appelé le Petit-Moine. (Dom Cal- 
met, Hisl. de Lorraine. Preuves, t. IV, p. 214.) La chro- 
nique de Vigneulles, à Tannée 1512, nous parle aussi d'un 
ecclésiastique, maître François du Temple, « grant géomé- 
tricien et d'un subtil engien sur tous hommes que l'on vit 
oncques à Mets en tous arts, tant en massonnerie comme 
en charpenterie, en oreloge et en cadrant et en plusieurs 
inventions nouvelles et par espécial bon médecin et seor- 
gien. > Il dota Metz de moulins à cuves, dont il était l'in- 
venteur, et qu'on appelait de son nom moulins du prêtre ; 
la ville lui dut aussi le plan et la construction du pont du 
Saulcy,avec sa vanne et ses vantaulx. (Chron. mess., Hug., 
p. 677.) 

La plupart des monuments élevés dans Metz par l'archi- 
tecture chrétienne du moyen âge ont aujourd'hui disparu; 
dans ceux qui survivent, comme les églises de Sainte- 
Ségolène, de Saint-Vincent, de Saint-Martin, et surtout la 
magnifique cathédrale, on la retrouve avec les caractères 
que tout le monde connaît et qui furent à Metz ce qu'ils 
étaient ailleurs. Il y a lieu de remarquer seulement que 
toutes les églises de l'ancien Metz, se trouvant comme en- 
fouies et étouffées au milieu des maisons particulières, leurs 
dehors étaient de médiocre apparence ; les artistes réser- 
vaient pour l'intérieur toutes les ressources de leur imagi- 
nation et toute l'habileté de leur ciseau '. 

' Nous parlons d'après les églises anciennes qui subsistent; la 
cathédrale fait exception. 
En 1406, il fallut même abattre soixante étaux de changeurs qui 
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Quoique Fart fût, au moyen âge, souvent anonyme, nous 
connaissons quelques-uns des artistes qui travaillèrent aux 
édifices religieux de l'ancien Metz. Pierre Perrat, mort en 
1400, construisit l'église des Grands-Carmes et les deux 
tours de la cathédrale, fut chef d'école et laissa un nom 
glorieux dont la légende ne tarda pas à s'emparer. C'est 
riùwin de Steinbach des Messins. Le clocher de Mutte fut 
l'œuvre de Jean de Brisiroff, appelé par les chroniqueurs 
maitre Hannès de Uanconval (1477 à 1483), qui éleva aussi 
l'église de Saint-Symphorien. Moins célèbre que ces « deux 
massons de la cité, » Jean de Commercy exécutait, pour 
Conrad Bayer de Boppart, la chapelle des Curés (1443); 
Thierry, le disciple de Perrat, la chapelle Saint-Nicolas dans 
l'église Saint-Eucaire (1442), et Clausse, le messin, celle des 
Lorrains ou de la Victoire (1478). En 1510, le tailleur d'ima- 
ges, maitre Grandjean de Pierre-Hardie, surmontait la porte 
Serpenoise « de deux chérubins et d'un Dieu de pitié, » tra- 
vail qui lui valut une ovation au carnaval de Tannée suivante. 
(Chron. mess., Hug., p. 360, 428, 214, 665.) 

Parmi les peintres verriers qui décorèrent de leurs vi- 
traux la cathédrale et les autres églises messines, Philippe 
Hermann de Munster, mort à Metz, en 1392, et Valentin 
Bousch, l'alsacien, ont laissé les œuvres les plus remar- 
quables, et le dernier surtout une réputation justement 
méritée. Enfin, Metz produisit, au commencement du seizième 
siècle, un graveur habile, Cornélius, dont on a une Judith, 
une Cléopâtre, une sainte famille, d'après Raphaël, et quel- 
ques scènes flamandes. 

Plusieurs des artistes que nous venons de nommer ne 
mettaient pas exclusivement leur talent au service de la 
religion ; la cité comptait sur eux à la fois pour s'embellir 
et se défendre. C'est ainsi que, pendant le siège de 1444, 
Jean de Commercy construisit, en trois jours, deux bons et 
forts boullevards devant la porte du pont des Morts et la 
porte Serpenoise; que le père de Jeun de Hanconval, Henry, 
éleva une tour entre le pont des Morts et la porte Patar, 

occupaient la place actuelle de Saint-Louis, pour plus clair voir en 
l'église de Saint-Suplice. (At. 1406.) 
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répara en partie les murs de la ville et, le siège terminé, 
refit le château de la porte des Allemands, qui avait été 
détruit. Le pont des Loups, dont la cité fut redevable à la ' 
munificence de Nicole Louve (1443), eut pour architecte 
Thierry de Sicrck, et Jean de Commercy fut celui de la 
Croix-aux-Loups qui lui servait de décoration. Plus tard, 
Jean de Ranconval, émule de son père, réédifia, à son tour, 
en 1480, la porte Saim-Thiébault « plus belle et d'autre façon 
qu'elle ne solloit estre, » et ajoutait à celle des Allemands 
deux couloirs ou allées qui en facilitaient la défense. (Chr. 
Hug., p. 230, 221, 216, 437.) Metz perdait ainsi, peu à peu. 
l'aspect sombre des villes du moyen âge, et les embellisse- 
ments qu'il dut à ses artistes, en rendant son séjour de plus 
en plus agréable, contribuait pour beaucoup à justifier le 
dicton allemand qui courait alors dans les pays du Rhin : Si 
Francfort m'appartenait, je le dépenserais à Metz. 

La société laïque, on le voit, avait été, à son tour, après 
le clergé, entraînée vers les sciences et les arts. C'était du 
théâtre et de son influence, si grande en tout temps, que 
lui était venue, tout porte à le croire, l'impulsion première. 
De bonne heure avaient commencé, à Metz, les représenta- 
tions de mystères \ et l'on voit, presqu'à l'origine, les laïcs 
y intervenir. Mais il n'y eut point, à Metz, de corporation 
semblable aux confrères de la passion ; des bourgeois ins- 
truits se partageaient d'ordinaire les rôles avec le clergé. 
Ainsi, au jeu de sainte Catherine, donné en 1434, pendant 
trois jours, sur la place du Change, le rôle de sainte Cathe- 
rine était tenu par Jean Didier, le notaire, et celui de l'em- 
pereur Maxencien par Jean Matheu, le plaidiour. Les repré- 
sentations, à ce qu'il parait, n'étaient pas toujours sans 
danger pour les acteurs; car, en 1437, lorsqu'on joua la 

• La première représentation de mystère à Paris, eut lieu en 1398. 

Dans les Chroniques messines, il est pour la première fois question 
d'un mystère en 1412; mais en mentionnant le jeu de l'Apocalypse, 
donné cette année sur la place du Change , elles n'en parlent pas 
comme d'une chose nouvelle. 

D'autres représentations eurent lieu en 1420, 1425, 1434, 1437, 
1438, 1468, 1480, 1485, 1513, 1514, 1520. 

Un seul nom d'auteur nous a été transmis, celui du frère Geoffroy, 
qui avait compose le mystère de Saint-Vit, joué en 1420. 
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Passion, un curé, qui représentait le Christ, « fut presque 
mort sur la croix, sy ne fut esté secouru et un autre prêtre 
qui faisait Judas fut presque mort en pendant, car le cuer 
ly faillit et fut bien hastivement despendu et porté en voye. » 
(Chron. mess., Hug., p. 200.) Quelquefois aussi elles don- 
naient lieu à de plus gracieuses aventures. Au jeu de sainte 
Catherine, en 1468, raconte Philippe de Vigneulles, « pour- 
tait le personaige de sainte Kalcrine une jonne fillette aagée 
de 18 ans, laquelle estoit fille de Didier le Woirier, et fist 
merveilleusement bien son debvoir, au gré et plaisir d'ung 
chacun ; touttefois avoit la dicte fille vingt-trois cent vers 
de personaige, mais néanmoins elle les scavail tout sus le 
doygt et parlait celle fille cy vivement et piteusement, 
qu'elle provocquait plusieurs gens à pleurer et estoit agréable 
à toutes gens; et à l'occasion de ce, fut celle fille richement 
mariée à ung gentilhomme soldoieur de Mets, appellé Henry 
de la Tour, qui d'elle s'énamoura pour le grant plaisir qu'il 
y print. » (Chron. mess., Hug., p. 361.) 

Quant à la valeur poétique de ces mystères, dont les 
sujets étaient toujours empruntés, soit à l'Écriture, soit 
aux légendes des saints, nous pouvons nous en faire une 
idée par celui de Saint-Clément, conservé en manuscrit à 
la bibliothèque de Metz, et qui a dû être joué au quinzième 
siècle. (Mnsc. 218.) C'est un immense fatras au milieu du- 
quel on rencontre cependant quelques beautés , rares 
éclairs traversant à de longs intervalles une nuit profonde. 
Il y a, par exemple, du naturel dans l'expression de la 
douleur du prince Orius, quand il a vu mourir sa fille.: 

0 ma doulccur, m'amour, ma rose 

A! mes dieux que m'aves vous fait? 

0 corps tu étoies si bien parfait 

De beauté et de hault lignage. 

Tu geys sy mort. Dieux ! quel dommage ! 

Jamais n'auray au cuer lyesse 

Mais toujours doulour et tristesse 

Auray tous les jours de ma vie. 

Hellas , m'amour, ma doulce amie 

Or n'avoie lille que toy 

Et tu m'as laissé, bien le voy. 

Ay, quel doulour, mes Dieux, mes Dieux ! 

Hahay, hahay i j'amasse mieulx 

Avoir perdu tout mon roiaulme, etc., etc. 
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Une scène entre le messager et le vilain ne manque pas 
d'un certain comique. Le messager demandant le chemin 
de Metz à Gorzc, le vilain lui répond, après avoir parlé 
d'abord d'une foule d'autres choses : 

En Brie, corapains, Dieu vous conduie. 
Ha la bonne contrée par marne : 
Je voudraie que moy et ma femme 
Fussiens demourans à Paris. 

11 continue longtemps ainsi et quand l'autre s'impatiente : 

Je vous enseignere la voie 
Je vous promets se Dieu me voie ; 
Je vous diray tout proprement 
Le chemin par mon sacrement 
Aussi droit comme une faucille 



Premier iras à Thionville 

A Luxembourg à Saint-Hubert, 

Et pour tenir le plus couvert 

Le meilleur et le plus commun , 

T'en revenras droit à Verdun 

A Clermont ès bos d'Argonne, 

Et affin que tu environne 

Le pais, et qui t'en soubviegne, 

Au Neufchastel droit en Lorraine 

A Widesmont à Espinal, 

Et se tu veux descendre à Val 

Pour trouver la voie plus belle, 

Venras à Chastel sur Muselle, 

A Toul et à Warengeville , 

A Nensey puis à Gondreville, 

Et, sans faire plus lonc sermon, 

Le grant chemin droit à Mousson, 

De là tu pourras sans faillir, 

Si tu ne veulx plus long sallir, 

Que tu ne voises tout droit à Gorze. 

On pourrait encore citer quelques vers d'une prière de 
Saint-Clément, où l'auteur a su mettre de la netteté et de la 
précision : 

0 Jhésus vray Dieu et vrai homme! 
Créateur du ciel et de la terre ! 
Tu vois ce peuple qui requerre 
Vient ta grâce et ta doulceur. 
Je te requier, doulx créateur. 
Qui on ventre de la pucelle, 
Ta doulce mère sainte et belle, 
Vosis faire ton babitaige 
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Pour conserver l'humain lignaige 

De la mort d'enfer périlleuse : 

Incline t'oreille piteuse 

Et oy que ton servant te prie ; 

En ses corps remette la vie 

Te plaise par ta doulce amour. 

Tu vois leur cri et leur clamour 

Et la foy et la grant créance, 

Qu'ils ont en toy et la fiance 

Que briefment leur fasse pardon, etc., etc. 

L'auteur de Saint-Clément n'est point connu ; mais il y a 
fes^ tout lieu de le croire messin. C'est bien un messin qui 
a écrit les vers suivants : 

Le pays (Metz) est moult fertilles 

De chasteaux et de bonnes villes ; 

De biefs, de vignes et de rivières 

Et d'autres biens garnie ière 

Cette cité a souvent guerre ; 

Mais ils défendent bien leur terre ; 

Fournie ebt de bonnes gens d'armes 

Qui sont soubtis et preux en armes, etc., etc. 

Les mystères ne constituaient pas toute la poésie drama- 
tique de l'ancien Metz. La farce et la moralité sont mention- 
nées dans les chroniqueurs (Hug., p. 439, 643, 637.) ; mais 
aucune pièce de ce genre ne nous ayant été conservée, on 
ne peut que difficilement se faire une idée de ce qu'il a dù 
être à Metz. Nous croyons, cependant, que le théâtre co- 
mique n'y eut jamais les allures libres, ni surtout le carac- 
tère politique par lequel il se faisait remarquer au moyen 
âge dans quelques pays. La sévère aristocratie des paraiges 
n'aurait point toléré de telles hardiesses. En 4494, des En- 
fans sans-souci de France, de passage à Metz, y jouèrent, 
avec un grand succès, des farces, « donnant à chacun des 
seigneurs et dames de petits brocairts qui bien les séoient. » 
(Ibid., p. 603.) Le chroniqueur ajoute que tous ceux qui les 
ouïrent, en furent extrêmement satisfaits. Mais on peut 
douter que ces plaisanteries aient été goûtées par ceux 
mêmes sur qui elles tombaient; du moins nous ne voyons 
pas cette apparition des Enfans sans-souci se renouveler 1 . 

1 Nous ne connaissons que le titre d'une de ces moralités : La 
Malvaise langue , qui fut jouée le dimanche après la Pentecôte de 
l'année 1513, sur la place de Chambre. (Chron. mess., Hug., p. G87.) 
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D'autres genres, cependant, ne lardèrent pas à être cul- 
tivés des Messins. C'est ainsi que le roman ou poëme d'IIer- 
vis, nous semblerait pouvoir être attribué à l'un d'eux. Le 
père d'Hervis, ce prévôt Thierry, roturier de naissance, si 
désireux de voir hanter à son flls les foires de Flandre, de 
Provins, de Paris, ne représente-l-il pas bien un membre de 
la bourgeoisie commerçante et guerrière des paroiges? Les 
traits satiriques lancés par l'auteur contre Home, font songer 
au langage des atours, par lesquels la république messine 
signalait avec une si malicieuse fermeté et réprimait les 
abus de l'Église. Enfin, le poëme d'Hervis, dont Faction se 
passe du temps de Charles Martel, raconte une invasion 
des Wandres (Vandales). Or, ce nom apparail à chaque 
instant dans les chroniques messines : faire pis que 
Wandres et Sarrasins était devenu à Metz une expression 
proverbiale. 

Les graves événements de 4324, l'attaque de la ville par 
les quatre seigneurs, la guerre étrangère, bientôt compliquée 
d'une guerre civile, en exaltant le patriotisme des Messins, 
amenèrent comme une explosion de poésie politique : les 
compositions rimées devinrent une arme qui joua de part 
et d'autre le rôle le plus actif. Un manuscrit du quinzième 
siècle nous en a conservé plusieurs. (Mnsc. 81 et 82. Bibl. 
de Metz.) 

C'est d'abord un poëme de deux cent quatre-vingt-huit vers 
sur le roi Jean de Bohème et la guerre de 1324, morceau 
très -curieux pour l'histoire, mais d'une valeur poétique 
extrêmement médiocre. Les deux strophes suivantes, les 
moins faibles de toutes, peuvent faire juger du reste: 

* 

Toute fleur survicte la rose 
Chacun seet, c'est vérité : 
Pour ce vous ay dit cette chose 
Que Mets surmonte toute cité 
Car en luy maint prospérité 
Franchise, amour et gent piteuse 
Courtoisie et humilité. 



Dolent fut le roi de Behaignc 
Il lui semble trop a perdu ; 
Tous les barons de sa compaigne 
Ln sont dolens et esperdus. 
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Leurs hommes sont là destendus 
Où ils n'ont pas trouvé cocagne 
Qu'ils ne seront des moys rendus. 

Sur le même thème, Robert de la Valée fils, composa un 
patenôtre ; Margueron du Pont Renmont, un Ave Maria ; Henri 
de Hez, un Credo, et Miehelet Petitpain, qui maint devant 
les Repenties un autre Credo. On se moquait de l'im- 
puissance des princes ligués à prendre la ville, et maitre 
Lambelin, qui s'intitulait de Cornouailles, leur disait dans 
une prophétie : 

Quand il n'aura ribault ès foires de Champagne 
Et j'aurai la couronne de Navarre et d'Espagne 
Et seray roy en paix de France et d'Allemaigne 
Adonc sera Mets pris par le roi de Behaigne. 

Quand mielx venra ung liewre qu'un léaul pèlerin 
En arrière, suivront et le Rhùne et le Rhin 
Et l'eau de Seille sera plus claire que vin 
Adonc sera de Mets sire de Trêves Baudouin. 

Quand les poissons hayront la mer ou le rivage 
Et les coulombs lairont les tours et le bocage 
Les déserts les lyons et l'usurier bon gaige 
Adonc les iiij s rs mettront Mets en servaige. 

Railleries auxquelles les rimeurs du parti des princes 
confédérés, à en juger par un alphabet d'Asselin du Pont, 
répondaient en vers plus faibles encore que ceux des poètes 
messins. 

On trouve aussi dans le volume, dont nous extrayons ces 
passages, un sermon du papegai, sous forme d'apologue, 
pour engager les Messins à renoncer au plus vile à leurs 
querelles domestiques. Il commence ainsi : 

Laultrier (avant-hier) estaye lez ung arbre 
Où il n'avait pierre ne marbre. 
Si regarday tous les rainseaulx, 
Trestous les nids chargés d'oiseaulx ; 
Et là tenaient un parlement. 
D'oiseaulx y ot très grant copie : 
Là chantait fort et hault la pie, 
Mais oneques rien n'en pus entendre. 
Lors esgarday sy vys descendre 
Droit sur cet arbre un papegay ; 
Oneques pour ce rie deslogeay. 
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Le papegay les fit tous taire 

Pour ung sermont qu'il voulait faire ; 

Venu estait lors des escolles. 

Si les prescha par parabolles, etc., etc. 

La suite présente une telle crudité de langage et des 
images si hardies, qu'il serait impossible d'en rien citer. 

Tels sont, en y joignant quelques pièces conservées par 
les chroniques, les débris médiocrement imposants de la 
poésie messine parvenus jusqu'à nous. A en croire cependant 
ces mêmes chroniques (Hug., p. 435 et 643), Metz aurait eu 
sur la fin du quinzième siècle un poëte remarquable, « ung 
aultre maître François Villon de Paris ». C'était Jean Man- 
gin, couturier de son métier, et fils de Mangin, le tailleur 
de derrière Saint-Sauveur, « ung des fins compaignons qu'il 
estait possible de trouver, et ung des grans fairceurs et à 

qui bien il séait qui fut jamais à Mets ne au pays Il ne 

disait mot qui ne rapportait le ris à la, bouche fort habile 

en toutes choses bon danseur et encore meilleur chan- 
teur, grant jueur de palme Journellement il rimait et 

composait fairces et esbaiteraents, tant sur luy comme sur 

les aultres et estait l'homme pour tout resjoyr ung pays 

Et dès qu'on sçavait qu'il se entremectait de juer quelque 
fairce ou moralité, chascun courrait après Mais au con- 
traire il avait tant d'aultres vices que tous ses faits joieulx 
en estaient desprisiés et des grans et des petits ; car il estait 
haizairdeux, pipeur, homme qui ne fréquentait que les 
tavernes et les bourdiaulx et touttes malvaises compaignies. 
Et avec ce estait dangereux de la main et n'y avait rien qui 
luy peusteschaipper, s'il n'estait trop pesant ou trop chaull.» 
Richement marié dans sa jeunesse à la fille de l'architecte 
Hannès de Rancoval, Mangin avait dissipé son bien et réduit 
ses parents à mourir dans la misère. Ses démérites le firent 
mettre plus de quinze fois en la maison de la ville, où il 
rimait nombre de chansons et de ballades ; mais toujours 
« par son bien faire et son bien dire, à la requeste d'aulcuns 
seigneurs il eschaippoit, fust par argent ou autrement ». Un 
vol d'oies commis par lui et quelques autres garnements, 
dans l'abbaye de Saint-Clément, avait même donné lieu à 
un conflit de juridiction rapporté par les annales. Mais l'in- 
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corrigible rimcur ayant, en 1503, presqiTau sortir de prison, 
violé une jeune fille, on résolut, pour ce nouveau crime, 
d'en faire cruelle justice. Réfugié d'abord en franchise aux 
Carmes et menacé d'être arraché de cet asile, il n'eut que 
le temps de sortir de la ville déguisé en lavandière : il fut 
banni sans nul rappel, et bientôt après, la nouvelle vint à 
Metz qu'il était mort à Rome, à l'hôpital du Saint-Esprit. Voilà 
bien la vie de maître François Villon ; mais où sont le grand 
et le petit Testament, où sont les neiges d'antan? 

A défaut de poètes vraiment dignes de ce nom, c'est dans 
les atours ou lois de la cité, et dans les chroniques, seuls 
écrits en prose qu'elle ait eus avant le seizième siècle, qu'on 
peut le plus facilement suivre les progrès et les développe- 
ments de la langue française parlée à Metz. Nous avons 
donné des unes et des autres d'assez longs extraits, pour 
permettre au lecteur de faire, par lui-même, cette intéres- 
sante étude. Le premier atour, rédigé eh langue vulgaire, 
porte la date de 1215, et fut fait par le maitre-échevin 
Hugues Golz'. (Paul Ferry, Obs. séc, XuT s., t. I, at. 12.) 
Quant aux chroniqueurs, les plus importants à consulter 
sont le prieur des Célestins (1396 à 1439), le doyen de Saint- 
Thiébault (1231 à 1445), Praillon (1323-1497), Jean Aubrion 
(1464-1501), et Philippe Gérard, appelé de Vigneulles, dont 
l'ouvrage, embrassant toute l'histoire de Metz, s'arrête en 
1525'. 

Il est hors de doute qu'au commencement du seizième 
siècle, malgré d'incontestables progrès accomplis, la cul- 
ture intellectuelle avait à peine pénétré jusqu'aux couches 
moyennes de la population messine, et que la classe infé- 
rieure y demeurait presqu'entièrement étrangère. On le vit 
assez en 1502, quand les gens d'église, avec plusieurs sei- 
gneurs et marchands dé la cité, se furent avisés de jouer, 
dans la Courl'évéque, une comédie de Térence 3 . La com- 

1 Les Bénédictins {Histoire de Metz, t. II, p. 304) parlent d'une 
charte romane , par laquelle l'évêoue Bertram confirmait, en 1182, 
une transaction entre les abbayes ae Gorze et de Justemont, au sujet 
des dîmes d'Amelange. Nous n'avons pu découvrir cette pièce. 

a II faut joindre à ces ouvrages en prose un recueil de contes ou 
nouvelles composées par Philippe de Vigneulles. 

3 Chron. mess., Hug., p. 638. 
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inunc regardant un tel spectacle comme une mystification, 
se mutina, et ceux d'Outre-Seillc donnant l'assaut à la scène, 
obligèrent les acteurs de cesser la représentation; on ne 
put achever que le lendemain et à huis-clos, quand les vi- 
gnerons et gens de métier se furent rendus à leur besogne 
journalière. Cruelle destinée attachée à certains noms! 
Seize siècles auparavant, le peuple de Home avait abandonné 
une représentation de Térencc pour courir vers un mon- 
treur d'ours. La barbarie moderne et la barbarie antique 
se donnaient ainsi la main à travers les âges pour outrager 
un noble poète ! 

Les animaux rares, les danses sur la corde tendue ', les 
mascarades les joutes au Champ-à-Seille \ quelquefois de 
véritables combats singuliers 4 , tels étaient aussi les spec- 
tacles favoris du peuple messin. Et la complaisance du chro- 
niqueur à les décrire, le soin qu'il prend toujours de nous 
apprendre que les plus hauts seigneurs et les daines des 
paraiges y assistaient, fait assez voir qu'à Metz la commune 
n'était pas seule à montrer du goût pour ces plaisirs peu 
délicats des peuples enfants. 

On ne s'étonnera pas de voir, sur une telle société, la 
superstition exercer un grand empire. Chose triste à dire, 
elle régnait à Metz sous toutes les formes; ici, livrant les 
âmes à de ridicules terreurs, ou dégradant les esprits par 
d'absurdes croyances ; là, par les procès de sorcellerie, je- 
tant en foule les victimes au bûcher; ailleurs, s'associant 
le fanatisme religieux pour ordonner le supplice de Jean 
Leclerc. 11 faudra des siècles pour dissiper de si épaisses 
ténèbres, et quand la république messine s'écroula, à peine 
une douteuse aurore annonçait-elle le jour à venir. (Chr. 
mess., Hug., p. 474, 680, 684. — lbid., p. 285, 287, 747, 
etc., etc. — lbid., p. 824, etc., etc.) 

Mais c'étaient là des plaies morales qui ne frappaient guère 
les regards de l'étranger, surtout de l'homme du moyen âge. 
Four l'étranger, Metz était, depuis la fin du quinzième siècle, 

• lbid., p. 645, 646, 647. 
a lbid., p. 668, 676, etc. 

* lbid., p. 192, 253, 439, 634, 638, 831, 832, e\c. 
4 lbid., p. 458. 
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une ville pleine de séductions, retenant par les charmes 
d'une franche hospitalité, ceux qu'attirait ou la renommée 
de ses richesses ou sa puissance politique ; il admirait ses 
édifices publics, ses rues bien pavées et bien entretenues, 
ses promenades du Champ-Ncmmery, du Champ-à-Panne 
et du Saulcy, assistait aux spectacles que nous avons décrits, 
s'asseyait quelquefois aux joyeux banquets du Chainp-à- 
Seillc et de la maison du Passe-Temps, ou entendait raconter 
les magnifiques réceptions faites à quelques grands person- 
nages ou à l'Empereur, et, émerveillé de tant de bruit et de 
fêtes ', se reportant du présent au glorieux passé de la 
république, il ne quittait jamais, sans regret, une cité qui, 
pendant la paix, savait répandre tant d'éclat sur son indé- 
pendance et, dans la guerre, donner de si nobles exemples 
de constance et d'héroïsme. 

Aujourd'hui, que tout cet éclat a disparu, que Metz, re- 
tombé dans le silence et l'obscurité, n'est plus qu'une ville 
de province semblable à tant d'autres, notre œil, que rien 
n'éblouit, juge mieux un passé dont rien ne subsiste. Une 
république indépendante, fondée et maintenue debout trois 
siècles entre la France et l'Allemagne, grâce au commande- 
ment modéré des uns, à l'obéissance calme des autres, à la 
vaillance de tous ; un gouvernement régulier, sans être 
tyrannique, créé au milieu du chaos féodal ; l'agriculture, 
activement protégée, l'industrie et le commerce rendus 
prospères, ce sont là, certes, d'assez beaux titres devant la 
postérité, et le patriotisme messin peut voir, sans alarmes, 
signaler quelques taches en un si brillant tableau. Dirons- 
nous maintenant que le peuple messin ou du moins ses 
maitres, les paraiges, ont eu le génie des arts comme celui 
de la guerre et de la politique? Les pages qu'on vient de 
lire prouvent assez qu'il n'en a rien été. Étrange et regret- 
table lacune dans une vie d'ailleurs si bien remplie, et que 
l'histoire de l'aristocratie messine n'a pas été seule à nous 
offrir. Ce n'est pas, le plus souvent, sur un sol où régnent 
des maitres jaloux que la libre et délicate fleur des lettres 

' La guerre ne suspendait pas ses réjouissances. Voir (Chron. 
mess., Hug., p. 541) le récit d'une fête donnée par Pierre Baudoche, 
dans sa maison du Passe-Temps, pendant la guerre de 1490. 

12 
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et des arts aime à s'épanouir. Malheur, cependant, au nom 
et à la gloire des peuples qui les ont ignorés ! Que de ga- 
ranties de moins contre l'oubli des hommes ! 

Vixêre fortes 

.... sed illacrymabiles 

Urgentur ignotique longA 
Nocte, carent quia vate sacro. 

(Horace, liv. IV, ode 9.) 



* 
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SECTION IV. 



ÉTAT MILITAIRE DE LA RÉPUBLIQUE SOUS LES PARAIGES. 

Metz formait, dès le douzième siècle, Une république pres- 
que indépendante, isolée entre deux grands pays, au milieu 
de la pauvre et belliqueuse féodalité de la Lorraine : une telle 
situation, en lui créant tant de périls et en le condamnant à 
des luttes sans relâche, l'obligea, de bonne heure, à se donner 
une puissante organisation militaire. Cette organisation, que 
nous allons faire connaître, fut l'œuvre de l'intelligente aris- 
tocratie des paraiges, et elle défendit, pendant trois cents 
ans, les richesses et les libertés des Messins contre les ar- 
dentes convoitises qui les assiégeaient de toutes parts. 

Soit prudence, soit esprit de justice* Metz, avant de com- 
battre ses ennemis, leur proposait presque toujours un 
accommodement, en les invitant à Une de ces conférences 
qui s'appelaient, dans la langue du pays, les journées d'es- 
lault ou d'état. Assis entre plusieurs duchés et principau- 
tés, le territoire messin avait, contre chacun, ses marches 
d'estault. Lors de la guerre des quatre seigneurs, en 4324, 
ces marches étaient les suivantes : pour l'archevêché de 
Trêves, à Cattenom; pour le Luxembourg, à Richemont- 
sur-Orne; pour le comté de Bar, à la Grande-Haye, à 
Wallerin-Prés, en deçà de Saint-Privé-la-Montagne et à 
Woisagc; pour les Allemands du duché de Lorraine, aux 
arbres de Luttange et au pont de Flacquair, et pour les» 
Romans, à Woisage ; pour les Allemands de l'évéché de 
Metz, à Chaussy, en deçà du pont, et pour les Romans, à 
Sogne et à Yerncy ; enfin, pour l'évéché de Verdun, à 
Nauroy. (Chron. mess., Hug., p. 40.) C'était, le plus souvent, ' 
sur ces marches que se tenaient les journées, et on voit, dans 
les récits des chroniqueurs, quelle habile fermeté les com- 
missaires messins, èwardeurs des causes d'estault ou sept 
de la guerre, y déployaient ordinairement. Mais une fois les 
voies pacifiques épuisées, la république, avertie de l'inuti- 
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lité des négociations, acceplaii la lutte et se montrait alors 
aussi constante à la soutenir, qu'elle avait paru désirer de 
l'éviter. 

Depuis le commencement du quatorzième siècle, la di- 
rection suprême des affaires militaires à Metz se confiait à 
un comité de sept membres, qu'on appelait les sept de la 
guerre. C'est en 1323 qu'il en est, pour la première fois, 
question, à propos d'une querelle de la cité avec le sire 
d'Aspremont ; puis, quand les quatre seigneurs ont attaqué 
la ville (1323), les chroniques nous parlent des sept de la 
guerre comme d'un comité dictatorial créé pour des cir- 
constances extraordinaires avec des pouvoirs considérables, 
mais limités à cinq, ensuite à six mois. (Chron. mess., Hug., 
p. 38, 56.) Plus tard, enfin, la septerie de la guerre devient 
magistrature permanente, comme l'attestent les chroni- 
queurs et d'anciens rôles parvenus jusqu'à nous Elle fut 
alors une des plus importantes de ces commissions aristo- 
cratiques qui, au quinzième et au seizième siècle, se par- 
tageaient, avec les treize, l'administration de l'État. 

Un atour de 1402 nous apprend le mode d'élection des 
sept de la guerre, depuis leur transformation en magistra- 
ture permanente. On les renouvelait de deux en deux ans, 
en totalité ou en partie. Chacun des cinq paraiges désignait 
deux de ses membres, et celui dont le maitre-échevin ou le 
mailre des treize, après le ballottage ordinaire, retirait le 
nom du chaperon, devenait sept de la guerre ; le Commun 
fournissait, ainsi qu'il était d'usage, le double des autres 
paraiges, et avait deux sept à nommer. Le lendemain de 
l'élection, qui se faisait dans les huit jours après la Chan- 
«deleur, les nouveaux sept prêtaient serment au moutier 
Saint-IMerrc , entre les mains du maitre-échevin ou des 
treize (at. 1378). Deux frères, ou le père et le fils, ne pou- 
vaient porter à la fois l'offiee de sept de la guerre (at. 1392). 
Vers la fin du quinzième siècle, la durée de cette magistra- 

1 Rôles des sept de la guerre, de 1518 à 1548. (Bénéd., t. VI, 
p. 639.) En 1351 , le comité des sept de la guerre n'était pas encon- 
permanent (Chron» mess., Hug., p. 91), et le contraire paraît ressortir 
des ternies d'un atour de 1373. C'est donc entre 1351 et 1373 , qu'a 
dû s'accomplir le changement. 
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turc, par suite d'une nouvelle réforme, ne fut plus que d'un 
an, comme on le voit par un accord de 1484 et par les rôles 
de 1518 à 1548, précédemment cités. 

Les pouvoirs attribués aux sept de la guerre étaient con- 
sidérables : ils ordonnent souverainement des choses de la 
guerre, dirigent comme bon leur semble les expéditions au 
dehors, s'occupent de l'échange ou du rachat des prison- 
niers, délivrent des sauf-conduits, accordent des trêves, 
concluent des traités, sauf ratification par les paraiges. (Chr. 
mess., Hug., p. 5G. — Bén., t. VI, p. 348. - At. 1373.) Les 
soldoyeurs font serment entre leurs mains et celles de leurs 
commis ; ils nomment les capitaines, les prévôts des maré- 
chaux, leur donnent des commissions au nom de Messieurs 
du conseil. Toute l'artillerie de la ville est à leur disposi- 
tion et reçoit d'eux ses règlements. Si la ville a employé 
à ses fortifications l'héritage de quelques particuliers, les 
sept prononcent sur les dédommagements à accorder. 
Mais il leur est expressément interdit de lever une taille 
de leur seule autorité ; on leur livre l'argent dont ils ont 
besoin par commandement des treize et des trésoriers'. 
Les sept ne pouvaient pas non plus, à l'origine, exécuter 
eux-mêmes leurs propres décrets ; on leur adjoignait pour 
cela un treize et deux prud'hommes. On est fondé à croire 
que celte dernière restriction, apportée au pouvoir des sept 
de la guerre, ne subsistait plus des le quinzième siècle. 
(Traité de la ville avec le comte de Virnenbourg, qu'elle 
prend à ses gages, 1482. Bén. t. VI, p. 260. — At. 1443. — 
Bén. t. VI, p. 459, 633. Preuves.) 

C'était dans une maison occupée, au dix-septième siècle, 
par le concierge du palais, et dans une chambre où l'on ar- 
rivait par celle des comtes, que se tenaient d'ordinaire les 
réunions des sept de la guerre Leurs résolutions, prises 
par accord au plus de voix, étaient rédigées par des clercs 
et des commis, et transmises par ces derniers à qui de droit; 
ces clercs, comme on le voit par les chroniques, pouvaient 

' En 1476 , la dépense des sept de la guerre s'éleva à 700 livres 
14 sols 11 deniers. 

* Compte rendu du changeur de la ville, Jean de Gorze, l'aman , 
1498. (Benéd., t. VI, p. 515. Preuves.) 
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cire charges de missions importantes'. En 1325, il avait été 
enjoint à ceux qui gardaient le grand scel de la cité et les 
sceaux des paraiges, de sceller tout ce qu'ordonneraient les 
sept de la guerre ; plus tard, ces derniers eurent leur sceau 
particulier, et, en 1443, ils l'apposent avec ceux des duchés 
de Bar, de Lorraine et de Luxembourg, lorsqu'ils traitent 
au nom de la cité avec ces puissances hostiles. (Chr. mess., 
Hug., p. 213. — Ibid., p. 56.) 

Un autre comité secondait les sept de la guerre dans leur 
mission difficile et compliquée, celui des sept des murs, 
créé en 1347, et devenu permanent vers la lin du quin- 
zième siècle. (Chron. mess., Hug., p. 85.) L'atour de 1402 
en régla aussi le mode d'élection, qui était absolument le 
même que pour les sept de la guerre. On pouvait porter à 
la fois la seplerie de la guerre et celle des murs, quoique le 
contraire eût d'abord été ordonné. Les sept des murs 
n'étaient pas toujours sept. Paul Ferry nous a conservé une 
de leurs délibérations. (Obs. séc, XV 0 s., t. Il, p. 297.) 

Quant aux sept pour la levée des chevaux, leurs fonctions 
cessaient avec les circonstances qui les avaient fait créer. 

En 1348, il est aussi parlé dans les chroniques de treize 
extraordinaires commis pour la guerre. (Chron. mess., 
Hug., p. 88.) 

L'ancien Metz a aujourd'hui disparu presque tout entier, 
avec tout ce qui fut l'œuvre de la main comme de la pensée 
de l'homme ; cependant, quelques vieux pans de murs en- 
core debout à l'heure où nous écrivons, près de la porte 
des Allemands, et cette porte elle-même, nous donnent une 
idée à peu près exacte de ce qu'ont dù être les fortifications 
messines au quinzième et au seizième siècle. La défense 
principale de la cité consistait alors en un mur épais non 
terrassé, avec une fausse-braie en avant, et en arrière quel- 
ques plates-formes en terre où s'établissait l'artillerie ; plu- 
sieurs redoutes, parmi lesquelles une au Champ-Nemmery, 
construite çn 1466, protégeaient comme avant-postes cette 
enceinte, qu'on avait soin de maintenir toujours en bon 

1 C'étaient les paraiges qui nommaient à l'office de clerc des sept 
de ta guerre. Voir (arch. de l'hôt. de ville, carton 62, liasse 16) trois 
nominations pour les années 1402^ 1413, 1484. 
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êlal. Trenle-huit tours carrées ou rondes la garnissaient, et 
toutes, à l'exception des tours Commofle, Chaponne, Mau- 
dite, de Saint-Michel et du pont Henniont, empruntaient 
leurs noms aux différents corps de métiers charges de les 
défendre. (Chron. mess., Hug., p. 168, 221, 289. — Ibid., 
p. 46.) Ces tours ne portaient d'abord de l'artillerie que sur 
leur plate-forme; à partir de 1474, dit la chronique des 
Célestins, on y perça des trous pour placer aussi des canons 
à l'intérieur ; quelques-unes en reçurent même un double 
étage 1 . D'une tour à l'autre régnaient des galeries avec des 
logis pour les gardiens. Quant à la force de ces tours, on 
peut en juger par celle de la porte Darae-Collette, œuvre de 
Henri de Hanconval , qui avait au fondement dix-huit pieds 
d'épaisseur, et quatorze pieds depuis le fondement jusqu'à 
fleur de terre. (Chron. mess., Hug., p. 249.) Les portes et 
poternes étaient, en 1324, au nombre de dix-huit, à savoir: les 
portes Serpenoise, Saint-Thiébault, de Chaulerue, des Re- 
penties, la poterne Saint-Nicolas, au Champ-Nemmery ; les 
portes Mazelle, à la Chanal, des Allemands, du pont Dame- 
Collette, du haut Champel, du bas Champel, de Chauldelrue, 
du pont Remont, de la Saulz en Rimport, de Chambière ; la 
porte du côté l'hôtel Lambert Outre-Muzclle; la porte du 
pont des Morts ; la porte en Anglemur, et la porte Palair, au 
meis Charles. Presque toutes ces portes se trouvaient dé- 
fendues par des ouvrages garnis de tours cl de canons, et 
appelés châteaux ; celle des Allemands a seule conservé le 
sien jusqu'à nos jours. (Étal des pièces d'artillerie, des tours 
el des portes en 1508. Bén., t. VI, p. 564.) En temps de paix, 
elles avaient chacune pour garde son chef ou châtelain, 
deux portiers et quatre bourgeois. On voit, par une ordon- 
nance de 1517, sur le jruel, avec quel soin les magistrats 
veillaient la nuit sur les murailles aussi bien que sur l'in- 
térieur de la cité \ Une troisième défense pour cette der- 

1 On hissait quelquefois de l'artillerie jusque sur les églises pour 
battre la campagne : sur Saint-IIilaire , en 1489. (Paul Ferry, 06s. 
séc, XVe s., t. Il, p. 201.) 

* Bén., t. VI, p. 63. Preuves. En 1443, il avait déjà été ordonné 
de ne pas faire garde la nuit seulement dans les tours, mais aussi sur 
les murailles. Chron. de Praillon. (Paul Ferry, Obs. sec, XV<> s., 
t. Il, p. 239.) 
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nière, c'étaient de profonds fossés, que battait en tout sens 
l'artillerie des murs, et qu'on remplissait avec les eaux de 
la Moselle et de la Seille ; les réparations déclarées urgentes 
s'y faisaient par les soins des paroisses, qu'on y appelait à 
tour de rôle, clercs et laïcs; au siège de 1444, pour un 
semblable travail, chaque ouvrier loucha 4 deniers par jour 
de corvée. En cas d'attaque, on garnissait aussi d'artillerie 
les ponts extérieurs ; on semait de caquetrippes ou chausse- 
trapes tous les gués des deux rivières, tandis que les châ- 
teaux et les maisons fortes des villages (souvent l'église), 
servaient de défense au reste du pays messin. (Devis des 
réparations pour 14G6. Bén., t. VI, p. 69. — Chron. mess., 
p. 224. — lbid.,p.231.) 

A en juger par différents inventaires de 1406, 1493, 1508, 
1530, la république messine possédait une nombreuse artil- 
lerie, bombardes', couleuvrines, serpentines, vandeglaires, 
courlaux lançant des boulets de pierre, grosses arbalètes de 
rempart pour tirer des flèches, des carreaux et des vire- 
tons, etc., etc,, sans compter une foule d'autres engins con- 
servés en temps ordinaire dans des dépôts publics, tels que 
le Palais, le grenier de l'hôpital Saint-Nicolas, la grange de 
la porte du pont des Morts, la grange devant Saint-Marcel, 
ancien hôtel de Wcrnier, le tonnelier. (Bén., t. IV, p. 592. — 
Ibid., t. VI, p. 459, 564 et 676. — Paul Ferry, Obs. sec, 
XV e s., t. II, p. 216.) Cette artillerie, soigneusement entre- 
tenue, et sans cesse augmentée par la prudente république 
jouissait, dès le quatorzième siècle, d'une grande réputation. 
La mention faite par les chroniqueurs, de canons messins, 
pendant la guerre de 1324, est jusqu'à présent le premier 
document qui constate l'emploi de l'artillerie chez les peu- 
ples européens. En 1369, Henri de Heis se trouvait assiégé 
dans son château par les Messins pour divers méfaits contre 
la cité, et refusait obstinément de se rendre; mais, disent 
les chroniques, « quand il vil le chat que on dressait et les 

1 Plusieurs de ces bombardes , comme la Redoutée , le Gorgon , la 
l'ucelle, portaient de ces devises ambitieuses dont l'usage devait se 
conserver longtemps après. 

' En 1518, Metz eut sa fonderie de canons établie près du couvent 
des Cordeliers. (Paul Ferry, Obs. séc, t. II, p. 444 et 448.) 
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aultrcs artilleries, il misl son eorps, son chaislel et loutle la 
sienne ehose en la main de la justice et fut amené à Mets et 
le lendemain on luy eopa la teste devant le grant moutier. » 
(Chron. mess., Hug., p. 109.) Quarante-huit ans plus tard 
(1415), un duc de Bar ne pouvant s'emparer de la forteresse 
de Saulcis, obtient le secours de l Srlillerie messine, et aus- 
sitôt la place capitule, car « ils avaient double que si ceulx 
de Metz assiégeaient une fois leur artillerie et bombardes, 
ils seraient en dangier du gibet, etc., etc. • Il semble que 
les Messins aient été les premiers en Europe à faire usage 
de l'artillerie légère ou volante dans leur guerre contre le 
bandit Schluchterer (1515); mais par la mine qui leur servit, 
eu 1368, à renverser le château de Gondrecourt, il faut pro- 
bablement entendre la sape et non la mine de guerre, 
chargée de poudre, telle qu'on l'employa depuis le seizième 
siècle. (Chron. mess., Hug., p. 700. — Ibid., p. 110.) 

Mais si perfectionnée que l'on suppose la science de la 
guerre, la poitrine des hommes demeurera toujours le plus 
solide rempart des villes el des États. Dans l'ancien Metz, 
tous les citoyens, sans exception, devaient à la patrie le 
service militaire : le seigneur des paraiges combattait à 
cheval et entretenait, à ses frais, un certain nombre de 
varlels d'armes, également montés ; les gens des paroisses, 
divisés en compagnies de corps de métier, formaient l'in- 
fanterie de la république Dans certains cas, les plus riches 
d'entre eux pouvaient être taxés à fournir des chevaux à 
l'État, comme le clergé et les paraiges. (Listes de 1404 et 
1450. Paul Ferry, Obs. sèc, XV e s., t. II, p. 311, n. 746.) 
Parfois aussi, dans- les périls extrêmes, on appelait aux 
armes les manants des villages qui, sous la conduite de leurs 
maires, déployèrent, en plus d'une circonstance, une re- 
marquable bravoure. (Chron. mess., Hug., p. 50, 224, 225, 
651.) 

A côté de cette milice bourgeoise, et chargés ordinaire- 
ment de la commander, les soldoycurs, gentilshommes ou 
aventuriers de tous pays, aux gages de la cité, formaient un f 

* Vu la condition politique des gens des paroisses , il est probable 
qu'on ne les armait que le moins souvent et en moins grand nombre 
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corps permanent rompu au métier de la guerre. Le nombre 
en variait suivant les temps ; au siège de 1444, ils étaient 
trois cent douze. Quand la république les prenait à son 
service, elle exigeait d'eux un serment de fidélité entière et 
de stricte obéissance, qu'ils prêtaient entre les mains des 
sept de la guerre. Une fols engagé, le soldoyeur ne pouvait 
quitter le service de la cité au milieu d'une guerre, à moins 
que les sept ne l'eussent cassé pour quelque faute grave, 
et alors, avant de se retirer, il donnait quittance de toutes 
les sommes reçues. Fait prisonnier, la ville le rachetait, de 
même qu'elle lui remplaçait son cheval, perdu dans une 
expédition ordonnée par les sept ; la captivité du soldoyeur 
n'empêchait pas sa solde de courir, mais ses varlets d'armes 
devaient aussi, pendant qu'elle durait, continuer leur ser- 
vice. Un prisonnier de condition servile appartenait au sol- 
doyeur qui l'amenait dans la ville ; les sept, toutefois, avaient 
droit de le racheter au taux de 100 sols messins par homme. 
De tout autre prisonnier fait par eux , les soldoyeurs 
n'avaient que la dépouille, et ils étaient obligés de les 
déposer dans la maison de la ville, entre les mains des 
magistrats. Le butin se partageait entre les soldoyeurs qui 
l'avaient conquis, mais ils en abandonnaient une portion 
aux églises et au clerc des sept qui présidait à la réparti- 
tion. Une absence non justifiée d'un mois, un refus de 
marcher au commandement des sept ou une infraction à 
leurs ordres ', entraînait, pour le soldoyeur, la perle de ses 
gages et son renvoi de la compagnie. Dans la ville, comme 
au dehors, ils devaient observer la plus rigoureuse disci- 
pline et, en cas d'alerte, accourir se ranger au Champ-à- 
Seille, autour des magistrats. Tels étaient les principaux 
articles de l'ordonnance dont on faisait jurer le respect 
aux soldoyeurs lors de leur engagement. (Bén., t. IV, p. 504.) 
Leur solde se montait à 4 ou 6 livres messines par mois ; les 
chevauchées extraordinaires, par commandement des sept, 
à plus de dix lieues de la ville, leur donnaient, en outre, droit 
à des indemnités fixées par les règlements. 

' Voir l'aventure du vaillant Jean de la Plume, cassé pendant le 
siège de 4444, pour avoir comballu contre l'ordre des sept. {Chron. 
mess., Huç., p. 444.) 
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Un autre corps permanent et soldé, mais recrute seulement 
dans la nation de Metz, se composait des deux compagnies 
des eouleuvriniers et des arbalétriers. Toutes deux avaient 
l'organisation d'un véritable corps de métier ; elles choisis- 
saient elles-mêmes, dans leurs rangs, leurs chefs ou maîtres, 
chargés de faire les enrôlements, de veiller à l'exécution des 
règlements donnés par les sept, de prononcer et de perce- 
voir les amendes, dont ils rendaient compte à leurs succes- 
seurs. L'élection du maître avait lieu tous les ans, le lundi 
de la Pentecôte, et il payait 5 sols pour sa bienvenue. Quant 
aux compagnons, toute querelle, vilaine parole ou jurement 
leur étaient interdits, sous peine d'amende. Les arbalétriers, 
chaque dimanche ', les eouleuvriniers, une fois au moins 
par mois, devaient s'exercer à tirer au papegai et au rondel, 
et, le dimanche avant la mi-caréme, les sept les passaient en 
revue générale pour s'assurer du bon état des armes. La ville 
leur fournissait, de trois en trois ans, une robe rouge d'uni- 
forme, qu'ils étaient tenus de restituer en quittant le corps. 
(Bén., t. IV, p. 502; t. VI, p. 290. — Ibid., p. 633.) 

Les chroniques mentionnent aussi des maîtres des bom- 
bardes, chargés du service et de la construction des bouches 
à feu ; ils étaient dix au siège de 1444, payés à raison de 
50 sols par mois. 

Enfin, la cité, dans les temps de guerre, avait l'habitude 
de prendre à sa solde quelques-uns de ces chefs et soldats 
d'aventure, si nombreux au moyen âge, toujours prêts à 
répondre à l'appel de qui payait bien, à servir tour à tour 
et à trahir les causes les plus diverses; il ne semble pas, 
cependant, que les Messins aient eu jamais à se repentir 
d'avoir invoqué leur concours. En 1326, le nombre de ces 
mercenaires, loués pour la guerre contre les quatreseigneurs, 
s'élevait à quatorze cents hommes, sept cents cavaliers et 
sept cents piétons. Au quinzième siècle, les exemples de 
pareils engagements furent très- communs. Tantôt c'étaient 
« cinquante-trois compaignons bien armés et en bon équi- 
paige » qui se mettaient au service de la ville (1444), tantôt 

' Une ordonnance de 1399 indique comme champ d'exercice des 
arbalétriers, les Bersals. (Bénéd., t. IV, p. 502.) 
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un capitaine, Louis de Vaudrée, qui se donnait à elle avec 
huit cents hommes d'armes (1490), puis encore cent qua- 
rante autres, commandés par un espagnol, appelé Alverade 
(Alvarès), « homme gros, court, membru, avec une grande 
taillairde en la joue, parquoy il faisait hideux veoir et mons- 
trait une chière très-cruelle, etc., etc. (Chron. mess., Hug., 
p. 60. — lbid., p. 233, 502, 503.) 

Mais, quelle que fut l'origine et la nature des soldats 
qu'elle armait pour sa défense, la république entendait leur 
imposer une sévère discipline. Il suffit,. pour s'en convaincre, 
de lire les ordonnances citées plus haut. Nous avons déjà 
parlé du brave Jean de la Plume, cassé pour désobéissance; 
rappelons encore, parmi beaucoup d'autres, l'exemple de 
ce compagnon qui, en 1490, pour avoir frappé son hôte, 
fut condamné à saillir en la Xippe. Son capitaine, Jean de 
Vy, lui obtint, il est vrai, sa grâce; mais il dut baiser le 
bassin qu'on plongeait dans l'égout avec le patient et faire 
trois tours du pilori, conduit par le bourreau. Cette menace 
de la Xippe parait, d'ailleurs, avoir été d'un salutaire effet 
pour contenir les soudards. Il fallait entendre, nous dit le 
chroniqueur, témoin oculaire de l'exécution de 1490, tous 
ces Picards et ces Hainouyers, dans leur comique effroi, en 
présence du redoutable égout, « jurer par les chins playes 
Bieu qu'ils omissent mieulx que l'on leur couppaist la teste 
ou empicquer par le hétriaulx que de faire celluy ord sault. » 
(Chron. mess., Hug., p. 510.) 

L'usage des trophées, pour perpétuer la mémoire de 
quelque fait de guerre glorieux, n'a pas été inconnu aux 
Messins. Après la tentative infructueuse du duc Nicolas de 
Calabre, pour s'emparer de la ville (1473), les cinq étendards 
lorrains pris par les bourgeois, furent suspendus aux piliers 
de Notre-Dame-de-la-Ronde, où ils demeurèrent plusieurs 
années; mais, en 1482, un lorrain, qui s'était caché, la nuit, 
dans l'église, les déroba '. (Chron. mess., Hug., p. 386, 451.) 

' Les magistrats firent aussi représenter l'entreprise du duc Nicolas, 
sur une longue toile qui fut suspendue sous la porte Serpennise, par 
où les Lorrains étaient entrés (Paul Ferry, Obs. séc, t. II, p. 483, 
n. 66.), et quand on eut élevé la chapelle de la Victoire, une longue 
inscription , placée au dedans de l'autel principal , rappela aux géné- 
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On sait combien, au moyen âge, les lois de la guerre étaient 
cruelles et impitoyables ' : la république messine s'honora 
quelquefois par de nobles efforts pour en adoucir la rigueur. 
C'est ainsi que, par une ordonnance de 148*), elle défendait 
à ses hommes d'armes ci aventuriers, sous des peines sé- 
vères, de piller les églises, d'outrager les femmes et les filles, 
de molester quiconque n'était pas un ennemi pour la cité, 
leur rappelant que la guerre ne devait jamais cesser d'être 
loyale et généreuse. (Chron. mess., Hug., p. 503.) Quant à 
ces bandits et à cei incorrigibles pillards qui pullulaient 
alors en Europe, et qui rendirent si longtemps impossibles 
l'agriculture et le commerce, nul ne fera un crime aux 
Messins de les avoir toujours traités avec la dernière sévé- 
rité. Ceux-là n'avaient jamais de grâce à attendre: aussi la 
plupart se faisaient-ils tuer, plutôt que de se livrer aux 
mains vengeresses de la république, et de terminer inva- 
riablement sur le gibet ou dans les flots de la Moselle leur 
vie chargée de crimes. (Chron. mess., Hug., p. 425, 447, 
451, etc., etc.) 

Toujours menacés, la prudence était pour les Messins une 
nécessité de situation: de là une extrême attention des 
magistrats à tenir la ville bien approvisionnée'; de là aussi 

rations futures quel danger la perfidie lorraine avait fait courir à la 
république , et avec quel bonheur et quelle énergie elle l'avait re- 
poussé. (Bén., t. VI, p. 150. Preuves.) 

' Le clergé lui-même les subissait quelquefois, comme on le voit 
par une aventure assez plaisante rapportée par Jes chroniqueurs 
messins. En 1429, le duc de Lorraine se trouvant en guerre avec 
Metz , trois hommes d'église de Nancy, trop prompts à espérer qu'il 
prendrait la ville, se rendirent auprès de lui pour « impétreir les 
iiénéfices de Mes. » Ils furent rencontrés en route par des aventuriers 
messins qui les dépouillèrent , ne leur laissant que la chemise , et les 
renvoyèrent en Lorraine en leur disant : ft Retournes vous en et dites 
» vos heures et chantes vos messes ; que Dieu vous doint sanglante es- 
» trenne. » (Chron. mess., p. 165.) 

L'accusation de cruauté , une première fois portée contre les Mes- 
sins, par Alain Chartier, et répétée depuis par tous les historiens, à 
cause d'un prétendu massacre des prisonniers au siège de 1444, est 
entièrement dénuée de fondement. On ne trouve dans les relations 
messines écrites par des témoins du siège , aucun fait qui justifie les 
assertions de l'historien français, et il nous est parvenu des documents 
authentiques qui les contredisent formellement. 

a En 1489, Metz se trouvait approvisionné de blé, foin , avoine , sci 
et bois pour cinq ans entiers. (Chron. mess., Hug., p. 499.) 
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toute une série de précautions que ces derniers ne man- 
quaient jamais de prendre dès qu'ils jugeaient l'Éiat en 
péril. Une attaque paraissait-elle à craindre? sur-le-champ, 
par un cri public, on invitait les bonnes gens du pays à 
amener dans la ville leur blé, leur vin, leurs meubles, etc., 
tandis que pour prévenir d'inutiles alarmes, on décrète des 
peines contre ceux qui répandraient de fausses nouvelles. 
La guerre a-t*elle éclaté? les précautions se multiplient. 
Toute assemblée sans licence de justice, tout déguisement, 
même en temps de carnaval, quelquefois aussi la sonnerie 
des cloches, sont interdits. Ordre est donné aux femmes et 
aux enfants de se tenir renfermés dans les maisons, s'il y a 
tumulte; aux tonneliers et aux quatre ordres mendiants de 
courir partout où quelque incendie se déclare. Enfin, toute 
communication avec le pays agresseur est sévèrement dé- 
fendue ; la ville ferme ses portes à quiconque vient du sol 
ennemi. Une anecdote rapportée par les chroniqueurs à 
l'année 4450, peut faire juger comment s'exécutaient, en 
pareilles circonstances, les ordres des magistrats. (Chron. 
mess., Hug., p. 269, 502, 498, 225, 418, 272.) 

C'est ainsi que, jusqu'au dernier jour de son existence si 
agitée, ni l'énergie dans la lutte, ni la vigilance dans la paix 
ne firent un seul instant défaut à la république messine. 
Obligé de nous borner ici à un exposé nécessairement in- 
complet de son état militaire, nous renvoyons le lecteur 
pour plus ample instruction, au double récit du siège de 
Richemont-sur-Orne par les Messins (4483), et de Metz par 
le roi de France Charles VII (4444). Nulle part on ne voit 
mieux ce qu'étaient les Messins dans l'attaque comme dans 
la défense. Ajoutons, enfin, que si la république messine 
dut une partie de ses succès militaires à la bonne organi- 
sation et à l'emploi bien entendu des forces et des res- 
sources que nous venons de décrire, son indépendance 
trouva pendant longtemps sa meilleure garantie dans la fai- 
blesse ou l'inhabileté de ses ennemis, qui ne surent que 
rarement diriger contre elle des opérations sérieuses et bien 
combinées. 
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SECTION V. 

LES SUJETS. 

Jusqu'ici, il n'a été fait mention, qu'en passant des sujets 
de la république, des villons ou bonnes gens des villages, 
comme s'expriment les atours, des poures gens des villages, 
comme les chroniqueurs n'ont eu que trop d'occasions de 
les appeler. Population vouée au travail incessant de la 
terre, y consumant, de génération en génération, son humble 
existence, et dont la véritable histoire serait en grande par- 
tie l'histoire de l'agriculture messine du treizième au 
seizième siècle. 

Les villages du pays messin se divisaient en deux groupes : 
ceux qui, en partie ou en totalité, appartenaient à des sei- 
gneurs, et les villages restés comme francs-alleux à la ville 
et aliénés quelquefois par elle en cette qualité à des parti- 
culiers, comme Oxey, Maizeroy, Noiseville '.Dans les uns et 
les autres, la condition des habitants était à peu près la 
même ; au quinzième siècle, on trouvait encore parmi eux 
beaucoup de serfs, comme l'attestent divers jugements des 
maitres-échevins , et, entre autres documents, une lettre 
d'affranchissement, accordée, en 1449, par les seigneurs 
d'Ancerville au fils du maire de l'endroit 7 . 

Soumis à la double souveraineté de la ville et de leurs 
seigneurs, les villageois payaient en redevances ordinaires 
et tailles extraordinaires, cens foncier, comme la serviterre 
de Rozérieulles , impôts du pressoir et du four banal, 
rouage, dîmes grosses et menues, des sommes considérables. 
Quant aux corvées, elles consistaient surtout à couper le 
bois du seigneur, à labourer ses champs trois fois l'année et 
à les moissonner pour son compte, à entretenir et à faucher 

• Paul Ferry, Obs. séc, XIV' s., t. II, at. 140, 141, 142. Actes de 
vente des trois villages. 

2 Jugements des maîtres-échevins. (Bibl. de Metz, mnsc. 8, fol. VI**. 
v. 1401, etc.) Paul Ferry, Obs. séc, XV« s., t. II, n. 671. 
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ses prés, à vendanger ses vignes, à faire tous les charrois 
commandés par les hesoins du domaine seigneurial. Ces 
services personnels, dans la plupart des villages, pesaient 
sur l'ensemble de la communauté ; en certains endroits, un 
petit nombre d'habitants étaient seuls soumis à quelques- 
unes des corvées susmentionnées. C'est ainsi qu'à Hozé- 
rieulles, au quinzième siècle, le maire et le doyen avaient, 
seuls, la charge de faucher le pré seigneurial, et un autre 
habitant, appelé le loboul (le plus ancien tenancier de la 
serviterre), celle de le fener. Quelques-uns aussi de ces 
services, obligatoires pour les villageois, n'étaient pas abso- 
lument gratuits de leur part. Quand le lobout de Rozérieulles 
avait fené et gardé sept jours le pré Baudoche, il disait au 
maire : « Donnez-moi ma part, » et il plantait sa fourche dans 
une meule de foin, en déclarant qu'il la choisissait. Si le 
maire la trouvait trop grosse, il l'invitait à en choisir une 
autre, et, en cas de refus, lui commandait d'amener un char 
attelé de quatre bœufs et de le charger à son gré. On met- 
tait ensuite la perche devant les bœufs; s'ils la passaient 
sans difficulté, le foin appartenait au lobout ; autrement il 
était à l'amende 1 . Notre cadre ne nous permet pas d'entrer, 
sur ce sujet, dans plus de détails ; mais nous croyons qu'il 
serait possible, avec les nombreux documents épars dans 1rs 
dépôts publics de Metz, déclarations de droits, pieds terriers, 
registres de plaids-annaux, rôles d'amendes, etc., etc., de 
retracer, dans un tableau exact, la condition des villages 
messins au moyen âge, les joies et les souffrances de leurs 
habitants, leurs luttes énergiques, leurs progrès dans la 
liberté. Parmi les fils des villons messins, n'en est-il aucun 
à qui tout ce passé soit cher, et qui voie, dans ce travail à 
entreprendre, une dette sacrée à payer? 

En parlant des impositions payées par les villages, il ne 
faut pas oublier les péages des ponts concédés, par la ville, 
à l'hôpital Saint-Nicolas. Pour s'en exempter, beaucoup de 
villageois d'autour de Metz avaient préféré livrer à l'hôpital 
les habits de leurs morts ; on les appelait bourgeois de l'hô- 

' Registre de l'abbaye de Saint-Vincent. Déclaration de droits. 
(Archives de la préfecture.) 
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pital, et ils devaient tous les ans renouveler leur serment 
dans la grande église de Metz (at. 1398). Cette classe parti- 
culière de villons se distribuait d'une manière très-inégale 
entre les villages suivants : 



Longe ville. 
Scy. 
Chatel. 
Rozérieulles. 
Saint-Germain. 
Lessy. 
Vaux. 
Jussy. 

Sainte-Ruffine. Sanry. 
Moulins. Luppy. 
Flan ville. Cou réelles. 



Montoy. 
Laquenexy. 
Domangeville. 
Pange. 
Rémilly. 
Colombey. 
Orgney. 
Fontoy. 



Glatigny. 

Retonféy. 

Frécourt. 

Stoncourt. 

Silly. 

Chailly. 

Ennery. 

Rugy. 

Jury. 

Sainte-Agathe. 
Bazoncourt. 



Norrov. 

Maizières. 

Chazelles. 

Colligny. 

Cheminot. 

Flocourt. 

Howenault. 

Marsilly. 

Oxey. 

Thiecourt-la-Petite 
Wittoncourt. 



(Gartulaire de Saint-Nicolas, p. 175, mnsc. 186, bibl. de Metz.) 

Pas plus que les gens des paroisses, ceux des villages 
n'avaient de droits politiques; mais, comme les premiers, 
on les consultait quelquefois. « Le 6 septembre furent arrière 

mandés avec tous les bourgeois, marchands et clercs." 

tous les mainbours et maires des villages, auxquels fut 
remontré et dit le grand dangier où la cité estait, que pour 
éviter la fureur des ennemis, force estait de paier une mer- 
veilleuse somme, pour laquelle à faire et à trouver il ne 
suffisait pas au conseil des sommes que chascun avait promis 
de prester le jour devant ; et leur fust dit qu'il fallait élargir 
la main (1518). » (Chron. mess., Hug., p. 730.) Un autre 
texte des chroniques nous montre les villageois adressant 
des remontrances aux gouverneurs de la cité, sur certains 
impôts : « Les bonnes gens du pays de Mets et par espécial 
ceux du val estaient mal contens de ce que on avait ordonné 
de paier pour chescune cowe de vin qu'ils prendraient pour 
mener hors de la terre de Mets ung florin du Rin ou vingt- 
deux sols et vinrent remonstrer le cas à nos seigneurs de 
justice, eulx priant que de ce ils volcissent delaischer et 
s'il estait besoing d'avoir argent, qu'ils aimeraient mieux 
que on jectast taille sur chescun des dits villages (1492). » 
(Chron. mess., Hug., p. 384.) Nous ignorons ce qui advint 
de cette demande; mais il y a dans ces réclamations libre- 
ment faites d'un côté, et, d'autre part, dans cet appel 
adressé à des hommes qu'ailleurs on se contentait de dé- 

13 
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pouiller, la preuve certaine d'une situation exceptionnelle, 
aussi honorable pour la république messine qu'avantageuse 
pour ses sujets. Le soin de convoquer les gens des villages 
se confiait à des officiers appelés les quatre commis pour 
les quatre quartiers à l'entour de Mets. 

La plupart des villages du pays messin étaient possédés 
par plusieurs seigneurs à la fois, laïcs ou ecclésiastiques, 
comme Chérisey, qui se partageait entre l'abbaye de Saint- 
Symphorien, l'abbaye de Sainte-Glossinde, l'évéque de Metz 
et les seigneurs de Chérisey, pour le Ban-Saint-Pierre, 
relevant de la Lorraine. En pareil cas, il y avait autant de 
juridictions que de seigneurs, et rien n'était alors plus com- 
plexe que la situation d'un tel village. Ajoutons que ce mor- 
cellement, qui créait des rivalités entre les maîtres, ne 
laissait pas de profiter le plus souvent aux sujets. Chaque 
village avait, pour le gouverner, un maire et des échevins 
(ordinairement sept), choisis parmi les habitants par le 
seigneur, et qui levaient, au profit de ce dernier, les droi- 
tures L'acceptation de ces offices, auxquels il faut joindre 
celui de doyen ou lieutenant du maire, du fortier ou garde- 
ban, de Yacquaisteur, qui arrêtait les malfaiteurs, comptait 
parmi les servitudes imposées aux villageois, et ceux-ci 
cherchaient, par toutes sortes de moyens, à s'y soustraire \ 
C'était aux soins du maire qu'était confiée la tenue des trois 
plaids-annaux, où se créaient, par le seigneur, les magis- 
trats ruraux et où s'exerçait, sur les villons, la justice sei- 
gneuriale. Tous les porteriens ou possesseurs d'une terre 
étaient tenus de s'y rendre, sous peine d'amende ; au plaid 
de Noël, ils acquittaient leur cens foncier, faute de quoi leur 
terre était déclarée embannèe, et le seigneur pouvait, après 
quarante jours, la donner à un autre. A Rozérieulles, tout 
possesseur d'une maison devait, à Noël et à Pâques, deux 
curtignées d'avoine et un denier à chaque plaid. Si la rede- 
vance n'était pas acquittée, on enlevait la porte de la mai- 
son pour l'avoine et la clef pour le denier, et la maison 

1 Jugements des maîtres-échevins , mnsc. 8, fol. XLIV, 1341, etc. 
(Bibl. de Metz.) 

' Ibid., fol. XIV, 1220. — Fol. V1II"V, 1442. — Fol. XXXVIH. 
1339. — Fol. CVIII, 1382. 
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tombait entre les mains du seigneur. En somme, si l'admi- 
nistration des maires dut soulever, parfois, de justes plaintes, 
les villons messins n'en trouvaient pas moins dans ce gou- 
vernement d'hommes sortis de leurs rangs, des garanties 
et des avantages d'une importance réelle. Les intéressés 
semblent, d'ailleurs, l'avoir eux-mêmes reconnu ; car, dans 
le projet de traité avec le duc Antoine de Lorraine (1529), 
œuvre du parti des mécontents dans Metz, un article portait 
« qu'à l'avenir les maires des villages y feraient les gagements 
à la place des sergents de la ville. » L'arbitraire féodal ne 
s'exerçait pas aussi librement sur le territoire messin que 
dans d'autres pays. Un jugement du maitre-échevin, en 1337, 
déclare « que les seigneurs de Verey, quand ils vont à Varney 
pour recueillir les droitures, ne peuvent mettre leur cheval 
en laquelle maison ils veulent '. » Il s'agissait, ici, de ce droit 
de prise et de pourvoirie, contre lequel le tiers état fran- 
çais protesta si souvent, et presque. toujours inutilement, 
au moyen âge. 

La république messine, si elle n'empêcha pas la trans- 
formation en fiefs des villages de son territoire, avait en- 
tendu conserver sur leurs habitants son droit de juridiction. 
Chaque seigneur était obligé de répondre pour ses sujets 
devant la justice de la cité ou de les abandonner, de les 
mettre jus, suivant l'expression du temps ; c'est ce qu'at- 
testent les atours et un grand nombre de jugements, où il 
est déclaré que « les gens dos villages ne sont pas ouïs, di- 
sant aux bourgeois de Mets de les poursuivre au lieu de leur 
résidence » \ On peut lire dans Paul Ferry la mise jus par 
un seigneur de Laquenexy, de Dediet Cherdat, son homme 
et sujet, entre les mains de seigneur Regnault le Gournaix, 
de Metz 3 . 

A en croire les chroniques (Hug., p. 30), le paraige de 
Portsaillis avait, au commencement du treizième siècle, 

' Jugements des maîtres-échevins (mnsc. 8), fol. XXXV» 1337. De 
même, la république enjoignait à son prévôt des maréchaux, quand il 
séjournait dans les villages, de ne prendre les vivres « que gracieu- 
» sèment et modérément r> pour lui et les siens. (At. de 4443.) 

* Atour de 1321. — Jugements de 1350, 1372, 1450, 1451 , 1450, 
1464, 1512. (Paul Ferry, 06s. séc, XVe s., n. 128.— Ibid., n. 502, t. II.) 

3 Paul Ferry {Obs. séc, t. II, XV« s., n. 736). 
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vendu à l'évéque Jean d'Aspremont , les villages d'Ars, 
d'Aney, de Scy cl de Chatel, appelés les quatre mairies du 
Val, et depuis, on vit les évêques les engager tour à tour à 
des particuliers et à la ville, ou les retirer, selon l'état de 
leurs finances'. Ces villages ne faisaient donc pas directe- 
ment partie du domaine de la république; cependant, leurs 
habitants étaient tenus de répondre pour censives à la juri- 
diction messine dite des ajournés du cloître, qui s'exerçait 
par deux commissaires, l'un pris du corps de la ville, l'autre 
des quatre mairies. Ils siégeaient au cloître de la grande 
église, même depuis l'acquisition du Palais par la ville, et 
celle-ci eut à les soutenir bien des fois, tantôt contre. les 
obstacles suscités par les officiers de l'évéque, tantôt contre 
les résistances mêmes des villageois. Ceux d'Ars, notam- 
ment, se signalaient comme opposants. En 1505, on dut les 
gager pour obtenir payement, et l'un des plus récalcitrants, 
Jean Iluart, fut mené à l'hôtel du doyen; les gens d'Ars 
arrêtèrent alors pour représailles, sur le haut chemin de 
Gorze, un charpentier messin, mais assaillis par les troupes 
de la ville, ils virent leurs maisons pillées, et furent obligés 
de rendre leur prisonnier'. (Chron. mess., Hug., p. 648.) 
L'amende pour cens non payé, l'adras, était de 8 sols; 
d'après le projet de traité avec le due Antoine, elle devait 
être réduite à 5 sols. 

Tous les seigneurs des villages messins n'avaient pas la 
haute justice criminelle, ni le symbole de cette justice, les 
fourches patibulaires; ils devaient alors livrer les malfai- 
teurs à la cité, qui se chargeait de leur exécution. Le droit 

1 Les quatre mairies engagées à des bourgeois de Metz par l'évéque 
Louis de Poitiers, 1325. — Id. par Adhémar de Monteil, 4341. — 
Id. par Thierry de Boppart, 1370. — Retirées par Conrad Bayer, 
1433, 1441. — Aliénées à la ville par Georges de Bade, 1465. — Ra- 
chetées par Henri de Lorraine, 1484. — Autre rachat, 1503. 

C'était au moyen de lourdes tailles jetées sur les habitants des 
quatre mairies, que les évêques rachetaient ces dernières. (V. Chron. 
mess., Hug., p. 209.) 

* On plaidait aussi devant les treize pour les fornages d'Ars. (Paul 
Ferry, Obs. sèc, t. I, XIII" s., n. 300.) 

Rapprocher ce que les chroniques racontent d'une semblable résis- 
tance de la part des habitants de Saulny, 1489. {Chron. mess., Hug., 
p. 488.) 
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de haute justice était au contraire reconnu aux possesseurs 
de francs-alleux; lorsque la cité vendit, en 1398, comme 
francs-alleux, Maiseroy, Oxey et Noiseville, elle eut soin de 
déclarer que les acquéreurs, en même temps qu'ils y insti- 
tueraient les maires et les échevins, auraient aussi la haute 
justice et le pouvoir d'y faire dresser un gibet. 

Nous savons déjà que dans ses guerres, la république ap- 
pelait quelquefois aux armes les habitants des villages, soit 
en masse, soit en choisissant les plus braves 1 . Un atour de 
1443 leur ordonnait de se réunir au premier commandement 
du prévôt des maréchaux, et de sonner le tocsin, si une 
attaque de l'ennemi paraissait imminente; mais toute 
réunion non autorisée par les magistrats, était rigoureuse- 
ment interdite. « Le 21 juin (1471) nouvelles vinrent à Mets 
et la plainte et doléance des pouvres gens des villaiges 
que les Françoys estaient venus logier en la terre de Mets et 
prenoient vivres par force et ne volloient rien paier. Par- 
quoy les hommes des villaiges et de la cité se volloient 
mettre ensemble pour eulx deffendre et les assaillir. Si fut 
fait cri et huchement le même jour devant la grande église 
que nulz des manants et subjects de la cité, du pays et juri- 
diction d'icelle ne feyssent nulle assemblée sans le congié 
de justice et des sept de la guerre, sus peine d'estre pugnis. » 
(Chr. mess., p. 378.) En plus d'une circonstance, les gens 
des villages se battirent vaillamment à côté des troupes de 
la cité : les habitants du Val, les Vauldisseurs ouWaubesseurs 
étaient surtout renommés pour leur bravoure \ 

En somme, on peut dire que, malgré plus d'un sujet de 
plainte trop légitime, le sort des villons messins a été, du 
treizième au quatorzième siècle, généralement plus heureux 

' Paul Ferry, Obs. sec, t. II, XV1 L> s., n° 445. 

Quelquefois la ville se servait des gens des villages pour se garder 
lors de l'entrée et pendant le séjour de quelque grand personnage. 
Ainsi, quand le roi des Romains, Maximilien , en 1492, se trouvait à 
Metz , « fist-on venir plusieurs des bonnes gens des villaiges bien 
embastonnés que on mist en plusieurs grainges de la cité pour s'en 
servir et aydier s'il fust été de nécessité. » {Chron. mess., Hug., 
p. 587.) 

a Paul Ferry (06s. sêc, XW^s., ri* 366, p. 22, 29. - N«367, p. 10, 
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que celui des habitants des campagnes dans beaucoup 
d'autres pays de l'Europe, et ils furent redevables de ce 
bien-être plus grand au maintien de la souveraineté de la 
république, comme contrôle de l'autorité des seigneurs, 
aux conditions faites à l'agriculture par un gouvernement 
intelligent, enfin, à la bonne police et à la sécurité, au 
moins relative, que les paraiges s'appliquèrent constam- 
ment à faire régner dans le pays messin. 
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SECTION VI. 

METZ ET L'EMPIRE. 

Le lecteur a pu se convaincre par les pages qui pré- 
cèdent que, tout en s'intitulant cité de l'Empereur, porte, 
avant-mur, écu, clef principale de l'empire, Metz formait, 
en réalité, un État indépendant, une république jouissant 
de toutes les prérogatives de la souveraineté, et ne comp- 
tant que nominalement parmi les membres du grand corps 
germanique. 

Dès le quatorzième siècle, en effet, le nom de l'Empereur, 
pas plus que celui de l'évèque, ne se rencontre en tète des 
actes authentiques rédigés par les amans messins. (Paul 
Ferry, Obs. séc, XIV e s., t. II, p. 21, n° 463.) La cité traite 
avec le chef de l'empire, comme avec les princes étrangers, 
de puissance à puissance, et ne se mêle, que si son intérêt le 
commande, aux querelles des États dont se compose l'Alle- 
magne. C'est ainsi qu'en 4462, Frédéric III lui enjoint 
vainement de se prononcer pour l'un des compétiteurs à 
l'archevêché de Mayence, et huit ans plus tard, elle refuse 
de même de prendre parti entre les princes palatins qui se 
disputaient la vouerie d'Alsace. Si l'Empereur vient à Metz, 
on le reçoit avec de grands honneurs, tout en prenant 
contre lui les mêmes précautions que contre les évêques ; 
les magistrats ne lui prêtent serment de fidélité que sous la 
réserve des franchises publiques. Pour rappeler ses droits 
de souverain, l'Empereur pourra, étant à Metz, faire battre 
monnaie à son effigie ou prononcer la mort de quelque 
coupable 1 ; mais la souveraineté de la ville n'abdique pas 
devant la souveraineté impériale. Qu'un complot soit tramé, 
comme en 1356, pendant le séjour de l'Empereur et dans le 

' Charles V, à son second voyage à Metz (4544), fit dresser une 
potence sur la place du Change , et pendre un compagnon de Trêves, 
appelé Charles Thomas, « pour ce qu'il avait servi le roi de France 
» dont il était pensionnaire avec aucunes paroles qu'il avait dites contre 
» la majesté impériale. » {Chron. mess., Hug., p. 8G4.) 
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dessein de lui livrer la ville ; on saisira sous ses yeux les con- 
jurés, et si on les juge indignes de pardon, malgré les prières 
de l'Empereur, on les fera exécuter. Même en des circons- 
tances moins graves, l'amnistie accordée par l'Empereur 
pour fêter sa joyeuse entrée, n'aura son exécution que dans 
les limites qu'admettra la justice de la cité. (Chron. mess., 
Hug., p. 628, 849. — Ibid., p. 402. — lbid., p. 99, 863. — 
Ibid., p. 859.) 

L'honneur de siéger aux diètes de l'empire ne semble 
avoir que médiocrement flatté l'amour-propre des Messins. 
La république prétendait même être dispensée, par ses pri- 
vilèges, d'envoyer ses députés à ces journées impériales, 
n'y comparaissant de temps à autre « que pour révérence 
» et obédience à l'empereur et à l'empire et sauves tou- 
» jours ses franchises et libertés. » (Instructions aux députés 
près de la diète de Ratisbonne, en 1471.) Quelquefois aussi, 
comme à la diète de Spire (1488), enjoignait-elle à ses re- 
présentants « d'ouyr les propositions et résolutions qui s'y 
» prendront, sans en aucun pas donner aux demandes, pe- 
» titions et conclusions qui pourraient être mises à terme 
■ aucun consentement ni couleur d'accord. » Rien d'éton- 
nant si une telle conduite indisposa contre les Messins les 
empereurs et les autres membres du saint empire ; et, lors- 
qu'en 1543, les fourriers de la diète de Spire se refusèrent à 
préparer un logement pour les députés de Metz, cet acte 
d'hostilité ne faisait que traduire le mécontentement public'. 
(Paul Ferry, Obs. séc, XV s., t. II, n° 46. - Ibid., XV e s., 
n° 782. -Ibid., XV s., n° 509, p. 111,121.) 

' Ce mécontentement devait trouver un écho jusque dans des écrits 
composés longtemps après l'époque qui nous occupe : 

Limnaeus De .lure Romani inipciïi (t. II, ch. 7, p. 05, 113, 163, 
178, 191. — T. IV. p, 159.) 

«c Metim quando adhùc sub romano imperio fuit, cristas 

maximas erexisse et coiiveniibus ci\itatuin intéresse non ex debito 
sed honoris modo causa voluisse , annex;\ protcstiitionc sublon^a et 
fastidiosa de antiquitate suà ferè immemorali et quod non obligata 
fuerit unquàm ad conventum civitalum imperialium comparcre, 
juxtaque arbitrium habuerit proprium statuendi quidquid visum. » 

Diètes tenues à Metz en 1340, 135G, 1492. 

Metz représenté aux diètes de Hatisbonne, en 1471 ; de Spire, en 
1488; de Cologne, en 1505 et 1512; de Coblentz,en 1534; d'Augsbourg, 
en 1547. 
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Rappelons encore ces refus de comparaître à la cour im- 
périale, comme dans l'affaire des chanoines (1464) ; ces ri- 
goureuses défenses d'en Appeler à ia chambre impériale 
des sentences du maitre-échevin et des treize ; cette oppo- 
sition constante aux taxes extraordinaires que demandaient, 
tantôt les empereurs, tantôt le cercle du Rhin 1 . Presque 
toujours éludées, ces demandes d'argent donnaient quel- 
quefois lieu à des scènes de haut comique, jouées entre 
les magistrats messins et les délégués impériaux. Celle que 
raconte Philippe de Vigneulles, lors du séjour de Charles 
Quint à Metz, en 1540, en est un curieux exemple. (Chron. 
mess,, Hug., p. 857, etc., etc.) « Eux assis, le docteur Boysot 

fîst l'honneur tenant le bonnet à lq main puis dist que 

de la part de la majesté impériale il estait envoyé, lequel 
les volloit entretenir en leurs droits, franchises et libertés 
comme bon empereur : et pour ce qu'il n'avait la connais- 
sance des droits qu'il avait en cette ville, forsque ce qu'ils 
lui en avaient donné par écrit ; et pour la conservation de 
son droit impérial, il désirait de sçavoir queils aultres droits 
il povoit avoir en cette cité : et qu'il se fiyait bien tant en 
eulx qu'ils ne luy celleraient, et que la raison le volloit qu'il 
en fust averti et ne desclairerent aultre chose. Mais afin que 
les dicts maistres eschevins, treize jurés et conseil puissent 
estres advertis qui les a esmus à ce faire, est pourtant que 
le bruit commung est ez Allemaignes que la cité de Mets 
doit chescun an mille florins de tribut qu'ils mettent à part 
chescun an pour l'empereur et ne les délivrent point si 
l'empereur ou le roy des Romains ne les vient querrir. Et 
quant l'empereur ou le roy des Romains vient à Mets, ils 
comptent à eulx de quante année ils puevent debvoir et luy 
paient; et vela la cause qui les esmeut de ce faire. » La 

1 Des refus de ce genre eurent lieu même sous Charles Quint. 
C'est ainsi qu'en 1543, la ville ayant été taxée à 250 florins, pour 
l'entretien de la chambre impériale, ne put être contrainte à les 
payer, ni par les citations du procureur fiscal , ni par les menaces de 
mise au ban de l'empire, ni par une nouvelle injonction émanée de la 
diète d'Augsbour^ (1548). 

Par la matricule de l'empire , approuvée à la diète de Worms , en 
1521, Metz était taxé à fournir par mois, 25 cavaliers et 150 fantas- 
sins, ou bien 900 florins, et par an, 250 florins pour l'entretien de la 
chambre impériale. 
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réponse des Messins fut un chef-d'œuvre, de tout point, 
digne de ce discours, qui ne semblait respirer que franche 
cordialité et naïve bonhomie. Ils remercièrent l'Empereur 
de soîi bon vouloir pour eux. Quant à ce bruit étrange, qui 
courait en Allemagne, ils en étaient grandement surpris, 
car rien dans le passé ne pouvait l'expliquer : la cité de 
Metz ayant toujours été tenue et conservée franche de toutes 
tailles, exactions et impositions. « Mais bien peust estre, 
ajoutaient-ils malicieusement, que l'evesque de Mets peult 
estre tenu d'aulcune chose à l'empire ; de quoy les dicts de 
Mets ne se veullent meisler. » Que si, d'ailleurs, ils venaient 
à découvrir quelque droit de l'Empereur, oublié dans l'acte 
par eux présenté à Sa Majesté, ils se hâteraient de l'en in- 
former, « car ils n'en voldraient nuls délaisseir ni celleir. » 
Inutile de dire que jamais la réflexion ni aucune recherche 
ne purent conduire la bourgeoisie messine à une semblable 
découverte. 

Ainsi qu'on vient de le voir, les Messins, lorsqu'ils atten- 
daient la visite de l'Empereur, avaient soin de déterminer 
eux-mêmes, et par avance, quels droits ils entendaient lui 
reconnaître ; de plus, on faisait, tous les ans de ces droits, 
une lecture publique et solennelle. Voici comment avait 
lieu, au quinzième siècle, cette cérémonie de l'annal-plaid, 
à laquelle avait fini par se réduire toute l'ancienne souve- 
raineté des empereurs dans Metz. (Chron. mess., Hug. , 
p. 17.) 

Le vingtième jour après Pâques ou le vingtième jour après 
Noël, le maitre-échevin, avec six échevins au moins, se rend 
en la salle haute au haut Palais, et la séance ouverte, un 
des échevins, monté sur un banc à côté du maitre-échevin, 
lui adresse ces mots : « Maitre-échevin, Sire, permettez que 
je dise les droits de messire l'Empereur. » La permission 
accordée, il les récitait à peu près comme il suit' : 

« Messire l'Empereur a droit en cette ville, lorsqu'il lui 
plait d'y venir, d'envoyer auparavant son grand maréchal, 
qui y fait battre telle monnaie et à tel coin qu'il lui plait, et 
cette monnaie, dont sa Majesté fixe le taux et la valeur, a 

1 Nous traduisons la chronique en langage moderne. 
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cours dans Metz huit jours avant son arrivée, tant qu'elle 
sera dans la cité, et huit jours après son départ. 

» Le grand maréchal prend tous les hôtels et maisons dans 
la cité, même celle des archevêques et évéques, ducs, comtes 
et autres, sans que personne les puisse refuser, pour y loger 
l'Empereur et sa suite. Et les propriétaires de ces maisons 
doivent fournir, non-seulement des lits garnis de draps, tels 
qu'ils les ont, mais encore la lumière en chandelle de suif, 
et de la litière pour les chevaux. Ils ne doivent rien de plus 
que l'honneur et l'attention aux hôtes. 

» De quelque côté que l'Empereur vienne, le premier 
maire, celui de Porte-Muzelle, doit aller à trois lieues au- 
devant de Sa Majesté pour lui présenter les clefs de la ville. 

» Enfin, pendant le séjour de l'Empereur à Metz, nul n'a 
droit ni justice que par sa permission et son commande- 
ment. » 

Cette lecture achevée, le maitre-échevin s'adresse à l'un des 
maires qui se sont jusque-là tenus au bas Palais : « Maire 
de Porte-Muzelle, bénissez votre plaid, » et il ajoute, par 
deux fois : « Je prends ban pour la chaise-Dieu monseigneur 
Saint-Étienne et pour toutes autres chaises-Dieu en censives 
et alleux. » Le premier maire (li postis), celui de Porte- 
Muzelle, se lève et dit quatre fois : « Que nul ne paraisse 
contre ces bans » ; le maitre-échevin répond : « Et il court. » 
Le même dialogue s'échange entre le maitre-échevin et les 
deux maires de Portsaillis et d'Outrc-Muzelle ; après quoi 
tous ceux qui ont été chargés de l'examen des procès en 
jettent les pièces devant le maitre-échevin. Celui-ci leur 
demande, à chacun, s'ils ont ainsi trouvé par leur serment, 
et sur leur réponse affirmative, il fait emporter toutes les 
pièces par son clerc et lève la séance au haut Palais. 

Tandis qu'il se rend à son dîner, avec les échevins, les 
maires et leurs doyens vont s'asseoir à trois tables, sous 
les arcades du Champ-à-Saille, devers les Céleslins, pour 
y prendre les bans d'exurement et de trésfonds. Leurs gens 
les proclament aux cris de Porte-Muzelle, d'Outrc-Muzelle 
et de Portsaillis. 

Vainc cérémonie, à ne regarder que l'apparence des 
choses! Mais cette reconnaissance, quoique purement no- 
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minale, de la souveraineté des empereurs, donnait droit 
aux Messins, sans leur imposer aucune charge, de se dire 
membres du corps germanique, et, après avoir été une de 
leurs armes contre les évéques et la féodalité, elle^ restait 
encore, pour leur indépendance, une garantie au moins 
morale d'une incontestable valeur. 
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CHAPITRE III. 



Grandeur, décadence et ruine des paraiges. 



L'organisation que nous venons de décrire, resta celle de 
la république messine pendant trois siècles, et ne périt 
qU'avec l'indépendance même de la cité. C'est à l'énergique 
et intelligente aristocratie des paraiges que Metz dut ses 
jours de grandeur, achetés, il est vrai, par d'immenses et 
incessants sacrifiées. La gloire et la liberté ne sont qu'à ce 
prix. C'était une étrange existence que celle des membres 
d'une commune du moyen âge, et combien différente de la 
vie pâle et monotone de la bourgeoisie moderne ! Qu'on se 
figure un de ces fiers chefs d'hôtel des paraiges messins, un 
Baudoiche, un Roucel, reparaissant aujourd'hui parmi ses 
descendants, si calmes et si paisibles : grande serait, à coup 
sur, sa surprise, sa douleur peut-être, et cet homme, en 
retrouvant si étrangement transformée la cité, sa glorieuse 
et libre patrie, se refuserait à croire à un progrès certain 
pourtant et incontestable. La république messine ne connut 
jamais ce repos, devenu un besoin impérieux pour des âges 
plus heureux. Jusqu'au dernier jour, son histoire nous la 
montre livrée aux agitations domestiques et aux luttes exté- 
rieures : il nous reste à la suivre rapidement à travers ces 
orages et ces vicissitudes. 

Des réformes importantes s'étaient accomplies dans Metz, 
sous l'épiscopal de Bertram ; mais quelque énergie que les 
Messins eussent déployée dans le passé, pour la défense de 
leurs franchises, le second successeur de Bertram, Jean 
d'Aspremont (4224 à 4238), se crut néanmoins assez fort pour 
les leur enlever. Un événement favorable à la politique des 
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évêques lui inspirait cette confiance. Le comté de Metz avait 
cessé d'exister avec le dernier comte, Albert de Dasbourg, 
et, à la mort de sa veuve, Gertrude, les villes de Sarrebourg, 
de Sarralbe, les terres de Herrenstein, de Turkestein, étaient 
retournées aux évéques, comme anciens fiefs de leur église : 
la terre de Dasbourg, seule, resta, par transaction, au comte 
de Linange. (Chron. mess., Hug., p. 28, 29, 30.) C'était une 
augmentation considérable du domaine temporel des évo- 
ques, et il semble qu'elle ait encouragé Jean d'Asprcmont 
à entreprendre sur les droits des Messins. Mais il avait trop 
présumé de ses forces, et il ne lui servit de rien d'avoir 
pour allié le paraige de Portsaillis, alors le plus considérable 
de la cité (4231). Les gens de Portsaillis furent expulsés, 
leurs hôtels dévastés, et les Messins allèrent les assiéger, 
avec l'évéquc, dans Chatel-Saint-Germain. Une grande ani- 
mosité régnait parmi les bourgeois ; ils avaient crevé les 
yeux à un ecclésiastique fait prisonnier devant Chatel-Saint- 
Germain; et, ni l'excommunication, ni l'interdit, ces armes 
de la puissance spirituelle , si redoutées au moyen âge , 
n'avaient pu les intimider. La lutte continua trois années; 
la ville était soutenue par le duc de Lorraine et le comte 
de Bar, qu'elle avait su détacher du parti de l'évéque; enfin 
l'intervention de Roger, évèque de Toul, fit cesser la que- 
relle, et la paix se rétablit en 1234. L'alliance de ceux de 
Portsaillis avec Jean d'Asprcmont, leur parent, nous montre 
que des divisions existaient alors dans la bourgeoisie mes- 
sine; si l'on en croit certaines chroniques, le paraige de 
Portsaillis aurait même vendu à l'évéque les mairies d'Ars, 
de Scy, de Chatel, d'Ancy, villages dépendants de la cité, et 
cette sorte de trahison avait, plus que tout le reste, provoqué 
la colère des autres paraiges. Ces divisions semblent, d'ail- 
leurs, avoir été de courte durée, car, en 4237, nous trou- 
vons comme maitre-échevin , Isambert Govion, du paraige 
de Portsaillis. 

La république, cependant, continuait son travail d'orga- 
nisation intérieure. Des actes législatifs, concernant le tri- 
bunal des treize, d'autres réglant l'élection des maires dans 
les différents paraiges, des lois de police, inspirées sans 
doute par le souvenir des derniers troubles, appartiennent 
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à cette période. Dès lors, la prospérité de la cité était grande, 
et les archives de Lorraine sont remplies de titres qui nous 
montrent des bourgeois de Metz créanciers, pour des sommes 
parfois considérables, des princes, leurs voisins. 

La guerre des investitures désolait de nouveau l'Alle- 
magne, et l'anarchie, qui en était la suite, créait de continuels 
et graves dangers aux Messins. Fidèles partisans de l'Em- 
pereur excommunié, Frédéric II, ils voyaient leur évèque, 
Jacques de Lorraine, se ranger avec les adversaires de ce 
prince et se faire déclarer, par Guillaume de Hollande, sou- 
verain seigneur de Metz et du pays messin \ Contre ces 
prétentions, ils s'unirent aux habitants de Toul, également 
brouillés avec leur évêque, Roger ; mais la ligue dura peu 
et fut rompue quand Roger eut reconquis, par les armes, 
la ville de Toul. Demeurée ainsi seule, la république n'en 
persista pas moins, jusqu'au dernier jour, dans son dévoue- 
ment aux princes de Souabe. Ceux-ci touchaient à leur 
ruine. Frédéric H meurt brisé par la lutte qu'il soutient de- 
puis si longtemps ; ses fils, Conrad et Manfred, succombent 
à leur tour, l'un en Italie, l'autre en Allemagne, et l'écha- 
faud de Charles d'Anjou immole Conradin dans Naples. Alors 
seulement l'implacable haine de la papauté fut satisfaite : la 
race maudite des Hohenstauffen avait cessé d'exister. 

La ruine de la maison de Souabe ouvrit, pour l'Allemagne, 
cette période de prodigieux désordre que l'histoire appelle 
le grand interrègne. L'évèché de Metz souffrit cruellement 
des ravages des seigneurs voisins, comme le comte de Salm, 
le sire de Lichtemberg, les comtes de Vaudémont et de Bar, 
qui le couvrirent de ruines. Neuwiller, Moyenvic, avec ses 
salines, furent presque entièrement détruits, et la chronique 
du moine Richer nous apprend quelles vexations eut à 
subir l'abbaye de Senones. (Richer, liv. V, ch. 8, 9, 40.) 
La république messine échappait à tous ces orages. Elle en 
profitait même; car nous la voyons, par un atour de 1263, 
abolir la redevance du poisson, que le maître des treize 
payait jusque-là à l'évêque; et, l'année suivante, c'est auprès 

1 L'acte de reconnaissance se trouvait, à ce qu'il paraît, à la chan- 
cellerie de Vie. (Benoît, Histoire ecclésiastique et civile de Metz. — 
Manuscr., n» 126, p. 179.) 
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des bourgeois que l'évêque Philippe de Florange, menacé 
de déposition, cherche un appui: l'épiscopat reconnaissait 
la république comme une puissance avec laquelle il fallait 
traiter d'égal à égal. Deux courtes guerres contre Ferry III, 
duc de Lorraine (1281, 1289), troublèrent à peine cette tran- 
quillité de la cité jusqu'à la fin du treizième siècle. 

Un autre événement le fit plus sérieusement ; l'affaire des 
bannières, arrivée sous le maitre-échevin Jean Bataille (1283), 
et sur laquelle il est regrettable que les chroniqueurs ne 
nous aient pas donné plus de détails. Peut-être aussi leur 
silence s'explique-t-il par le temps où ils écrivaient : l'aris- 
tocratie victorieuse ne permettant plus à l'historien de 
rappeler trop longuement les luttes qui avaient fondé son 
pouvoir. Il est facile de voir, cependant, à travers la sèche 
mention du doyen de Saint-Thiébaull et les mauvais vers 
des chroniques rimées, que la rébellion de 1283 fut, à Metz, 
une première tentative de la classe populaire pour arracher 
aux paraiges quelques droits politiques, un épisode de celte 
grande lutte des artisans contre les vieilles familles qui, au 
treizième et au quatorzième siècle, ensanglanta l'Allemagne 
et l'Italie. Tentative d'ailleurs inutile, quoique les corps de 
métiers eussent trouvé des chefs dans le paraige d'Outre- 
Seillc. La commune fut vaincue ; on livra aux flammes ses 
bannières, et un acte de bannissement perpétuel frappa 
vingt-deux des plus marquants d'entre les rebelles. (Chron. 
mess., Hug., p. 34.— Chron. rimée, mnsc. 100. Bibl. de Metz. 
— At. 1287.) 

Les paraiges mirent à profit leur victoire pour s'emparer 
du maitre-échevinal (1300); mais leur pouvoir ne gagna pas 
seul aux changements qu'ils firent alors subir à la constitu- 
tion de l'État. La république messine leur dut, peut-être, 
de ne pas succomber aux malheurs de plus d'un genre qui 
la frappèrent au commencement du quatorzième siècle. 
La famine d'abord et la peste, suite ordinaire dans ces 
temps reculés des grands troubles atmosphériques. « En 

l'année 1315 fut grande mortalité en Metz y eut grande 

famine avec pestilence et vallait la quarte de bled 

18 sols de metsains. » (Chr. mess., Hug., p. 37, 38.) Cette 
courte mention des chroniqueurs est tout ce qui nous 
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rnppelle les ravages du double fléau alors déchaîné sur le 
pays messin ; mais on ne lit jamais, sans frémir, de tels mots 
dans un récit du moyen âge. Qui pourrait dire, en effet, 
tout ce que, dans leur lugubre brièveté, ils représentent de 
douleurs humaines! Bientôt un violent incendie épouvanta 
la ville, et deux rues entières, celle de Fornelruc et celle de 
Saulnerie, s'abîmèrent dans les flammes. Enfin, comme si ce 
n'était pas assez de tant de calamités, une ligue se forma 
contre la république, entre le roi Jean de Bohème, l'arche- 
vêque de Trêves, le duc de Lorraine et le comte de Bar, 
auxquels se joignit plus tard l'éveque de Metz, Henri Dau- 
phin. 

C'était la jalousie qui armait ces princes contre la répu- 
blique; car sa prospérité grandissait de jour en jour, malgré 
les récents malheurs. « Alors estait ceste cité de Mets de 
grant renommée et puissance et y abordaient et venaient 
habiter des pays circonvoisins gens clercs, gentilzhommes, 
bourgeois, marchands pouvres et riches et y abondait grosse 

marchandise pour la franchise et la liberté de la cité 

Et pour les grandes richesses qu'avaient alors ceulx de Metz, 
ils estaient craints et doublez et en la hayne et envie de 
leurs voisins. » Les seigneurs voisins se trouvaient, en effet, 
pour la plupart, débiteurs des bourgeois de Metz; ils espé- 
raient, en leur cherchant querelle, obtenir décharge des 
sommes empruntées. (Chron. mess., Hug., p. 39-G6. — 
Chr. en vers sur la guerre du roi Jean de Bohême, mnsc. 81 
et 82, bibl. de Metz.) 

Les chroniqueurs messins ont raconté longuement cette 
guerre; on sent qu'ils sont fiers, pour leur pays, de sa belle 
résistance aux injustes prétentions des quatre seigneurs. La 
république était d'ailleurs bien préparée à soutenir l'attaque 
qui la menaçait. Son gouvernement, vigoureusement orga- 
nisé, lui inspirait, à bon droit, beaucoup de confiance: à 
l'approche de l'orage, elle le renforça encore en remettant 
la direction suprême de la guerre à un comité de sept sei- 
gneurs des paraiges, qu'on appela les sept de la guerre. On 
les investissait des pouvoirs les plus étendus; il leur était 
seulement interdit d'établir de nouvelles tailles. Les portes 
avec les tours des remparts furent mises en état de défense 

14 
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et garnies de pierriers el d'artillerie; les gens des villages 
voisins firent entrer dans la ville leurs grains, leurs fourrages, 
et, au dernier moment, s'y réfugièrent eux-mêmes, avec 
tout ce qu'ils pouvaient emporter de leur avoir. Le comte 
de Sarrebruck, le sire de Bitche, le Rhingrave et plusieurs 
autres capitaines se mirent a la solde de la république, avec 
environ sept cents hommes à cheval ; la milice bourgeoise 
comptait également huit cents cavaliers, sans les piétons, 
« tous gens de fait, » disent les chroniques. La guerre, en 
effet, paraissait inévitable : trois conférences avaient été 
tenues, mais c'est en vain que les Messins offraient de s'en 
remettre à l'arbitrage de la diète de l'empire, du pape ou 
du roi de France ; on ne put s'entendre. A la journée de 
Thionvillc, qui était la seconde, le roi de Bohême avait dit 
aux Messins : « On prétend que vous avez fait faire un éten- 
» daird que faictes mener sur un char par buefs. Si vous 
» l'amenez à l'assemblée que nous ferons, je vous dis que 
» j'aurai des buefs la meilleure partie. » « Sire roi, avaient 
» répondu les envoyés de la république, ceux de Metz ont 
» payé et défrayé les bœufs et les bouchers ont aiguisé 

• leurs cousteaulx pour les garder et tuer. Si vous les voulez 
» avoir, c'est bien raison que vous saichiez avant que leurs 
» couteaux sceivent faire. » Le mot de Léonidas, viens les 
prendre, était plus bref: était-il plus héroïque? 

Une autre scène, curieuse comme trait de mœurs féodales, 
s'était passée avant l'ouverture des hostilités. Un bourgeois 
de Metz, du paraige de Jurue, Jean de la Court, était vassal 
du comte de Bar, un des seigneurs ligués. A la dernière 
conférence de Pont-à-Mousson, s'adressant au comte, en 
présence d'un grand nombre d'assistants, il l'adjura de dire 
s'il ne l'avait pas toujours servi comme un fidèle vassal. Le 
comte ayant attesté qu'il le tenait pour homme d'honneur et 
sans reproche, Jean de la Court reprenant la parole : « Ce 
» que j'ai dit, Monseigneur, je le dis pour tant que je suis 
» votre homme féodal et suis de votre hostel et ai été à vos 
» gages et robes. Présentement nous partons d'icy sans rien 
» faire; peut-être demain serons de guerre ensemble, les 
» uns contre les autres. Je me veux départir de vous par 

• honneur Pour cette fois je vous rends vos gaiges et 
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» renonce à vos robes à saines mains en vous remerciant, 
» protestant que je veulx demeurer votre humble vassal et 
» saulvant le vôtre et le mien et à Dieu vous commande. » 

Les tentatives de réconciliation avant toutes échoué, les 
troupes du roi de Bohême et du comte de Bar ouvrirent 
les hostilités par d'effroyables ravages dans la vallée de la 
Moselle : un grand nombre de bourgs, comme Hautconcourt, 
Allixey, Argancy, Antilly, furent livrés aux flammes et les 
habitants cruellement foulés. Renforcés ensuite par l'arche- 
vêque de Trêves, les deux seigneurs vinrent jusqu'à Grimont 
et tentèrent, mais vainement, de s'emparer de Saint-Julien ; 
tous leurs assauts furent repoussés. D'un autre côté, les 
ennemis s'avancèrent, par Moulins, jusqu'au Genestroy ou 
gibet de la cité; mais ils durent se contenter d'y pendre, 
en effigie, les magistrats de la république, et, après avoir 
démoli le gibet, ils furent forcés à la retraite. Les Messins 
ne se renfermaient pas derrière leurs murailles; par de fré- 
quentes et heureuses sorties, ils enlevaient à l'ennemi une 
partie de son butin et l'empêchaient de menacer la ville de 
trop près. C'était le comte de Sarrebruek, le sire de Bitehe 
et un messin, chevalier de Saint-Jean-de-Jérusalem, Jacques 
Grognât, qui dirigeaient ordinairement les sorties; des gens 
du peuple s'y distinguèrent, comme ce cordonnier qui, avec 
dix de ses compagnons, repoussa un jour les ennemis de la 
porte Patar. L'artillerie joua, dans cette guerre, un grand 
rôle du côté des Messins. 

Le C octobre 4324, le siège ayant été levé, les sept de la 
guerre, dans la prévision d'une nouvelle attaque, se hâtèrent 
de réparer les dommages causés aux fortifications de la ville, 
et de les compléter en faisant détruire les jardins et manoirs 
depuis le ruit des Pueelies en la vigne jusqu'à la porte en 
Chambière; les biens de la cité ou de l'hôpital devaient 
servir à dédommager les possesseurs pour ce patriotique 
sacrifice. Bientôt l'évèque de Metz, Henri Dauphin, se récon- 
cilia avec les bourgeois, qui lui payèrent 25000 livres tour- 
nois, promirent la suppression des prud'hommes et firent, 
en outre, d'importantes concessions au sujet du clergé. La 
vigoureuse quoiqu'inutile attaque des Messins sur Sainpigny, 
et la mésintelligence qui se mit parmi les confédérés, amenè- 
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rent aussi ces derniers à déposer les armes. Mais ce fut encore 
la république qui céda aux exigences de ses adversaires. 
(Traité de paix du 3 mars 1326.) Elle ne réclamait rien pour 
les dommages que leur agression lui avait causés. Les Mes- 
sins ne devaient plus acquérir désormais de fiefs dans les 
domaines des quatre seigneurs sans leur agrément, et pour 
ceux qu'ils tenaient déjà, ils promenaient de remplir exac- 
tement les devoirs féodaux. On s'engageait des deux parts à 
ne point donner asile aux malfaiteurs, à se les livrer réci- 
proquement et à proléger les marchands. Les différends qui 
pouvaient survenir, devaient être jugés selon la coutume 
d'Esiault. 

Le calme n'était cependant pas encore rendu à la répu- 
blique; car à la guerre extérieure était venue se joindre la 
guerre civile. Les chroniques sèches ou diffuses ne nous 
fournissent que peu de renseignements sur les causes de ces 
troubles; c'est l'établissement d'une nouvelle taille, néces- 
sitée par les dépenses de la guerre, qui semble avoir armé 
les bourgeois les uns contre les autres. (Chron. mess., Hug., 
p. 66, 67, 68, 69. — Atour sur la maltôte, 1326. — Bénéd., 
t. IV, p. 30.) Les gens des paraiges se divisèrent, et les oppo- 
sants à la taille, appuyés par le peuple, chassèrent de la ville 
leurs adversaires ; avec ces derniers se trouvait le maitre- 
échevin Gille le Bel. Les lignagiers restés dans la ville ne 
purent alors empêcher le peuple de se rendre pour quelque 
temps mailre du gouvernement ; des excès furent commis, 
on pilla les maisons des exilés, et un nommé Xollefer, pour 
avoir injurié la Commune, eut la téte tranchée devant la 
grande église. De leur côté, les exilés, qui avaient acheté 
l'alliance du roi Jean de Bohême et du comte de Bar (Bén., 
t. IV. Preuves. — Traité du 17 octobre 1326), faisaient le 
dégât autour de la ville et réduisaient en cendres le bourg 
de Saint-Julien'. Lutte fratricide, où l'acharnement fut égal de 
part et d'autre et qui eût perdu la république en se prolon- 
geant. Les deux partis le comprirent heureusement, et se 
rapprochèrent par un traité du 27 juin 1327, que ratifièrent 

1 Les chroniques racontent une assez plaisante anecdote sur ces 
pillages qui avaient valu à leurs auteurs le surnom de porte en mai- 
son. (Chron. mess., p. 70.) 
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le roi de Bohème et le eomte de Bar. Les exilés rentrèrent 
dans la cité, mais sans pouvoir réclamer les biens perdus 
pendant leur absence. On proclama une amnistie pleine et 
entière pour tous les faits de la guerre, et l'ancien gouver- 
nement, c'est-à-dire l'autorité des paraiges, fut rétabli. 

La république sortait mutilée et sanglante de cette guerre 
désastreuse; elle aurait eu besoin d'un long repos pour 
guérir ses blessures. Mais, entourée d'une foule d'ennemis 
toujours prêts à l'attaquer, elle ne devait jamais connaître 
que la paix armée. Encore cette paix fut-elle troublée bien 
des fois dans le cours du quatorzième siècle. Tantôt ce sont 
les ducs de Lorraine (1345, 1371) qui attaquent, rarement il 
est vrai, avec succès, la république ; tantôt les grandes com- 
pagnies, ce terrible fléau de l'Europe occidentale au quator- 
zième siècle, couvrent de ruines le pays messin et l'épuisent 
de contributions (1361, 1363, 1365), (Chron. mess., Hug., 
p. 106, etc.) ; tantôt, enfin, la cité est en lutte avec quel- 
quês-uns de ces seigneurs brigands qui pullulent dans la 
Lorraine et les pays voisins. Les Messins leur faisaient une 
rude guerre, rasant leurs châteaux et mettant impitoyable- 
ment à mort tous ceux qui tombaient entre leurs mains 
(1346, 1367). C'était d'ordinaire avec leur artillerie qu'ils 
obtenaient raison de ces incorrigibles bandits. Dans une 
guerre contre un Colard des Armoises, ils renversèrent par 
la mine la tour de Gondrecourl, où ce capitaine se défendait 
en désespéré. 

Cependant le travail d'organisation intérieure se poursui- 
vait toujours, et les paraiges avaient achevé la restauration 
complète de leur pouvoir, en supprimant (1336) la grande 
maitrisc des métiers dont ils avaient dû accorder l'établis- 
sement aux artisans à la suite des troubles de 1327. Un grand 
nombre d'atours concernant la justice, la police, l'industrie, 
appartiennent à cette période féconde ; une vive querelle 
avec l'évèque Thierry de Boppart, au sujet de quelques 
clercs bannis et qui dura deux années (1366 à 1368), n'in- 
terrompit point le cours de ces utiles réformes. 

Quant aux deux voyages du pauvre empereur Charles IV 
à Metz (1354, 1356), et à la fastueuse promulgation, dans le 
Champ-à-Scille, de sept nouveaux chapitres de la bulle d'or, 



Digitized by Google 



ce furent des événements flatteurs, sans doute, pour la 
\anité des Messins, mais qui ne pouvaient en rien ajouter à 
leur grandeur. Charles IV leur rendît, néanmoins, un service 
important en leur révélant une double conspiration tramée 
contre les paraiges pendant son séjour dans leurs murs. 

Les gens des métiers supportaient toujours impatiemment 
la domination de la bourgeoisie souveraine, et à Metz, comme 
à Florence et à Paris, c'était la corporation des bouchers 
qui se faisait surtout remarquer par sa turbulence et son 
audace, Déjà, en 1347, deux frères Huguignon, de la Vieille- 
Boucherie, avaient été exécutés pour complot. Quand l'em- 
pereur Charles IV fut arrivé à Metz, quelques bouchers 
croyant le moment venu de venger leurs compagnons, pro- 
posèrent à l'Empereur de lui livrer la ville et de massacrer 
les habitants. Conseillé par le cardinal de Périgord, auquel 
il s'était confessé, Charles IV feignit d'entrer dans leurs 
vues, et les magistrats messins, cachés dans la chambre de 
l'Empereur, entendirent de la bouche même des conjurés 
les détails du complot. La nuit venue, ils les firent tous 
arrêter. Peu de temps après, l'Empereur quittait Metz et 
prenait son chemin par le pont des Morts. Derrière son cor- 
tège en marchait un autre plus lugubre : c'étaient les bou- 
chers traîtres à la cité qu'on conduisait à la Moselle, et qui 
. y furent noyés en expiation de leur crime. 

Le sellier Gudelloz et l'arbalétrier Cinerel, tous deux de 
Fornelrue, avaient de leur côté dénoncé à l'Empereur un 
prétendu complot des Messins contre sa personne : les bour- 
geois ayant, disaient-ils, l'intention de faire main basse sur 
l'Empereur et sa suite, le jour de Noël, dans le Champ-à- 
Seille, où il devait aller prendre son repas. Ils offraient à 
l'Empereur d'armer les hommes des métiers pour le dé-. 
fendre, mais leur véritable dessein était de massacrer les 
gens des paraiges et de s'emparer de la ville. L'Empereur 
avertit deux bourgeois, les sires Poinee de Vy et Jean Ren- 
guillon, et fit commandement aux sergents de la ville d'ame- 
ner devant lui le sellier Gudelloz. Celui-ci ne se laissa arrêter 
qu'après une vive résistance, et tandis qu'on l'cnlrainait 
par la place Porte-Muzellc, il s'efforça, mais sans succès, de 
soulever les bouchers ; aucun homme du peuple ne remua* 
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et le sellier dut répéter devant l'Empereur son accusation, 
que démentirent aussitôt, avec la plus grande énergie, les 
deux seigneurs des paraiges. On mit en lieu sûr le sellier et 
son compagnon. L'Empereur avait demandé qu'on leur fit 
grâce, mais leur crime était de ceux qu'un État ne saurait 
laisser impuni : quinze jours après le départ de l'Empereur, 
ils furent conduits au Genestroy et étranglés. (Chr. mess., 
Hug.,p. 94-404.) 

Ce double complot avorté ne pouvait que raffermir l'au- 
torité des paraiges; mais si le peuple se résigna pour quel- 
que temps à sa défaite, il ne l'accepta pas comme irréparable, 
et le quatorzième siècle ne touchait pas encore à sa fin, que 
les paraiges avaient de nouvelles attaques à repousser. On 
était dans cette remarquable année 4382, où l'esprit d'in- 
dépendance et de révolte soufflait si violemment par toute 
l'Europe sur les classes populaires et les soulevait contre les 
pouvoirs établis. « En celte année là, disent les chroniques 
messines, furent abattues les frairies, confrairies et com- 
paignics des métiers, pour ce que entre eux et sans la licence 
de justice, ils faisaient plusieurs alliances et assemblées. » 
Y eut-il des troubles à Metz comme en France, en Flandre, 
en Angleterre, en Italie? Il est permis de le croire, sans 
qu'on puisse cependant rien affirmer, ni sur leur durée, ni 
sur leur gravité. Toutefois, quelle qu'ait été pour Metz cette 
crise de 4382, que les sèches indications des chroniqueurs 
laisseront toujours obscure pour nous, la république en 
sortit plus forte que par le passé, et de nouveaux progrès 
allaient bientôt la porter au plus haut point où la destinée 
lui permettait d'atteindre. En possession de sa propre vouerie 
depuis 4345, on la voit, en effet, acquérir, en 1383, le droit 
de battre monnaie que lui vend l'évèque Thierry deBoppart; 
et l'institution des éwardours, maintenue malgré les menaces 
et les attaques des comtes de Saint- Pol, devient une nou- 
velle garantie de la liberté des citoyens. La république 
régnait déjà sur un grand nombre de villages tandis que 

' Un atour de 1300, donne comme limites du pays messin, Desmes, 
Toullon, Pont-à-Mousson, la chaussée du comte de Bar, la grange de 
seigneur Dex, Briey, Fontois, Thionville, Sierk, Dales, Saint-Martin- 
en-la-Glandièrc , Faulqucmont ; mais sans indiquer les villages que 
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ses anciens maîtres, les évoques, avaient, par aliénations 
forcées ou volontaires, par usurpations de leurs voisins, 
perdu la majeure partie de leur domaine. (Bénéd., t. IV. 
Preuves, p. 517.) Aussi, lorsque sur la fin du siècle, l'em- 
pereur Wenceslas, pour une dette non payée, eut mis les 
Messins au ban de l'empire, la fière cité, qui avait la cons- 
cience de sa force, non-seulement brava la sentence lancée 
contre elle, mais porta même le ravage dans le Luxembourg, 
patrimoine de l'Empereur: elle le fit impunément, et l'affaire 
se termina à son entière satisfaction. (Bén., t. IV. Preuves, 
p. 458, 459, 510.) 

Mais (triste condition de l'homme !) il est pour les peuples 
une loi fatale, à laquelle ils tenteraient vainement d'échap- 
per; en posant le pied sur le dernier échelon de leur gran- 
deur, ils font aussi le premier pas dans la décadence. La 
république messine, à son tour, va l'éprouver. Les dernières 
années du quatorzième siècle Pavaient portée à l'apogée de 
sa puissance. Nous avons dit Pétendue de son territoire ; sa 
vaillante aristocratie des paraiges, qui dirigeait le gouverne- 
ment avec autant d'énergie que d'intelligence, comptait cent 
cinquante-cinq membres actifs en 1388, deux cent vingt- 
cinq en 1399; son peuple, dont l'industrie et le commerce 
ne cessaient d'augmenter la richesse, restait nombreux, 
malgré le fléau de la contagion qui, deux fois, à peu d'inter- 
valle, s'était abattu sur lui (1390, 1400) ; de fortes murailles, 
une bonne artillerie, faisaient respecter la cité de ses plus 
proches voisins ; le roi de France se déclarait son ami (1401), 
et l'empereur Robert (1404) confirmait de nouveau ses pri- 
vilèges. Bientôt, cependant, les revers arrivent coup sur 
coup, et si de beaux jours doivent encore luire pour la ré- 
publique, ses annales n'en deviennent pas moins de plus en 
plus sombres, à mesure qu'on avance dans le quinzième 

le territoire de la république comprenait à cette date. (Bénéd., 1. 111, 
p. 255. Preuves.) 

Un autre atour nous apprend qu'en 1394, le pays messin s'étendait 
à trois lieues autour de la ville , mais il ajoute que dans ce rayon il 
y avait des enclaves qui n'appartenaient pas à la république. (Bén., 
t. IV, p. 446. Preuves). 

L'énumération des villages , telle qu'on la trouve dans Le rôle de la 
taille de 1404, n'est pas non plus complète. 
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siècle. Période lugubre, au seuil de laquelle une pénible 
émotion s'empare de l'historien, obligé de raconter les dou- 
loureux efforts d'un noble peuple, se débattant vainement 
contre la ruine et la mort. 

■ 

Toute société politique, quand elle vient à perdre la classe 
qui faisait sa force, est condamnée à périr. Aristote a dit 
énergiquement de Sparte, qu'elle tomba faute d'hommes; la 
plèbe romaine en disparaissant entraina la chute de la répu- 
blique, les curiales, celle de l'empire. L'anéantissement des 
paraiges devait avoir pour Metz les mêmes conséquences. 

C'est en 1405 que leur autorité reçut l'irréparable at- 
teinte qui commença leur ruine. (Chron. mess., Hug., p. 131- 
140.) La république se trouvait en guerre avec les comtes 
de Nassau, de Sarrebruck, de Sarwerden, de Salin et le 
seigneur de Boulay ; le duc d'Orléans, auquel l'empereur 
déchu Wenceslas avait engagé le Luxembourg, s'était joint 
à cette ligue (20 janvier 1405) et avec lui le comte de 
Bar (3 mars 1405). Les Messins, appuyés par leur évoque 
Kaoul de Coucy et le duc de Lorraine, avaient préparé 
une résistance énergique et mis sur pied de grandes forces, 
comme l'atteste, entre autres documents, un rôle de che- 
vaux à fournir, soit par les paraiges, soit par les paroisses. 
Des dépenses considérables devenaient nécessaires, et ce- 
pendant le peuple se montrait peu disposé à payer les nou- 
veaux impôts. Il parait aussi que la discorde s'était mise 
parmi les seigneurs mômes des paraiges, qui encourageaient 
la résistance de la Commune par le spectacle public et la 
violence de leurs débats. On entendit alors par la ville, ces 
discours et ces haineuses accusations où éclate d'abord le 
mécontentement populaire : premiers éclairs qui traversent 
un ciel plein d'orages. « Si tant est que nos seigneurs dif- 
fèrent de paier, nous pouvons bien différeir Faut-il 

que pour eulx et pour racheteir et gardeir leurs terres nous 
soyons tailliés?.... Ces quatre seigneurs avec leurs gens 
n'eussent mie prins la ville, nous estions bien pour la dé- 
fendre 1 Sommes toujours ainsi mangiés tailliés et ga- 

' Allusion aux sommes payées, en 4404, aux comtes de Nassau, de 
Salm, clc, etc., pour les amener à faire la paix avec Metz. Peu de 
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' belles par eulxet pour leurs seigneuries. Nous ne le debvons 
souffrir ni endureir. » Lelendemain de la saint Jean-Baptiste, 
en effet, la Commune se souleva, chassa les paraiges, et 
forma un nouveau gouvernement, composé de gens du 
peuple. Les bouchers prirent une part très-active au mou- 
vement; deux d'entre eux, Grosjean et Stevenin, surnommé 
le beau boucher, se distinguèrent par leur violence, « criant 
qu'il faillait venger Huguignon et ceux qu'on avait fait 
morir, quand l'empereur estait à Metz. » Un autre, capitaine 
de la multitude, Francequin le lainier, de Porte-Muzelle, 
donna le signal des excès, en allant saisir, dans son hôtel, le 
sire Nicolle Grongnat, qu'il accusa devant le peuple d'avoir, 
de concert avec les autres gens des paraiges, voulu livrer la 
ville au duc Charles de Lorraine. C'était une infâme calom- 
nie. Nicolle Grongnat n'en eut pas moins la tête tranchée 
devant la grande église, et les rebelles l'enterrèrent à Saint- 
Louis, en terre profane, lui refusant, quelque prière qu'on 
leur en fit, la sépulture chrétienne. Son sénateur, Thierry, 
également arrêté, s'honora en refusant d'avouer un crime 
dont son maître était innocent ; il le défendit avec la plus 
grande énergie jusqu'au gibet, où il fut étranglé. Touchant 
et noble dévouement ! A côté du fier seigneur immolé aux 
haines de parti, ce pauvre homme qu'un mensonge eût 
sauvé et qui aurait pu profiter comme les autres d'une ré- 
volution toute populaire, méritait un souvenir. 

Les chroniques ne nous apprennent pas si d'autres meur- 
tres furent commis. Ce qui empêcha, peut-être, de plus 
regrettables violences, c'était la guerre contre le duc d'Or- 
léans et ses alliés, qui détournait nécessairement sur le 
dehors l'attention du peuple; c'était aussi la présence d'une 
partie des gens des paraiges restés dans la ville, et qui avaient, 
sans doute, les premiers moments de confusion passés, res- 
saisi quelque influence. En effet, le grand atour du 16 no- 
vembre 1405, par lequel les dominateurs actuels de la cité 
entreprirent d'en transformer le gouvernement, porte qu'il 

temps après , ces mêmes seigneurs , infidèles à leur parole , s'étaient 
joints au duc d'Orléans. 

C'est dans ces circonstances qu avait été dressé ce rôle de la taille 
de 1404, dont nous avons parlé plus haut. (Chap. II, section II.) 
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a été fait par « leniaitre-échevin, les treize, les comtes jurés, 
» les paraiges et toute la communauté de Metz. » Ces mots 
feraient croire que déjà un compromis était intervenu; de 
plus, c'est un homme des paraiges qui est maitre-échevin en 
1406, sire Jehan le Gronnaix. 

L'atour de 1405 devait réformer l'État tout entier. Il re- 
proche aux paraiges « d'avoir petitement gouverné », et 
commence par une longue énumération de tous les griefs 
du peuple contre l'aristocratie : oppression des pauvres gens, 
soit au dedans soit au dehors de la ville, impôts excessifs 
et mauvais emploi ou détournements frauduleux des deniers 
levés, attentats contre la liberté ou la propriété des citoyens, 
négligence à veiller à la sûreté publique et impuissance 
contre les malfaiteurs, faiblesse à l'égard des princes voi- 
sins. Pour prévenir le retour de semblables abus, le peuple 
voulait prendre en main l'autorité. 11 laissait subsister le 
maitre-échevin et la justice des treize, mais établissait au- 
dessous d'eux vingt prud'hommes ou élus, magistrats an- 
nuels, tirés des vingt paroisses et qui ne pouvaient être gens 
des paraiges. C'étaient des surveillants à lui que le peuple 
mettait à la tête de l'État, avec mission de faire exécuter les 
lois, et investissait de grands pouvoirs. Les prud'hommes 
devaient chaque année faire élire, en leur présence, ces 
autres représentants de la Commune, qu'on appelait les 
comtes jurés, et qui se tiraient également des paroisses ; ils 
nommaient les maires, gardaient avec les treize les clefs de 
la ville , avec les treize et les comtes jurés les clefs du 
trésor, le grand commun sceau de la république et les 
sceaux des paraiges.; enfin, il leur était enjoint de se faire 
rendre compte tous les mois de l'état des deniers de la ville, 
et eux-mêmes étaient tenus deux fois par an de soumettre 
les recettes et les dépenses aux paroisses assemblées, afin 
« que les bonnes gens saichent à quels usaiges l'argent sera 
mis et converti ». Le peuple prenait ainsi la direction su- 
prême des affaires publiques ; mais sans en exclure entière- 
ment les paraiges. L'atour de 1405 déclare, en effet, que les 
gens des lignages seront représentés par trois des leurs dans 
chacune des septeries du trésor, de la guerre, des murs, de 
la maîtrise des changes, de la monnaie ; un des trois offices 
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de gouverneur de la bulletle et de la maltôlc, une des 
quatre maîtrises de l'hôpital leur sont également réserves. 
Il y avait loin d'une révolution accomplie dans de telles 
conditions, à ces sauvages agitations dont quelques villes 
d'Italie et d'Allemagne furent, au quatorzième et au quin- 
siècle, le sanglant théâtre. 

Le nouvel ordre de choses dura peu : ses soutiens avaient 
à lutter, à la fois, contre le duc d'Orléans et ses alliés, et 
contre cette partie de l'aristocratie que la révolution avait 
chassée de la ville. Le 24 novembre 1405, l'armée des re- 
belles, après quelques ravages à l'entour de Boulay, fut 
rencontrée en désordre près de Hauterive par celle des sei- 
gneurs ligués, et essuya une défaite complète. Francequin 
le hunier, ce bruyant chef des mutins, qui avait soulevé le 
peuple contre Nicole Grongnat, ne fut pas un des derniers à 
fuir, et à son retour, les élus voulurent le faire noyer ; on 
se contenta de le bannir. La Commune régna encore jusqu'au 
jour de l'Ascension 4406; alors l'aristocratie exilée, qui avait 
des intelligences dans la ville, y rentra par surprise. Il y eut 
peu de sang versé dans ce coup de main ; un seul homme 
périt, Ruxey de Porte-Muzelle. Mais bientôt les paraiges, 
redevenus maîtres, ordonnèrent l'arrestation de ceux qui 
s'étaient le plus signalés dans la révolte. Trente et un furent 
noyés au pont des Morts, d'autres, en grand nombre et 
tous gens de métier, bannis du territoire de la république. 
La fureur ordinaire des guerres civiles éclate dans l'atour 
de 1407, porté contre ces chefs de la rébellion; il refuse 
jusqu'à la sépulture en terre sainte à ceux qui avaient été 
exécutés. Les vainqueurs frappèrent aussi de grosses tailles 
la Commune, et beaucoup d'habitants s'enfuirent pour ne 
pas les payer. (Bénéd. Preuves, t. IV, p. 586.) Enfin, toutes 
associations étaient à jamais interdites au peuple ; l'ordon- 
nance défendait « que nulles gens de métier n'allassent de 
» compaignie ou ne fissent nulles assemblées que pour les 
» métiers». Cependant la modération finitpar rentrer dansles 
âmes, après une longue satisfaction donnée à la vengeance, 
cl le 16 janvier 1407, une amnistie fut accordée au peuple 
demeuré dans la ville, et Ton défendit de rappeler les sou- 
venirs de la rébellion et d'employer les termes injurieux de 
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mauvais Jacques, traîtres Jacques, dont on flétrissait na- 
guère les mutins. Triste et crue! aveuglement de l'esprit de 
parti ! Ce nom sinistre, emprunté aux plus mauvais jours de 
noire histoire, les artisans messins qui firent ou laissèrent 
faire cet atour de 1405, si modéré au fond et si équitable, 
ne le méritaient certainement pas. Combien nos malheureux 
Jacques français, que leurs excès devraient faire maudire, 
si leur misère ne les eût rendus si dignes de pitié, étaient 
loin d'une telle sagesse, d'une si remarquable intelligence 
politique ! • 

Le rétablissement des paraiges n'avait pas suspendu les 
hostilités entre la république et la ligue des seigneurs alliés 
au duc d'Orléans. Il paraîtrait même, d'après des lettres du 
duc d'Orléans et du comte de Bar (fév. 1407), que des bour- 
geois s'étaient mis en rapport avec ces seigneurs, offrant 
de leur livrer la ville à certaines conditions. Les négocia- 
tions entamées avec le duc n'eurent point de résultats ; mais 
les menaçantes dispositions qu'elles révélaient parmi quel- 
ques-uns des habitants, achevèrent, sans doute, de ramener 
à la modération l'aristocratie triomphante. Heureusement 
pour elle, une surprise tentée sur la ville par le marquis de 
Pont-à-Mousson, échouait également faute de concert entre 
les assaillants. L'assassinat du duc d'Orléans facilita enfin 
un arrangement entre la république et Josse de Moravie, le 
nouveau maître du Luxembourg (oct. 1407), et les autres 
confédérés traitèrent aussi Tannée suivante (juillet 1408). 

Tout semblait alors remis sur l'ancien pied dans la répu- 
blique, mais les tristes événements de 1405 avaient comme 
brisé le nerf de sa puissance et déposé dans son sein les 
germes d'une incurable et mortelle langueur. A ce corps 

1 La seigneurie victorieuse déclara aboli l'atour de 1405, qu'on 
enleva, en effet, de l'arche du grand mou lier, et qu'on lacéra. Mais 
de nombreuses copies en avaient été faites, conservées longtemps en 
secret par les héritiers de la pensée politique qui avait un instant 
vaincu en 1405. Plus tard, vers le milieu du seizième siècle, quand 
le pouvoir de l'aristocratie vint de nouveau à chanceler, ce fut d'après 
une de ces copies que les frères Palier imprimèrent clandestinement 
la grande ordonnance législative de la Commune messine, et elle 
reparut ainsi en 1542, comme une nouvelle protestation contre le 
gouvernement des paraiges. 
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affaibli, un repos prolongé eût été plus que jamais néces- 
saire : le quinzième siècle fui au contraire, pour la cité, une 
période de luttes continuelles, où elle usa ce qui lui restait 
de forces, et qui devait achever de ruiner sa prospérité. Et, 
comme si ce n'était assez de ces attaques constamment re- 
nouvelées, des bannis, des seigneurs du Barrois ou des 
ducs de Lorraine, la peste ou d'autres maladies conta- 
gieuses ne cessaient de creuser des vides effrayants dans la 
population messine. Pendant près de quarante années (1411, 
1418, 1423, 1426, 1439), les annales constatent la présence 
et les ravages du fléau dans la cité, et l'impuissance des 
remèdes en qui le moyen âge avait le plus de confiance, 
l'exposition des châsses des saints et de la vraie croix. « Et 
fut toujours famine et chier temps et encore ne Iaschait la 
grande mortalité'. » Dans la seule année 1426, seize mille 
personnes avaient été emportées. Le peuple ne souffrait pas 
seul de la contagion; les paraiges aussi étaient cruellement 
éprouvés, et des deux cent vingt-cinq membres actifs dont 
ils se composaient au commencement du quinzième siècle, 
cent quinze avaient disparu en 1440*. 

De tels chiffres parlent assez haut; l'existence même des 
paraiges se trouvait menacée, et le mal dont ils se mou- 

1 La châsse de Saint-Clément fut exposée dans l'église Saint-Etienne ; 
la vraie croix au mou lier Saint-Pierre. 

* La malpropreté, jointe au manque d'air et d'espace, était dans les 
villes du moyen âge une cause permanente de maladies contagieuses. 
Les précautions les plus vulgaires, pour garantir la santé publique, 
semblaient alors ou ignorées ou dédaignées. Toutefois, ici encore, la 
comparaison des listes de mortalité pour Metz et pour d'autres villes, 
comme Francfort-sur-le-Mein, donne l'avantage à Metz. (Voir Archives 
historiques de Francfort, 2 vol. in-8°.) 

Voici deux règlements messins sur la propreté de la ville, les seuls 
qui soient parvenus à notre connaissance : 

« Le fermier de la maltôte des bétes à quatre pieds devait faire 
nettoyer la halle aux tripes. Il était aussi obligé de faire nettoyer 
quatre fois Tannée la place du Quartaut, depuis la croix jusqu'au 
puits du Champ-à-Seille , et depuis le puits jusqu'à l'égout de six 
pieds de large. » 

c En 1548, la justice ordonna qu'il y aurait quatre tombereaux de 
l'hôpital qui, deux fois par semaine , mèneraient toutes les ordures 
des rues hors de la cité. Chaque maison fut, à cette occasion, imposée 
pour deux deniers que devaient lever tous les mois les bannerots des 
paroisses. Mais cette ordonnance , ajoute le chroniqueur, ne fut pas 
même observée une demi-année. » {Chron. mess., Hug., p. 865.) 
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raient était le même qui , jadis, avait tué Sparte. Une voie 
de salut leur restait, c'était d'ouvrir aux hommes les plus 
marquants de la classe populaire leurs rangs éclaircis; en 
se retrempant à cette source vive, ils auraient assuré leur 
durée et pouvaient croire encore à leur éternité. Malheu- 
reusement pour elle, l'aristocratie messine ne voulut pas 
comprendre l'urgence d'une pareille réforme, et on la vit 
même, en 1441, rejeter de son sein tous ceux qui, profitant 
du désordre causé par les ravages de la peste, s'étaient fait 
inscrire dans les paraiges, sans appartenir aux familles sou- 
veraines. (Chron. mess., Hug., p. 208.) En outre, une loi fut 
portée, excluant rigoureusement des magistratures qui- 
conque n'était pas des paraiges ou battait métier, et me- 
naçant, au contraire, d'une grosse amende ceux des paraiges 
qui cherchaient à se soustraire aux fonctions publiques 
(at. 1440. — At. 1456). Déjà, en effet, dans cette aristocratie 
décimée et épuisée, on ne trouvait plus qu'avec beaucoup 
de peine un nombre suffisant de personnes pour remplir, 
chaque année, les offices vacants ; aussi n'était-il pas rare 
de voir le paraige en tour de fournir le maître - échevin , 
céder son rang à un autre, contrairement aux lois de la 
république. Pour plusieurs, c'était la* pauvreté qui les éloi- 
gnait ainsi des magistratures ; d'autres se laissaient honteu- 
sement aller à cette indifférence pour le bien public qui 
envahit les sociétés en décadence. Le maitre-échevin de 1441 , 
sire Jean Baudoche, avait d'abord refusé la suprême dignité; 
il fallut, pour le contraindre à l'accepter, la loi que nous 
venons de rappeler. (Chr. mess., Hug., p. 208.) 

C'étaient là de tristes symptômes, et qui auraient dû 
avertir les paraiges, alors surtout que le complot de Jean 
de Tolloz (1430) et quelques mouvements en 1452, prou- 
vaient que le peuple comptait toujours sur une revanche 
de ses défaites passées (Chron. mess., Hug., p. 171-176.) 

* « Le quinzième jour du mois de may, 1452, plusieurs vignerons 
• tant de Saint-Martin en Curtis, de Saint-Gigoulf comme d'autres 
paroisches furent prins et appréhendés pour certaines murmures et 
cais par eux perpétrés contre la franchise et liberté de la cité et des 
manants et habitants d'icelle et furent détenus jusqu'au vingt-septième 
jour du dit mois qu'on mena noier cinq des dits vignerons. » (Chron. 
mes*., Hug., p. 279.) 
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Mais, semblables, dans ces derniers-jours de leur existence, 
à tous les corps privilégiés, les paraiges fermèrent obsti- 
nément les yeux à l'évidence, et, tout en constatant leur 
propre impuissance p r l'atour de 4441, ils n'apportèrent 
au mal qu'un remède illusoire. L'erreur commune aux 
gouvernements aristocratiques, qui croient se fortifier en 
devenant oligarchiques, devait aussi perdre les paraiges 
messins. 

Et cependant les dangers devenaient de jour en jour plus 
grands pour la république; tandis qu'elle s'affaiblissait, de 
puissants voisins s'élevaient à ses cotés. La France sortait 
alors de sa lutte, si longtemps désastreuse, contre l'Angle- 
terre et recommençait son mouvement d'extension vers ses 
frontières naturelles. Un conflit avec le due de Lorraine, 
Kéné d'Anjou, qui demanda et obtint l'appui de la France, 
allait mettre, pour la première fois, la république messine 
en présence du grand État qui l'absorbera un jour. Le roi 
Charles VII conduisit lui - même au roi Réné ses bandes 
d'Armagnacs, à qui il voulait faire tirer du mauvais sang, 
jaloux d'ailleurs de planter, le premier, l'étendard de la 
France dans la vallée de la Moselle. Le siège que les deux 
rois firent de Metz, dura six mois (septembre 1444 à mars 
1445). Les chroniqueurs en ont raconté avec détail les 
divers incidents; disons seulement ici que l'héroïque cité le 
soutint avec la plus remarquable vigueur, et quand les 
ennemis, enfin lassés, se montrèrent prêts à traiter, elle 
refusa de reconnaître au roi de France aucun droit de sou- 
veraineté. Toutefois, ce siège coûta cher à la république; 
cl si, grâce au patriotisme de ses habitants, elle trouva, sans 
trop de peine, les 200000 écus qu'elle dut payer aux enne- 
mis, sa prospérité n'en reçut pas moins une grave atteinte. 
Aussi, en 1471, voit-on les magistrats représenter à la diète 
de Ralisbonne, que leur ville « a été grandement dénuée de 
noblesse et de chevalerie et comme dépopulée, déprimée 
et anéantie tant par pestilences que par guerres et divisions 
qu'il a convenu soutenir et supporter. » Qu'il y avait loin de 
ce langage humble à ces orgueilleux tableaux de la gran- 
deur et richesse de la cité que naguère nous trouvions dans 
les chroniques! Les magistrats ajoutaient que bien que la 
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ville de Metz fût comme une porte de l'empire, elle avait 
toujours été abandonnée à ses périls par l'Allemagne. Cette 
plainte était juste, mais elle montre aussi que le décou- 
ragement envahissait les âmes : ceux qui avaient mission 
de veiller sur l'État, commençaient à ne plus croire à son 
avenir. 

Quant à la constitution de la république, elle continuait 
de s'altérer, les paraiges glissant, de plus en plus, sur la 
pente fatale de l'oligarchie. Les guerres, les pestes fréquentes 
de la seconde moitié du quinzième siècle, affaiblirent singu- 
lièrement les familles souveraines. L'année 145b, le mailrc- 
échevin ne put être fait au paraige de Jurue, n'y ayant que 
Jean Xaivin pour remplir cet office; il y renonça, se jugeant 
trop pauvre, et Portsaillis fournit le maitre-échevin. (Chron. 
mess., Hug., p. 283.) Même difficulté pour Saint-Martin, en 
1459: on n'y trouva personne qui n'eut été maitre-échevin 
ou qui ne fût trop jeune pour être nommé. Ce paraige, en 
1388, comptait trois branches; en 1490, deux seulement 
restaient, les Dex et les Gournaix, et encore Jacques Dex 
était-il seul de sa branche. Un compromis entre les quatre 
représentants de Porte-Muzellc, au sujet du trésorier, nous 
apprend aussi qu'en 1473, il était impossible de distinguer 
les quatre branches de ce paraige, sans doute en partie à 
cause du petit nombre de ceux qui s'y rattachaient. On 
convint donc que sire Nicole Grongnat serait trésorier en 
1473, sire Philippe Dex en 1474, sire Jean le Gournaix pour 
1475, Jean Chaverson pour 1476, et ainsi de suite, sauf à 
annuler le présent compromis, si l'on venait à reconnaître 
de nouveau les anciennes branches du paraige. (Archives 
de l'hôtel de ville, carton 61, liasse 10.) Cette pénurie 
d'hommes obligeait, parfois, de confier des charges impor- 
tantes à des enfants, comme ce Jean Dieuami, nommé 
maitre-échevin a seize ans (1429), et cet autre enfant de 
douze ans, Guillaume Remiat, qui mourait, en 1499, échevin 
du palais. Incompréhensible, mais trop réel aveuglement! 
C'était en face d'une situation si gravement compromise 
que les paraiges refusaient d'admettre, dans leurs rangs, 
Jean Aubrion, l'écrivain (1479), et Clément Coppechausse 
(1480), et qu'ils remettaient en pleine vigueur l'atour de 

15 
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4367, comme s'il se fût agi d'organiser l'aristocratie et non 
pas de la sauver d'une ruine complète ! (Chron. mess., Hug., 
p. 456, 630. — Ibid., p. 429, 437.) 

Cependant, malgré son affaiblissement et la décadence de 
ses institutions sur la fin du quinzième siècle, la ville de 
Metz conservait encore une grande importance, et à ne 
regarder que la surface des choses , on aurait pu croire 
même que rien n'était changé pour elle. C'était toujours la 
cité si fière de sa souveraineté, que les empereurs hono- 
raient de leur présence et dont ils confirmaient les privi- 
lèges, où de grandes affaires se traitaient comme jadis, 
riche encore par le commerce et l'industrie, objet d'admi- 
ration et d'envie pour ses voisins. Ni la ruse ni les complots 
ni la force ouverte n'ont réussi contre elle aux ducs de 
Lorraine ' , et dans la lutte entre la France et la maison de 
Bourgogne, une prudente neutralité préserve le territoire 
de la république sans altérer ses bons rapports avec les 
deux puissances \ Il faut ajouter qu'elle dispose encore de 
forces militaires considérables ; de solides remparts, garnis 
de tours, lui eussent permis de soutenir un long siège, et 
un inventaire du temps constate la présence, dans les tours 
et dans les magasins de la ville, de vingt bombardes, qua- 
rante-huit serpentines, deux cent cinq couleuvrines, cent cin- 
quante-quatre arquebuses, cinq mille deux cent soixante 
livres de poudre , trois mille cent trente livres de salpêtre 
et mille deux cent soixante-dix livres de soufre. 

Le jour de la ruine n'en était pas moins proche ; la peste, 
les inondations, la guerre, les discordes intestines, tous les 
fléaux à la fois parurent se réunir, au commencement du 
seizième siècle, pour accabler la cité. Dans le court espace 
de vingt années, sa population, frappée à coups redoublés 
par le fléau (1508, 1517, 1518), avait diminué au point que 
les attaques du bandit Schluchterer, seigneur d'Affcnstein, 
aidé par François de Sickingen, la trouvèrent dans l'impos- 
sibilité absolue de se défendre ; la république, après avoir 

' Surprise tentée par Nicolas de Calabre, 1473. — Complot de Lan- 
dremont, 1491. — Attaques de René II. (Chron. mess., Hug., p. 383, 

562, etc., etc.) ,„ , nn . 

» Ambassade à Louis XI, 1479. {Chron. mess., Hug., p. 432.) 
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vu son territoire mis à feu et à sang, ne put échapper à ces 
redoutables adversaires qu'en payant l'énorme rançon de 
34000 florins du Rhin. De semblables agressions se renou- 
velaient sans cesse, et la cité achevait de s'épuiser à en 
payer les auteurs. Les mémoires, qu'à différentes reprises 
ses magistrats adressent à l'Empereur (4521, 4526, 4530), 
dépeignent cette triste situation, la ruine de l'agriculture, 
de l'industrie et du commerce, la misère devenue générale 
à la ville aussi bien que dans les campagnes, et permettant 
à peine de lever les impôts nécessaires à l'entretien de la 
république. Le clergé seul avait encore de grands biens : 
« Les gens d'église sont pour le présent estimés le plus riche 
et opulent état de la cité; ils occupent plus de la tierce 
partie des rentes du dedans et du dehors. » (Mémoire de 
4524.) Ils auraient pu venir en aide à la république, mais 
s'y refusaient ; « ils ne tiennent d'état qu'à assembler et 
accumuler deniers. » 

D'autre part, les mœurs publiques allaient toujours se 
corrompant, et au milieu de ce désordre, dont les premières 
familles de l'État donnaient l'exemple, l'amour de la patrie 
s'effaçait de plus en plus des âmes. Depuis 4479, les Gour- 
naix étaient pensionnés de la France ; un François le 
Gournaix, pour ne point obéir aux lois de la cité, se déclare, 
en 4524, homme de l'empereur 1 , et, l'année suivante, on 
voit un Nicolle Dex, irrité d'une sentence des magistrats, 
quitter Metz pour l'Allemagne et la Bourgogne, d'où il 
adresse des lettres de défi aux treize et en appelle aux armes 
contre la justice de son pays. (Chron. mess., Hug., p. 773, 
774, 833.) 

Les paraiges, qui se déshonoraient par ce double scan- 
dale, n'étaient plus assez forts, ni pour se soutenir eux- 
mêmes, ni pour soutenir l'État. De là ces appels au peuple 
des paroisses, devenus si fréquents depuis la fin du quinzième 
siècle. (Chron. mess., Hug., p. 573, 645, 707, 843.) On sent 
que l'oligarchie commence à n'avoir plus foi en elle-même 

1 En 4522 , Charles V révoqua le privilège accordé à François de 
Gournay, de ne pouvoir être actionné que devant les cours de l'Em- 
pereur, et confirma de nouveau la juridiction de la ville. (Les pièces 
sont aux archives de Metz.) 
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cl cherche à sa domination un appui longtemps dédaigné. 
Mais tandis qu'elle se rapproche de plus en plus de la féo- 
dalité des pays voisins, soit par des alliances de familles 
soit par l'adoption des noms de seigneuries \ qu'elle élargit 
tous les jours l'abîme qui la sépare du reste de la popu- 
lation messine 1 , elle ne trouve aucun avantage réel dans 
ces satisfactions données à la vanité. Comme les pouvoirs 
pris de vertige, on la voit osciller de l'extrême sévérité à 
l'extrême faiblesse : ici, punissant rigoureusement quelques 
paroles malsonnantes ; là, capitulant devant l'émeute. (Chr. 
mess, Hug., p. 635, 576, 814). En 1527, les paraiges ne 
comprennent plus que vingt-six membres actifs. Cette extinc- 
tion de la plupart des familles souveraines dissolvait, pour 
ainsi dire, le gouvernement. Le nombre des officiers de 
l'État avait du être considérablement réduit; les treize ne 
sont plus que quatre et la disette d'hommes dans les paraiges 
obligeait, contrairement aux anciennes lois, de continuer 
les magistrats plusieurs années dans leurs fonctions. Peut- 
être, s'ils avaient consenti, enfin, à s'ouvrir au peuple, les 
paraiges auraient -ils pu même alors régénérer la répu- 
blique, lui rendre ses forces perdues et la sauver. Mais, 
aveugles jusqu'à la dernière heure, ils ne voulurent pas 

* Pierre Baudoche , en 1475, épousa Bonne de la Mark. La 
femme de Claude Baudoche était de la maison de Croy. (Voir pour 
l'année 1507, Chron. mess., Hug., p. 051.) 

Bonne Chaverson, épousa Charles de Beauvcau, seigneur de Pas- 
savant et de Tigny, et Catherine Chaverson (1480), Louis de Lenon- 
court, vicomte de Mcaux, seigneur de Gondrecourt, ci-devant cham- 
bellan de Louis XI. 

Jean de Meltry, en 1524, épousa Yolande, fille de Jean de Ferrage, 
seigneur d'Arches-sur-Meurthe. 

Robert de Heu épousa une parente du cardinal de Lenoncourt, et 
Gaspard de jF/eu, une fille du seigneur de Hoanat, et fut beau-frère 
du fameux La Ilenaudie. (Chron. mess., p. 861.) 

* Les Baudoche, seigneurs de Moulins; les Chaverson, seigneurs 
de Montoy ; les Dex , seigneurs des Étangs ; les Goumaix , seigneurs 
de Villers , de Talange; les de lieu, seigneurs de Buy et d'Ennery ; 
les Raigecourt , seigneurs d'Anccrville ; les Koucel , seigneurs d'Au- 
bigny, etc., etc. 

* Au mariage de Michel de Barisy « y eut grosse nohlesse, tant 

du dedans que du dehors Et n'y eult nul des amans ne des 

bourgeois aux nopecs, sinon que ceulx qui pouvaient estre eschevins 
du palais, » etc. (Chron. mess., Hug., p. 838.) 
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faire à la patrie l'indispensable sacrifiée de leurs privilèges, 
lorsque déjà ils touchaient au bord de l'abîme où allait 
s'engloutir, avec l'État lui-même, leur égoïste puissance. 

L'adoption par la cité des nouvelles doctrines religieuses 
s'offrait comme un autre remède a la situation : la Réforme, 
comme partout, eût provoqué à Metz une salutaire réaction 
contre le désordre des mœurs, et fût venue en aide à la 
détresse publique, en livrant à l'État et aux particuliers les 
biens considérables inutilement accumulés dans les mains 
du clergé. Mais la majorité des Messins demeura fidèle à 
l'ancienne religion. La Réforme, prèchée à Metz surtout par 
l'augustin Châtelain et Guillaume Farci, vit, malgré l'adhé- 
sion de quelques familles puissantes, entre autres celle des 
de Heu, ses partisans dévoués à la persécution ', et dès lors, 
au lieu d'être un instrument de salut pour la république, 
elle contribua à l'affaiblir, en suscitant des troubles et en 
provoquant l'émigration d'un grand nombre d'habitants. 

En face de cette décadence si visible de la république 
messine, l'espoir de la soumettre, enfin, à leur domination, 
devait rentrer au eœur de ses anciens adversaires. La maison 
de Lorraine put même se croire un instant sur le point de 
réussir dans une entreprise où ses armes avaient si souvent 
échoué. Les temps étaient bien changés depuis, et dans 
cette cité, jadis si obstinée à défendre son indépendance, 
plus d'une âme découragée se rencontrait qui, maintenant, 
regardait cette indépendance comme la principale cause des 
souffrances publiques. Un parti de l'étranger se formait 
ainsi dans Metz, et on commençait à s'habituer à l'idée de 
voir la cité réunie à l'un des États voisins. Paul Ferry (Obs. 
séc, XVI e s., t. Il, p. 318) cite un projet de traité fait 

' Le peuple vit d'abord de très-mauvais œil ces persécutions, et la 
mort de l'augustin Châtelain, exécuté à Vie, provoqua dans Metz une 
émeute. (Chron. mess,, Hug., p. 810.) Il en a été de même dans plus 
d'un pays de l'Europe. Malgré leur ignorance et de mauvais instincts 
trop réels, ce ne fut qu'à la longue, au spectacle journalier des persé- 
cutions sollicitées par l'Eglise et du sang versé par les pouvoirs 
publics, que les masses se fanatisèrent et se pervertirent. On peut 
juger par là ce que valent les déclamations de ces tristes historiens 
qui nous présentent les guerres religieuses et les massacres du 
seizième siècle , non comme le crime des hommes , mais comme les 
effets d'une fatalité que rien ne pouvait ronjurer. 
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entre 1526 et 1530, par lequel la ville se serait donnée 
au duc Antoine de Lorraine < afin d'échapper à la secte 
luthérienne et à la France ». On y représente les paraiges 
presqu'éteints , « vingt-cinq ou vingt-six compaignons » 
maîtres des affaires, les sièges de justice pour la plupart 
vacants, la ville désertée par beaucoup de ses habitants, le 
peuple écrasé d'impôts. Le duc Antoine devait avoir tous 
les droits de souveraineté, prendre le titre de comte de Metz, 
vicaire de l'empire, établir un parlement et une cour des 
comptes, alléger le fardeau des tailles et faire jouir la ville 
« de toutes les anciennes franchises du temps de Saint- 
Louis ». Ce traité ne fut pas exécuté; mais à lui seul, et 
sans autres preuves, il suffirait à attester à quel degré 
d'abaissement la république était descendue. Elle cherchait 
un maitre : il ne tardera pas à se présenter. 

Les évêques de Metz qui s'étaient regardés de tout 
temps comme les véritables et légitimes souverains de la 
ville, avaient dû, pendant les trois derniers siècles, laisser 
dormir au fond de leur palais des droits que personne ne 
reconnaissait. Mais quand la république fut presque re- 
tombée dans son impuissance première, on les vit ressusciter 
de la poudre des archives épiscopales leurs prétentions su- 
rannées, s'enhardissant des embarras toujours croissants de 
la cité et appuyés par la maison de Lorraine, dont l'évèché 
de Metz, depuis 1484, était devenu pour ainsi dire le patri- 
moine. Dès 1486, révèque Henri de Lorraine avait racheté 
à la ville les quatre mairies d'Ars, d'Ancy, de Chatel et de 
Scy ; cl, sises successeurs, tous princes lorrains, dans le bré- 
viaire de 1518, s'intitulent encore évêques élus, ils prennent, 
en 1542, le nom évêques par la grâce de Dieu. Bientôt 
arrive à la dignité épiscopale Robert de Lenoncourt, à qui 
le célèbre «jardinai Charles de Lorraine la résigne en liilil. 
Le nouveau prélat croit les choses assez mûres pour ne 
plus garder de ménagements envers la cité ; mais malgré 
les divisions qui régnent dans les paraiges, malgré l'appui 
de la puissante famille des de Heu, dévouée à ses intérêts, il 
rencontre dès le début de grands obstacles en voulant tran- 
cher du souverain. Les magistrats l'empêchent de tenir à 
Metz les états de l'évèché, et il est obligé de les réunir à 
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Vie, depuis longtemps l'ordinaire résidenee des évêques. 
Aussi irrilé que surpris de cette résistance inattendue, Ro- 
bert se tourne alors vers la France, avec laquelle les princes 
protestants d'Allemagne signaient à ce moment même le., 
traité de Chambord. Malgré ses trois voyages à Metz (1540, 
• 4544, 1546), Charles Quint, en exigeant de la cité de lourdes 
contributions, avait achevé de briser le faible lien qui la 
rattachait encore à l'Allemagne. Le cardinal de Lenoncourt 
n'eut donc point de peine à disposer favorablement une 
partie des habitants pour les Français, qui d'ailleurs s'an- 
nonçaient comme les protecteurs de la liberté germanique ; 
le maitre-échevin Jacques le Gournaix et une partie des 
paraiges étaient également gagnés. Ce fut sur ces entre- 
faites que l'armée française arriva devant les murs de Metz, 
le 9 avril 1552; on sait comment elle y entra. La suprême 
consolation d'un peuple généreux, condamné à périr, celle 
de tomber les armes à la main sur quelque mémorable 
champ de bataille, fut refusée à la république messine. 
Cruelle dérision du sort ! après tant de siècles d'une si glo- 
rieuse existence, il fallait que l'héroïque cité succombât 
obscurément sous une ruse grossière du brûlai et inepte 
soldat qui avait nom Anne de Montmorency ! 

Et firent à tous les bourgeois lever la main 
De demeurer ûdèles et loiaux messains : 
Et eux-raômes avaient fait la paction 
Avec le Français et la trahison. 

Et de la trahison n'en fut rien sçu 

Jusqu'à ce qu'il fut en Mets venu ; 

Car quand il commença y entrer 

Les seigneurs firent les bourgeois se retirer. 

G'ont fait les traistres gouverneurs 
Qui ont été les marchands et vendeurs, 
Le seigneur Robert de Heu 
Avec son frère Gaspard de Heu. 

Par le moyen du cardinal de Lenoncourl 
Qui dedans Metz vint tenir sa court. 
Qui sa parente en mariage donna 
Au Robert de Heu qui l'cspousa. 

Ce furent les petits commencement* 

Qui depuis prinrent accroissement ; 

Par ce moyen prit accointance 

Au connestable et aux grands seigneurs de France. 
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Et seigneur Michel de Gournay aussi 
Qu'avait à la cour un de ses fils 
Qui du roi tous les ans pension avait 
Et de sa chambre pannetier estait. 

Quant au seigneur de Raigccourt, de Viller, • 

De Moulins, et seigneur Androuin Roucel 

Monsieur de Coussy et Monsieur de Barisy : • 

L'un tenoit du blanc, l'autre du rouge ou du gris. 

Par leurs discordes et division 
La cité est en ruine et désolation ; 
Bref ce fut le maître-échevin même 
Qui porta les clefs au roy lui-même. 

Il s'appelait François de Gournaix ; 
D'eux sera mémoire à jamais. 

Ils étaient seuls les maîtres seigneurs et gouverneurs , 
Mais ils en furent ostés en grand vergogne et déshonneur. 

Tous déposés furent du gouvernement 
Par le roy et les Français qu'ils mirent dedans , 
De sorte qu'à présent ils n'y ont privilèges ni droits 
'Non plus qu'un des plus petits bourgeois. 

Aussi les a-t-on vus évanouis comme fumée 
Tous leurs biens, honneurs et lignée, 
Car des gens trahistres et décevants 
N'achèveront jamais à demi leurs ans. 

Raiés sont du tout et entièrement, 
Et n'en sera jamais plus aucunement 
Nouvelle en cette terre et trace 
D'eux ni de toute leur race. 

Ainsi parle une chronique rimée, écrite par un contem- 
porain des événements de 1552. (Bibl. de Metz, mnsc. 90.) 
Que le lecteur nous pardonne de lui avoir cité ces mauvais 
vers. Même à part l'intérêt historique des détails qu'ils con- 
tiennent, peut-être ne les lira-t-il pas sans l'émotion que 
nous avons nous-mêmes éprouvée en les parcourant. Quand 
l'aristocratie messine, au bout d'une carrière si éclatante, 
s'affaisse dans la honte, il y a dans la protestation de cet 
obscur témoin d'une grande chute morale, quelque chose 
qui attendrit et console. Si de telles paroles, comme tout 
porte à le croire, sont parties des rangs du peuple, rien ne 
prouve mieux combien ce peuple eût été digne des droits 
politiques qu'on lui refusait, combien il eût mérité d'en 
recueillir l'héritage échappé aux mains défaillantes des pa- 
raiges ! 



Digitized by Google 



Passons rapidement sur les événements qui suivirent: 
aussi bien le eœur nous manque pour assister longuement 
à cette fin douloureuse d'un peuple que nous avons admiré 
et aimé. Les gens des paraiges, qui, dans des vues fort di- 
verses, avaient livré leur patrie aux Français, ne tardèrent 
pas à voir leurs illusions se dissiper. L'occupation militaire 
de la ville, Tordre donné aux bourgeois de remettre toutes 
leurs armes, la déposition des anciens magistrats et un ser- 
ment exigé des nouveaux, tels furent les premiers actes qui 
suivirent l'entrée des soldats de Henri II, et qui annonçaient 
à la république plus qu'un protecteur. Quant au cardinal, 
principal auteur de sa ruine, une déception non moins 
amère l'attendait. Toutefois, il put croire un instant, après 
la levée du siège de la ville par Charles Quint, qu'il allait 
enfin exercer cette souveraineté, objet de son ardente am- 
bition. On le vit s'emparer des archives, vendre des offices, 
lever les droits de péage, retirer après un remboursement 
dérisoire le coin de la monnaie, jadis cédé aux Messins par 
un de ses devanciers, disposer à son gré des fermes et des 
deniers publics : la cité frémissante, mais contenue par les 
troupes françaises, dut le laisser faire. L'ancienne consti- 
tution pouvant encore être un obstacle, le cardinal la dé- 
truit et déclare aux paraiges qu'ils sont trop peu nombreux 
pour gouverner. Lui-même crée un maitre-échevin a sa 
dévotion , et (chose inouïe) lui impose pour assesseurs 
quatre chanoines delà cathédrale; quant aux treize, il les 
choisit parmi les candidats qu'il s'est fait désigner par les 
paroisses assemblées. Bientôt, cependant, il entre en lutte 
avec le maréchal de Vieilleville, nommé gouverneur de 
Metz (mars 1553), et qui travaille énergiquement à y rétablir 
un peu d'ordre. Dès lors, c'en est fait de son pouvoir. En 
vain, il écrit à la cour de France pour demander qu'on lui 
reconnaisse les droits régaliens; le maréchal de Vieilleville 
institue lui-même les magistrats pour l'an 1554, défend aux 
officiers épiscopaux de frapper de la monnaie, et fait oc- 
cuper en même temps, sous divers prétextes, les principales 
places de l'évèché. Robert de Lenoncourt se voit ainsi ar- 
raché au rêve trompeur qui le berçait depuis quelques 
mois, et la honte d'avoir échoué le chasse du pays messin. 
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Quelque temps après, le cardinal Charles de Lorraine, un 
instant rentré en possession de l'évêché, abandonna au roi 
de France les prétendus droits de souveraineté des évêques 
sur la cité et le pays messin, et cette cession fut solennelle- 
ment ratifiée le 8 janvier 4556, par le maitre-écbevin Michel 
Praillon et les treize, au nom des habitants. 

Tout était consommé alors : la république messine n'exis- 
tait plus que dans l'histoire, et aux peuples disparus de la 
scène du monde un peuple de plus s'ajoutait. Quelle devait 
être, pourtant, la douleur de ces bourgeois souverains qui, 
pendant des siècles, avaient glorieusement défendu l'indé- 
pendance de leur cité et qui maintenant absorbés dans un 
grand peuple, allaient n'être plus rien î Et cette douleur, 
d'irrécusables témoignages nous l'apprennent, ne fut pas la 
protestation égoïste, isolée, de quelques privilégiés qu'on 
dépouille. Les mémoires du maréchal de Vieillcvillc nous 
montrent « les Messins pleins de rage d'être ainsi forcés 
dans leur publique liberté, pour le recouvrement de laquelle 
ils eussent hasardé leurs âmes, tant s'en faut qu'ils y eus- 
sent épargné leur propres vies '. » Il y en eut même, suivant 
Carloix, qui ne purent survivre à la chute des institutions 
républicaines, comme cet Androuin Roucel, dont l'âme se 
brisa quand il lui fallut désespérer de la liberté de son pays'. 
Vains regrets! L'isolement du moyen âge devait finir, et 
avec lui tombaient presque fatalement les institutions que 
le moyen âge avait fondées. La ville de Metz, à coup sûr, 
n'a pas eu a déplorer son retour dans la famille française, 
son union avec le grand peuple qui conduit l'Europe. Regrets 
légitimes toutefois ! Ce qui périssait alors avait fait l'orgueil 
et le bonheur d'une foule de générations, et les patriotes 
messins de 1552 ne pouvaient avoir, pour se consoler du 
présent, une vue claire de l'avenir réservé à leur cité de- 
venue française. Ni pour les hommes de notre âge, instruits 
par tant de vicissitudes, ni pour l'historien ému et attendri, 
ces nobles souffrances, que laisse après elle la liberté perdue, 

• Mém. de Vieilleinllc. (Liv. VI, p. 102. Coll. Michaud.) 
3 Le fait est apocryphe en ce qui concerne Androuin Roucel ; mais 
on voudrait y croire, car il est de ceux qui honorent la nature humaine. 



Digitized by 



- 235 — 

n'ont besoin j'excuse. Respectons-les chez nos pères ; et, 
tout en répudiant ce qu'il y eut d'étroit dans leurs concep- 
tions politiques, conservons, comme leur plus précieux 
héritage, cet amour de l'indépendance qui fut, pour eux, la 
source de grandes vertus et de grandes actions. Aussi bien 
que noblesse, passé d'hommes libres oblige. Que Metz se 
souvienne du sien, et puisse revivre toujours dans la cité 
française l'esprit de la cité souveraine du moyen âge î * 

' Il est à peine nécessaire de faire remarquer que dans toute cette 
étude nous n'avons voulu nous occuper des paraiges qu'en tant que 
leur histoire intéresse l'histoire générale des institutions politiques 
du moyen âge. Pour toutes les questions de généalogie nous renvoyons 
à l'ouvrage de M. d'Hannoncelles, intitulé : Metz ancien. 

Ne pouvant suivre les débris des paraiges au delà de 4552, nous 
reproduisons ici une note communiquée, en 1651, à Paul Ferry, par 
le sieur Nicolas Roucel, doyen de la noblesse de Metz, et qui nous 
apprend ce qu'était cette noblesse vers le milieu du dix-septième 
siècle : 

« Des anciennes familles : 
Les de Vy, éteints il y a 206 ans. 

Les Renguillon, — 177 ans (en 1490, Chron., Hug., p. 526.) 
Les Papperel, — 186 ans. 
Les Dieuami, — 199 ans. 
Les Louve, 162 ans. 

D'autres étaient éteintes depuis une centaine d'années , savoir : 
les Remiat, les Chaverson, les Dex t les Baudoche, les Barisey. 

Restaient: 

Les Roucel, en deux branches : d'Aubigny et de Veméville. 

Les Raigecourt, en deux branches : d'Ancerville et de Marly. 

Les de Heu, éteints, sont représentés par le seigneur Dorth, issu 

d'une fille de Robert de Heu et de la deuxième femme de Claude de 

Chastel. 

Les seigneurs de Chignolle, de Givry, de Bonnefoy, de Dampierre, 
ont été reçus dans la noblesse et ont pris séance aux états de Metz. » 
L'auteur de la note ne parle pas des Gournaix qui existaient, peut- 
être parce qu'il n'y en avait pas alors à Metz. 

Vu et lu en Sorbonne, à» Paris, 
le 29 décembre 1862, par le doyen de la faculté 
des lettres de Paris, 

J. Vicr. LE CLERC. 

Permis d'imprimer. 
Le Vice-Recteur, 

A. MOURIER. 



Digitized by Google 



OBSERVATION. 

Page 79, note i. 



L'assertion de Dom Calmet que nous avons cherché à expliquer 
ici, repose sur une erreur matérielle. C'est pour avoir lu par inad- 
vertance Meterma au lieu de Meldensia dans un diplôme du cartu- 
laire de Champagne, que Dom Calmet a attribué au comte Hervis 
l'institution de la commune de Metz. Cette vérification de Terreur de 
Dom Calmet a été faite par M. Prost depuis l'impression de nos pre- 
mières feuilles. 
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